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■ M. Chevènement 
et l’immigration 

Dans un avant-projet de loi sur l'entrée 
et le séjour des étrangers. Je ministre 
de l'intérieur reprend largement les 
- r - propositions du rapport Weü. Des tra- 
? casseries administratives seraient sup- 
primées, le droit d'asile rèrforcé, et 
i'effîcadté des mesures de reconduite 
à la frontière accrue. P. 8 

■ La mort 

de Robert Pinget 

L'écrivain Robert Pinget, gui fut, à par- 
tir de 1956, l'une des figures du nou- 
veau roman, est mort lundi 25 août à 
l'âge de soixantwfcc-hurt ans. p. 24 

i — 

■ Jack Lang 

critique le CSA 

Dans un entretien au Monde, ['ancien 
ministre de la culture demande une ré- 
forme en profondeur du CSA. p. 21 

■ Les Etats-Unis 
contre le tabagisme 

La Floride a condu un accord avec l'in- 
dustrie du tabac, portant sur 11,3 mil- 
liards de dollars, qui met fin au procès 
engagé à Miami contre les dgarettiers 
américains. p. 3 

■ Dîner raté 




Comment digérer un mauvais repas? 
Déception au menu. La chronique de 
Jean-Pierre Quélin. P- 22 

■ Les marchés d'Asie 
en crise 

Le soutien des autorités monétaires 
internationales n'a pas pu ramena- 1e 
calme sur les places financières asia- 
tiques. p-13 

■ EgonKrenz 
en prison 

Le dernier président de RDA a été 
condamné à six ans et demi de prison, 
tenu pour responsable de ta mort des 
centaines de personnes tuées en ten- 
tait de franchir le Mur de Berlin, p.3 

■ M.Kabila 

en Afrique du Sud 

Le président du Congo-Kinshasa, 
soutenu par Nelson Mandela, dénonce 
l'installation en Afrique. du sud 
d'anciens privilégiés du régime 
Mobutu. P-4 

■ Effacer 
lesPyréaées 

Plusieurs tunnels sont en projet pour 
refièr la France à PEspagne . p.10 



Le ministère de l’emploi propose à M me Aubry 
d’instaurer les 35 heures le 1 er juillet 2000 

La CGT demande une réduction du temps de travail « rapide » et sans baisse de salaire 


LES SPÉCIALISTES du minis- 
tère de remploi ont remis à Mar- 
tine Aubry un document préconi- 
sant l’instauration des 35 heures 
hebdomadaires de travail à partir 
du 1“ juillet 2000. La ministre de 
Pemploi et de la solidarité dent ar- 
rêter sa position mercredi 27 août. 
Ce texte propose aussi de surtaxer, 
dès 1998, les heures supplémen- 
taires au-delà de 39 heures hebdo- 
madaires, la. suppression de la kri 
Robien au ^janvier 1998 et son 
remplacement par une nouvelle 
incitation financière à la réduction 
du temps de travail, moins avanta- 
geuse mais plus souple. Cette aide 
facilitera la compensation sala- 
riale, même si le gouvernement 
paraît ne plus faire sien le slogan 
des « 35 heures payées 39 ». 

La conférence nationale sur 
l'emploi, les salaires et la réduc- 
tion du temps de travail doit réu- 
nir, fin septembre ou début octo- 
bre, les représentants du 
gouvernement, du patronat et des 
syndicats. Deux sujets domineront 
cette conférence, dont Forganisa- 
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tion était inscrite dans le pro- 
gramme électoral du Parti 
socialiste : la création de 
350 000 emplois pour les jeunes 
dans le secteur privé, qui s’ajoute- 
ront aux 350 000 postes que le 
gouvernement veut créer en trois 
ans dans les secteurs public, para- 
public et associatif ; la réduction 
de la durée hebdomadaire du tra- 
vail, qui doit faire l’objet d’un pro- 
jet de loi à l’automne. 

Dans sa conférence de presse de 
rentrée, mardi 26 août, le secré- 
taire général de la CGT, Louis 
Viannet, a appelé les salariés à se 
mobiliser sur les salaires et la ré- 
duction du temps de travail, qui 
doit être «générale», « rapide » et 
sans baisse de salaire. H estime 
que des « tensions fortes vont aller 
en s'accentuant » dans les mois à 
venir avec le patronat sur tous ces 
dossiers. Pour sa part, le CNPF fait 
des 35 heures obligatoires et géné- 
ralisées un casus betti avec le gou- 
vernement 
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Le bric-à-brac des époux Ceausescu aux enchères 


BUCAREST 

correspondance 

Un collectionneur aimerait-il posséder un 
havane offert par le « comandante » Fidel 
Castra au «.conducator». roumain NicoJae 
Ceausescu ? Quinze boîtes sont disponibles. 
Un parent voudrait-il gâter son enfant avec 
un nounours géant en peluche offert au « gé- 
nie des Carpates » par le chancelier allemand 
Helmut Kohl ? Ces rêves vont sans doute de- 
venir réalité. Le directeur du Musée national 
d'histoire de Roumanie, Radu Florescu, n’est 
en effet « nullement intéressé ù conserver ces 
objets kitsch». Il compte mettre prochaine- 
ment aux enchères quelque 25 000 cadeaux 
reçus par le couple Ceausescu durant ses 
vingt-cinq ans de pouvoir. 

Les générations d’élèves qui étaient de 
corvée pour cette exposition, en «hommage 
au camarade Ceausescu», ignoraient qu'ils 
se trouvaient en face de « tout ce que le 
couple n'aimait pas », affirme une employée. 
Aujourd’hui, le musée veut se débarrasser de 
ces objets encombrants, qui occupent jus- 
qu'au plafond sept de ses salles, inaccessibles 
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au public depuis l’exécution du dictateur et 
de son épouse en décembre 1989. Les futurs 
acheteurs pourront se disputer, entre autres, 
un casque de mineur polonais, avec son 
pompon en plume verte, ou un chapeau de 
cow-boy frappé du « label » Ceausescu, reçu 
par le dirigeant roumain en 1976 lors de sa 
visite au Texas, et qui trahit, selon les 
connaisseurs, sa passion pour les westerns. 

Des colombes blanches de la paix, empail- 
lées et couvertes de poussière, picorent un 
missile brisé, symbole grossier de la lutte de 
Ceausescu en faveur du désarmement nu- 
déaire. Une boîte en carton décorée de pho- 
tos de l’ancien président jouxte d'immenses 
défenses d'éléphant, cadeau d’un dirigéant 
africain aujourd’hui déchu. 

Plus loin, la clé de la ville de New York cô- 
toie une montre en plastique portant la tête 
de Mickey, témoignage irréfutable du pas- 
sage du « plus aimé fils du peuple » roumain 
par Disneyland. On trouve également dans 
ce bric-à-brac quelque 600 tapis marocains, 
égyptiens, chinois ou roumains, dont une di- 
zaine arborent le portrait de Ceausescu. 


« Leur qualité est irréprochable, leur valeur 
historique nulle », commente M. Florescu. 

Le musée vendra aussi la collection de ca- 
deaux offerts par les « collectifs de travail- 
leurs », dont « la valeur réside dans l’effort 
des artistes à refléter la sottise de l'élite qui en- 
tourait le dictateur», ironise l’historien. Une 
bétonnière en cristal et des maquettes 
d’usines faisant l’éloge des progrès réalisés 
pendant les « années de lumière commu- 
niste» -et qui empoisonnent aujourd'hui la 
santé de l’économie roumaine - sont écra- 
sées sous le poids d’immenses bustes en 
bronze. 

Pour son « tas de kitsch», comme il l’ap- 
pelle, le directeur espère tout de même em- 
pocher 1 million de dollars, au moins, lors des 
prochaines enchères. Le nom de l'organisa- 
teur demeure, secret mais l’initiateur de cette 
vente se prend à rêver à Christie's ou Sothe- 
by’s. En attendant, une commission gouver- 
nementale sera mise sur pied pour évaluer 
plus précisément ce « pénible héritage ». 

Andrei Neacsu 


Droite : la tentation du suicide 

A PRÈS un printemps esprits désorientés par l'impossible Front nal 
riche en déconvenues, défaite. Cette idée, simple en ap- personne 
la droite aura connu parence, comme tontes les man- légué géi 
un été chaud. Dans les valses idées, part du constat sert- accordai 


par Philippe Douste-Blazy 


A PRÈS un printemps 
riche en déconvenues, 
la droite aura connu 
un été chaud. Dans les 
premiers jours qtti ont suivi la dé- 
faite, une idée dangereuse s’est ra- 
pidement répandue ; insidieuse 
d’abord, savamment orchestrée 
ensuite, eDe a peu à peu gagné des 


esprits désorientés par l’impossible 
défaite. Cette idée, simple en ap- 
parence, comme toutes les mau- 
vaises idées, part du constat sui- 
vant : la droite parlementaire aurait 
perdu les Sections pour n’avoir su 
trouver d’accord électoral avec le 
FTOnt national 

Contre toute attente, c’est le 


FTOnt national qui, le premier, en la 
personne de Bruno Mégret, son dé- 
légué général, a avancé l’Idée d’un 
accord avec la droite traditionnelle, 
et ce au grand dam de son pré- 
sident, Jean-Marie Le Pen. La ma- 
nœuvre était habile: d’un côté, 
l’extrême droite présentait aux 
électeurs et aux responsables poli- 
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Deux femmes 
et un huissier 
dans un huis- 
dos aussi 
hilarant que 
monstrueux. 
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tiques des droites traditionnelles sa 
façade la plus respectable (Bruno 
Mégret) ; de F autre, les coups de 
menton indignés de Jean-Marie Le 
Pen rassuraient ses troupes sur Fin- 
tégrité, risquerons-nous l’inté- 
grisme, de la ligne politique du FN. 

La sirène fronüste - limage est 
cocasse, je vous raccorde - n’avait 
d’autre but que de forcer certains 
membres de la majorité à se décla- 
rer, même sous conditions, favo- 
rables à une alliance ou tout le 
moins à des accords électoraux. Les 
bénéfices que le FN pouvait espé- 
rer de la manœuvre étaient im- 
menses : faire apparaître de nou- 
velles divisions au sein d’une droite 
institutionnelle déjà passablement 
agitée, se poser en pôle politique 
centrifuge, gagner en crédibilité et 
en respectabilité, faire oublier, en- 
fin, à peu de riais, son rôle majeur 
dans la défaite en se présentant 
comme le partenaire incontour- 
nable des victoires futures. H est re- 
grettable que certains d’entre nous 
soient tombés aussi facilement 
dans le panneau ; fls ne tireront 
rien, à terme, de ces atermoie- 
ments. 

Lire la suite page 12 

M. Douste-Blazy, ancien 
ministre de la culture, est député 
des Hautes-Pyrénées , secrétaire gé- 
néral de Force démocrate. 



Lire pages 6 et 26 


■ RETOUR SUR IMAGES 

La princesse 
au grand cœur 

PARMI les innombrables pho- 
tographies qui lui ont été consa- 
crées, la princesse Diana a choisi 
elle-même un cliché de fé- 
vrier 1996, pris au Pakistan. On Fy 
voit avec un enfant blotti dans ses 
bras. Ce petit aveugle, victime 
d’une tumeur qui lui rongeait le 
cerveau, est mort peu après. Lady 
Di ne l’oubliera jamais. 

Lire page U 

Le scandale de 
l’eugénisme suédois 

■ INSTAURÉE en 1934 par une 
loi votée au Parlement, la sté- 
rifisation forcée a touché 60 000 per- 
sonnes en Suède jusqu’au début des 
années 70. Ayant pu consulter les 
archives de l'organisme gouverne- 
mental chargé de décider qui devait 
être stérilisé parmi les personnes dé- 
clarées mentalement attardées ou 
inaptes, un chercheur de l’université 
de Stockholm vient de rendre pu- 
blique cette estimation qui dépasse 
largement les chiffres avancés fl y a 
une dizaine d’années. Offitiefleraeot 
justifié par la recherche d’une socié- 
té meilleure, ce programme eugé- 
niste a été appliqué en vertu de cri- 
tères médicaux, mais parfois sociaux 
ou raciaux. 

Lire page 2 
et notre éditorial page 12 

La sortie 
d'un champion 

XI 
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JIM COURIER 

NUMÉRO UN mondial en 1992, 
vainqueur de trois tournois du 
Grand Chelem, le tennisman amé- 
ricain Jim Courier, vingt-sept ans, 
vit sa pire saison. 11 a été é limin é 
au premier tour de FUS Open par 
son compatriote Todd Martin, qui 
relève d’une blessure au genou. Le 
déclin de ce frappeur symbolise 
les difficultés du tennis américain. 
Pete Sampras et Michael Chang 
occupent toujours le sommet du 
classement mondial, mais la relève 
se fait attendre. 

Lire page 23 
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INTERNATIONAL 

■ ■■ LE MONDE / MERCREDI 27 AOÛT 1997 ■ 


EUGÉNISME La Suède a procé- 
dé, entre 1935 et le début des an- 
nées 70, à une campagne de stérili- 
sation forcée qui a touché 60 000 
personnes dans le pays, au nom 


d'une société meilleure et non sans 
certaines arrière-pensées racistes. 
• LES ARCHIVES royales, étudiées 
par un chercheur de l'université de 
Stockholm, montrent que ce pro- 


gramme, qui a fart l'objet d'une loi 
adoptée par le Parlement, était des- 
tiné à stériliser les personnes jugées 
mentalement attardées ou inaptes 
et dont le traitement coûtait trop 


cher à la société. • LE MODÈLE de 
protection sociale suédois, don t 
l'édification a officiellement justifié 
la politique de stérilisation sous la 
contrainte, est aujourd'hui en lente 


décomposition. Beaucoup d'avan- 
tages ont été rognés et les autorités 
ne parviennent plus, depuis près de 
dix ans, à garantir le plein emploi. 
(Lire aussi notre éditorial , page 12.) 
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La pratique de la stérilisation forcée en Suède a touché 60 000 personnes 

Le programme, qui a fait l'objet d'une loi adoptée en 1934 par le Parlement et discrètement abrogée en 1976, était destiné 
à traiter les personnes mentalement attardées ou inaptes dont le traitement coûtait trop cher à la société 


STOCKHOLM 

correspondance 

Le nom de Cari Lindhageo n’est 
pas resté dans l’histoire suédoise. 
Ce député social-démocrate fut 
pourtant le seul, en 1922, à s'éle- 
ver contre une proposition du Par- 
lement d'instaurer la stérilisation, 
contre leur volonté, de personnes 
mentalement déficientes. * Vous 
voulez résoudre un problème social 
par la violence. Vous n'en resterez 
pas là. avait-il prédit, vous irez plus 
loin et stériliserez aussi d'autres 
malades. Et après? Qu'est-ce qui 
vous empêchera de les tuer?» Si 
les autorités ne sont pas allées jus- 
qu’à cette extrémité, elles ont 
néanmoins privé quelque soixante 
mille Suédois de leur capacité de 
procréer entre 1935 et le début des 
années 70. Au nom d'une société 
meilleure, et non sans certaines 
arrière-pensées racistes. 

Handicapés mentaux, mais aus- 
si marginaux, femmes aux mœurs 
libertines, délinquants, voire per- 
sonnes d'origine étrangère: tous 
ceux qui pouvaient gêner la Suide 
bien-pensante dans l'édification 
d'une société moderne et parfaite 
ont risqué, et pour une grande 
partie d'entre eux subi, la stérilisa- 
tion obligatoire pendant quatre 
décennies. Ce chapitre de l'his- 
toire du royaume est resté long- 
temps cantonné dans l’ombre des 
archives gouvernementales et les 


publications à diffusion confiden- 
tielle d'une poignée d'historiens. 
Au cours de la décennie passée, 
quelques articles de presse ont 
bien levé une partie du voQe en- 
tourant ce tabou. Mais U a fallu la 
publication, la semaine dernière, 
d’une enquête approfondie par un 
des principaux quotidiens du 
pays, l'influent Dagens Nyheter. 
pour que l'affaire apparaisse dans 
toute sa crudité et que les auto- 
rités sortent de leur mutisme. 

SUBJECTIVITÉ DE LA SÉLECTION 
Seule victime de ce programme 
national à avoir osé paraître pu- 
bliquement, Maria Nordin. 
soixante-douze ans, a raconté son 
cas au journal. Celui, tristement 
banal, d’une fille née à la cam- 
pagne dans une famille nom- 
breuse (six enfants) et pauvre. 
« Lorsque j'ai commencé l'école, 
j'étais terriblement timide, J’avais 
des problèmes de vue, mais il n’était 
pas question pour moi d'avoir des 
lunettes. Je ne pouvais pas voir ce 
qui était écrit au tableau. Alors ils 
m'ont envoyée dans une école spé- 
cialisée. » Une sorte de maison de 
redressement dont elle n'est sortie 
qu’à l’âge de dix-sept ans, après 
avoir signé un document deman- 
dant sa propre ovariectomie, «fai 
signé parce que je savais que je de- 
vais le faire si je voulais sortir de 
là. » Témoin dé la place considé- 


rable laissée à la subjectivité dans 
la sélection des «* sujets *■ à traiter, 
un médecin a simplement dit à 
Maria Nordin qu’elle ne pourrait 
pas avoir d’enfant parce qu’elle 
n'était «■ pas claire dans [sa] tête ». 

Ainsi travaillait le corps médical 
suédois après l'adoption, en 1935, 
d'une loi sur la stérilisation sous 
contrainte des personnes souf- 
frant de maladies héréditaires. Re- 
layés par les livres d’bïstoire-géo- 
graphie et de biologie, les 
préjugés racistes prévalaient à 
l'époque au sein de l'élite du pays, 
à l'instar du reste du Vieux 
Continent. Le terrain avait en 
outre été préparé, en Suède, par 
l’Institut de biologie raciale 
d'Uppsala, dont les travaux sur 
l'hérédité de diverses tares et 
comportements (alcoolisme, per- 
versité) ont inspiré certains dépu- 
tés. La classe politique de l’époque 
croyait encore aux vertus de l’eu- 
génisme, à la mode dans plusieurs 
pays d'Europe. Non seulement 
dans l'Allemagne d’Adolf Hitler, 
qui approuva par décret la stérili- 
sation des malades mentaux (mai 
1933) en vue de purifier la race 
aryenne, mais aussi en Scandina- 
vie, où la social-déraocratie 
commençait à marquer la société 
au sceau du bien-être social, qui 
donnera naissance, après guerre, à 
l’Etat-providence et notamment 
au fameux « modèle » suédois. 


Pilier, avec l'Etat, de la société 
suédoise, l’Eglise luthérienne est 
restée silencieuse face à ces pra- 
tiques, à l'inverse des catholiques 
allemands à pareille époque. Son 
implication se limitait à la pré- 
sence de pasteurs dans les 
conseils d'administration d'hos- 
pices ou de maisons de correction. 
L'institution religieuse en tant que 
telle n'a toutefois pas coopéré 
avec les sociaux-démocrates dans 
leur politique de stérilisation, 
qu'elle considérait trop radicale et 
« immorale ». Une personne stéri- 
lisée ne pouvait-elle pas ensuite 
avoir autant de relations sexuelles 
qu'elle le souhaitait ? 

On aurait pu croire que les atro- 
cités commises pendant la se- 


conde guerre mondiale et la dé- 
couverte de l’existence des 
chambres à gaz nazies auraient in- 
cité les autorités suédoises à 
mettre un terme à leur politique 
de stérilisation forcée. D n'en a 
rien été. démontre Dagens Nyhe- 
ter, au contraire : 1 747 opérations 
ont été effectuées en 1945, un 
chiffre record dépassé l'année sui- 
vante (1 847), pour atteindre 
2 264 cas en 1946, soit plus de six 
par jour. C'est le résultat d'un 
nouveau vote du Parlement, qui, 
en 1941, a élargi la précédente loi 
aux personnes menant un « mode 
de vie asocial ». Aux yeux des so- 
ciaux-démocrates, à l’origine de 
ce nouveau texte et fermement 
ancrés au pouvoir après la guerre. 


il s'agissait de bâtir un monde 
meilleur, aux antipodes du na- 
zisme. Qu’ils aient eu recours, 
pour ce faire, à des méthodes dus- j) 
si discutables ne semble pas les * 
avoir gênés. Dans leur logique, ex- 
pliquent des historiens, il fallait en 
passer par là pour réduire le 
nombre de personnes «passives* 
devant être entretenues par le sys- 
tème de bien-être social nouvelle- 
ment érigé, pour réduire les coûts 
et favoriser les gens - normaux ». 

« Ce qui s'est passé est de la bar- 
barie», clame aujourd’hui la mi- 
nistre soc iale-démoc rate des af- 
faires sociales, Margot Wallstrôm. 
tout en tentant de minimiser la 
responsabilité de son parti dans . 
cette affaire. Elle a également pro- 1 
mis de plaider en faveur du verse- ’ 
ment d'indemnités aux victimes. 

Un précédent gouvernement de 
même tendance avait affirmé, en 
1986, qu'il ferait preuve de géné- 
rosité. Mais aucun des plaignants 
n’a apparemment obtenu satisfac- 
tion, depuis l'abolition de la loi 
controversée. Celle-ci a disparu 
discrètement en 1976, remplacée 
par un texte nettement moins 
contraignant. Les cas de stérilisa- 
tion forcée avaient néanmoins 
considérablement diminué depuis 
la fin des années 60, sous la pres- 
sion notamment des féministes. j 

B. Pr. 


Un silence difficile à briser 

Les livres d’histoire étudiés par les écoliers suédois passent cette 
affaire de stérilisation forcée complètement sons silence. NQs von 
Hofsten. président du conseil d’administration de F Institut de biolo- 
gie radale entre 1945 et 1953, ne figure par exemple d’aucune ma- 
nière dans un dictionnaire suédois de 1974. C'est lui qui proclama, 
en 1946, que le nombre de « personnes inférieures • à avoir été stérili- 
sées en Suède était plus élevé que dans tout autre pays. Cette affaire 
avait cependant déjà été évoquée au moins à deux reprises: au dé- 
bat des années 70, plusieurs articles étaient paras dans la presse 
spécialisée, sans provoquer de réactions. En 1986, deux journalistes 
de presse locale qui avalent eu accès aux dossiers de la commission 
de psychiatrie sociale avaient révélé que 13 000 personnes avaient 
été victimes de cette législation (Le Monde du 19 novembre 1986). Une 
estimation qui apparaît aujourd'hui largement dépassée. 



Maija Runcis, chercheur au département d'histoire de l'université de Stockholm 

« Ce programme est une honte, il n-a rien apporté de positif » 

née suivante. Ce texte avait été à 


STOCKHOLM 

correspondance 

Maija Runcis, âgée de quarante- 
cinq ans, est chercheur au départe- 
ment d’histoire de l'université de 
Stockholm, spécialisée dans la poli- 
tique de bien-être social, et prépare 
un doctorat sur la stérilisation for- 
cée en Suède. Elle a eu accès, aux 
Archives royales, à des documents 
officiels détaillant cette pratique et 
a pu consulter les archives confi- 
dentielles de la direction nationale 
des affaires médicales, organisme 
gouvernemental chargé de décider 
qui devait être stérilisé. 

« Quelle est l'origine de ce pro- 
gramme de stérilisation forcée ? 

- Ce programme a fait l'objet 
d'une loi adoptée en 1934 par le 
Parlement, entrée en vigueur l'an- 


l’initiative en 1922 d'un député so- 
cial-démocrate, le physicien Alfred 
Petrén, qui voulait faire stériliser les 
personnes mentalement attardées 
ou inaptes. Il estimait que traiter 
ces personnes dans des hôpitaux et 
des hospices coûtait trop cher à la 
société. A l'époque, la loi interdisait 
à ces catégories de gens de se ma- 
rier, mais ils pouvaient avoir des 
enfants. En 1929, une étude prôna 
la stérilisation pour des motifs uni- 
quement raciaux. 

* Mais à leur arrivée au pouvoir 
en 1932, les sociaux-démocrates dé- 
cidèrent qu'c était nécessaire d'au- 
toriser la stérilisation pour des rai- 
sons sociales, à l'encontre des 
personnes ne pouvant élever leurs 
enfants. C'est ainsi qu’a été adop- 


tée la loi de 1934, qui a placé les cri- 
tères eugéniques au deuxième plan. 
La première année, elle concerna 
environ 200 personnes, puis entre 
500 et 800 par an à la fin des an- 
nées 30. Ce chiffre augmenta après 
r adoption, en 1941, d'une nouvelle 
loi autorisant aussi la stérilisation 
des personnes * asociales ». 

- Quelles étaient les cibles de 
cette loi élargie ? 

- Cela pouvait être n'importe 
quel genre de personne dont la 
progéniture était indésirable aux 
yeux de la société : des femmes 
ayant de nombreux enfants, des 
jeunes au caractère difficile placés 
dans des maisons de redressement 
et ayant transgressé les nonnes de 
la société, je me souviens de 
l'exemple de cette adolescente de 
quinze ans, stérilisée parce qu'eüe 
sortait trop souvent danser avec les 
hommes... A l'école, les élèves qui 
avaient des problèmes pour suivre 
les autres en classe risquaient aussi 
de subir ce traitement- On ne tes 


trouvait pas assez intelligents pour 
la société. Cela valait aussi pour les 
personnes qui ne pouvaient pas ré- 
pondre à certaines questions-types 
(le nom du roi ou le nombre d'habi- 
tants dans la deuxième ville de 
Suède). 

- Qui décidait si quelqu’un de- 
vait être stérilisé ? 

- Un comité spécial au sein de la 
direction nationale des affaires mé- 
dicales, à Stockholm. U recevait des 
demandes écrites de la part d'hos- 
pices, d'hôpitaux pyschiatriques, de 
maisons de correction, de médecins 
ou de maîtres d’école. La plupart 
des demandes concernaient des 
femmes, parce que ce sont elles qui 
mettent les enfants au monde... 
Dans les années 30 et 40, elles re- 
présentaient entre 60 % et 70 % des 
cas, la moitié d'entre elles ayant 
moins de vingt ans. Puis leur pro- 
portion est progressivement passée 
à 99 %■ Cela s'explique par le fait 
que les femmes aux mœurs 
sexuelles « dissolues » qui voulaient 


avorter devaient se faire stériliser 
ensuite. 

- Peut-on parier d’une poli- 
tique fondamentalement raciste, 
ayant touché des citoyens de 
souche non suédoise ? 

- Des Suédois d'origine tsigane 
ou tatare, vivant dans le pays de 
longue date, ont été stérilisés de 
cette façon jusqu’au début des an- 
nées 50. Mais très peu, car cette 
opération n’était pas officiellement 
autorisée sur des critères raciaux. Je 
ne pense pas que cela ait dépassé 
les 5% [des 60000 personnes tou- 
chées par le programme]. Mais on 
retrouve dans les dossiers des allu- 
sions raciales ou ethniques faites 
par les autorités pour justifier leur 
demande de stérilisation: par 
exemple, « il a typiquement l'air gi- 
tan », Cela dit, je n’ai trouvé aucun 
cas d’opération forcée effectuée sur 
un citoyen d'un autre pays. 

- Comment cette pratique a-t- 
elle pn se poursuivre après la se- 
conde guerre mondiale et les 


atfoâtês commises au nom de la 
« pureté » de la race aryenne ? 

- Cela peut paraître ridicule, 
mais je crois que les sociaux-dé- 
mocrates pensaient que cette poli- 
tique de stérilisation était bonne 
pour la société. Les mères dans le 
besoin avaient besoin d’aide, l'Etat 
n’avait pas assez d’argent. C’était 
perçu comme une intervention 
humanitaire profitable à tous, per- 
mettant d'éliminer les maladies et 
la pauvreté. 

- Quel bilan tirer de ce pro- 
gramme par rapport à ses objec- 
tifs initiaux ? 

- Je ne pense pas qu'il ait permis 
d’économiser de l'argent, car les 
opérations de stérilisation coû- 
taient cher. En fait, il a causé beau- 
coup de dégâts, mentaux comme 
physiques. Ce programme est une 
honte, il n'a rien apporté de posi- 
tif. * 

Propos recueillis par 
Benoit PeaSer 
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La lente décomposition d’un « modèle » de protection sociale 


STOCKHOLM 

correspondance 

Le fameux système de protection 
sociale suédois, dont ['édification a 
officiellement justifié la politique 
de stérilisation forcée, est en crise, 
un demi-siècle après ses premiers 
balbutiements. Nombre d’avan- 
tages ont été rognés, alors que les 
autorités ne parviennent plus de- 
puis près de dix ans à garantir 1e 
plein-emploi. Impuissante, la po- 
pulation assiste à la lente dé- 
composition d'un « modèle » na- 
guère montré en exemple hors des 
frontières. 

A l'origine de ce système, un 
rêve, une vision du dirigeant so- 
cial-démocrate Per Albin Hansson : 
le «folkhem «, littéralement « la 
maison du peuple». Une Suède 
idéale où chacun pourrait vivre, 
travailler, pourvoir à ses propres 
besoins, posséder une maison avec 
une épouse qui s'occuperait des 
enfants, pas plus de trois par fa- 
mille. a sa mort, en 1946, Hansson 
n'en aura vu que les prémices. Ses 
successeurs s'appliqueront à bâtir 
1e reste, en accordant à l'Etat une 
place prédominante. A la journée 
de huit heures de travail et au 
congé de deux semaines, à la légis- 
lation régulant le marche' du tra- 


vail, è l’instauration d'une assu- 
rance-chômage, d’un prêt public 
au logement et de l’aide maternelle 
s’ajouteront, peu après la guerre, 
une série de nouvelles mesures : 
création de l’ assurance- maladie 
pour tous (incluant la gratuité des 
soins) et de l’allocation famili ale 
généralisée pour tout enfant de 
moins de seize ans. 

Ces acquis sociaux s’accompa- 
gnèrent d’une politique fiscale 
musclée et progressive, destinée à 
réduire les écarts de revenus dans 
la société et à compenser les trans- 
ferts de plus en plus lourds de 
l’Etat vers les ménages. Depuis 
cette époque, les impôts de- 
meurent l’un, des thèmes les plus 
débattus du royaume. Selon une 
récente enquête, les Suédois, qui 
figurent pourtant parmi les plus 
« taxés ■» du monde, se disent prêts 
à payer plus d’impôts encore, en 
échange d’une couverture sociale 
renforcée. Entre-temps, la crise 
économique est passée par là, mar- 
quée par une dette extérieure gi- 
gantesque, par un considérable dé- 
tint budgétaire (jusqu’à 13 % du 
PIB), et surtout par l’apparition du 
chômage. Quasi inexistant dans les 
années 80, il a grimpé en flèche 
pour se stabiliser actuellement à 


environ 12 % de la population ac- 
tive. 

Soudain conscients de faire me- 
ner au pays un train de vie bien su- 
périeur à ses moyens, les dirigeants 
suédois - de gauche comme de 
droite - ont lancé, à partir de 1992, 
un programme d’austérité sans 
précédent. L’urgence s’en faisait 
d’autant plus sentir que la mon- 
naie, la couronne, était alors vic- 
time d’une forte vague de spécula- 
tion. 

DÉPENSES PLAFONNÉES 

Le niveau de remboursement 
des ménages en fonction de leurs 
revenus a baissé, passant dans cer- 
tains cas de 100% à 75% (alloca- 
tion-chômage, assurance parentale 
et sécurité sodale). Communes et 
conseils généraux ont vu leurs dé- 
penses plafonnées. Résultat : une 
dégradation des services de santé, 
des crèches et de la prise en charge 
des personnes âgées. 

Comble de malchance pour les 
sociaux-démocrates, grands or- 
donnateurs du système, ce sont 
eux qui dirigaient le pays au mo- 
ment où la purge a fait le plus maL 
Accusé par les syndicats de mener 
une « politique de droite», le parti 
au pouvoir a toutefois annoncé un 


prochain retour au bon vieux 
temps de l’Etat providence. Cer- 
taines indemnités ont été rehaus- 
sées de 75 % à 80 % du revenu, ou 
le seront bientôt De plus l’Etat a 
fait cadeau, en juillet, de 4 milliards 
de couronnes (3 milliards de 
francs) aux communes pour amé- 
liorer leurs prestations en matière 
de santé et d’éducation. 

Outrés d’avoir perdu des avan- 
tages auxquels ils estimaient avoir 
droit (pourquoi sinon payer tant 
d’impôts?), retraités, chômeurs, 
handicapés, femmes seules avec 
enfant (s) à charge, veuves, sans 
parier des differentes corporations 
touchées, se sont peu à peu orga- 
nisés pour formuler leurs revendi- 
cations. La rentrée scolaire est à 
son tour victime du plan d'austéri- 
té. Des parents catastrophés ont 
découvert que leurs enfants 
avaient commencé Tannée dans 
des classes comptant plus de trente 
élèves. Un niveau tacite qu’O était 
encore récemment impensable de 
devoir dépasser. Responsables de 
l'éducation. les communes ont dû 
rogner d’un cinquième leurs dé- 
Péoses allouées à ce secteur entre 
1991 et 1995. 

B. Pt 
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L'industrie du tabac versera 70 milliards de francs à la Floride 

Les cigarettiers acceptent de payer cette compensation afin d'arrêter les nombreuses poursuites en cours. 

Ils espèrent ainsi sauvegarder un secteur en pleine expansion dans le tiers-monde 


Après le M e sisgpp, et avant le Texas et le 
Mmnesota, la Bonde a conclu, le 25 août im 
accord avec les industriels du tabac Ces der- 
niers lui verseront en vmgt-dnq ans» 70 mil- 
liards de francs de compensations qui rem- 


bourseront les frais médicaux dispensés aux 
victimes du tabagisna Diverses dispositions 
visant à lutter contre la consommation sont 
également prévues. Un accord national du 
même type avait été signé, en juin, avec qua- 


rante Etats. Mais ce dentier doit encore être 
ratifié par Je Congrès où les adversaires du ta- 
bac» qui estiment le texte trop favorable aux 
dgarettiers, comptent bien le remettre en 
cause. Cernée par les procès que lu font les 


mouvements antitabac, les malades et les or- 
ganismes d'assurances soriaJes, l'industrie à- 
garettière a compris qu'elle devait lâcher du 
lest s eOe voulait jouer un rôle sur les mar- 
chés en pleine expansion du tiers monde. 


UN À UN, tous les Etats améri- 
cains qui poursuivent devant les 
tribunaux les industriels du tabac à 
qui ils réclamait de substantielles 
indemnités en compensation des 
frais médicaux provoqués par le 
tabagisme sont en train de décro- 
cher la timbale. Lundi 25 août, la 
Floride a conclu un accord avec 
rindustrie du tabac, portant sur 
113 milliards de dollars (environ 
70 milliards de francs), qui met 
brutalement fin au procès engagé 
à Miami, il y a plusieurs mois, 
contre les compagnies du tabac. 
L'accord intervient quelques se- 
maines après unarrangment simi- 
laire conclu le 3 juillet avec le Mïs- 
sïssipi, pour un montant de 3,6 
milliar ds de dollars (22 milKarris , 
de francs) ; fl devrait ouvrir la voie 
à deux autres accords totgotns en 
discussion avec le Texas et le Min- 
nesota. Tous ces accords régio- 
naux sont alternatifs à l'accord 


global portant sur 3683 milliards 
de dollars (environ 2 260 milliards 
de francs), signé le 20 juin dentier 
entre quarante Etats et rindnstzie 
du tabac (Le Monde du 23 juin), 
mais qui doit toujours être ratifié 
parle Congrès. «Dans dans les cas, 
noos sommes couverts», a victo- 
rieusement commenté le pro- 
cureur général de Floride, Bob 
Butterworth, lundi, après la 
conclus ou de l'accord. 

Ce dernier reprend dans ses 
grandes lignes raccord national de 
juin : tes dgarettiers verseront à la 
Floride, dans tes trois prochaines 
semaines, un milliard de dollars, le 
reste étant étalé sur une période 
de 25 ans. L'argent servira à la 
mise en place de p mg nnnmw an- 
ti-drogue et anti-tabac pour les 
jeunes, ainsi qu’au rembourse- 
ment des dépenses engagée par 
les services médicaux et soriaux 
pour combattre les conséquences 


de l'abus du tabac. L'accord inter- 
dit également les panneaux publi- 
citaires et les affirfys dans tes en- 
ceintes sportives, sur les autobus, 
dans tous les lieux liés an trans- 
port pnbtic et à proximité des 
écoles ; tous les panneaux interdits 
seront remplacés par des pan- 
neaux anti-tabac financés par tes 
industriels de la branche, lesquels 
paieront également les confor- 
tables honoraires (plus de 22 mil- 
lions de dollars, soit 135 milli ons 
de francs) des avocats mobilisés 
dans la bataille. 

Pour €tre douloureuses, les 
concessions financières consenties 
par l'industrie du tabac étaient 
prévisibles. La semaine dernière, 
pour la première fois de sa car- 
rière, Geoffrey Bible, patron de 
Philip Morris qui produit la moitié 
des cigarettes consommées aux 
Etats-Unis, avait a dmis devant le 
tribunal de Floride que son indus- 


trie avait sa part de responsabilité 
dans la mort de milli ers de per- 
sonnes {Le Monde du 23 août). Le 
lendemain, devant le même tribu- 
nal, Steven Goldstone, haut res- 
ponsable de RJ Reynolds Tobacco, 
avait été phis loin en affirmant que 
le tabac « jouait un rôle dans le 
cancer du poumon ». Sa société, 
avait-il ajouté, était prête à mettre 
en garde les consommateurs du 
tiers-monde alors qu’aucune dis- 
position légale en général ne l’y 
oblige. 

Après avoir longtemps nié fous 
tes reproches qui lui étaient adres- 
sées, Findustrie américaine du ta- 
bac semble avoir pris un tournant. 
En échange de beaucoup d’argent 
et d’un peu de contrition publique, 
elle espère sauver ce qui peut 
l’être, c’est-à-dire l’arrêt définitif 
des coûteuses poursuites qui se 
multiplient à travers tous les Etats- 
Unis. Elle espèrent aussi sauvegar- 


der ses capacités de production au 
moment où tes marchés du tiers- 
monde, eu pleine explosion, pro- 
mettent encore de beaux béné- 
fices. L’affaire est cependant loin 
d'être jouée. L'accord national 
conclu en juin doit être discuté, le 
mois prochain, par 1e Congrès, où 
déjà s’agitent ceux qui estiment 
qu’3 fait la part trop belle aux in- 
dustriels du tabac. Les adversaires 
de ces derniers demandent qu’un 
rôle accru soit reconnu à l’admi- 
nistration fédérale dans le 
contrôle des cigarettiers. Ils 
exigent aussi une forte augmenta- 
tion de la taxe sur le paquet de ci- 
garettes pour financer les soins 
médicaux des enfants dépourvus 
de couverture médicale. Bref, tes 
fabricants de cigarettes risquent 
de devoir encore mettre la main à 
la poche. 

Georges Marion 


ASIE CENTRALE, AN VI : LA FIN DES ILLUSIONS 


Achkhabad, le rêve « koweïtien » du dictateur Turkmenbachi 


Nous te i n i inma avec Achkhabad, 
la capitale du Hnkmimston, notre sé- 
rie de reportages dans sept villes 
d’Asie centrale, commencée dans Le 
Monde du 19 août 

ACHKHABAD 

de notre envoyée spéciale 
Au sud de la ville, une route surgit 
du désert, bradée, telle un wnragp, 
d’une enfilade d’hôtels de frixe. Ali- 
gnés cFun seul côté, sur des kilo- 
mètres, entourés de jardins, fbn- 

REPORTAGE 

« Cest je désert, mais 
à 22 heures, vient 
- la jeunesse en BMVtf 
et en Mercedes » 


taines, bungalows et piscines, fls 
seraient aujourd'hui au nombre de 
trente-quatre. > Et tous pratique- 
ment vides/» ricane un des loca- 
taires à l’année, diplomates et 
homme d’affaires, de cette poignée 
cf é tablis s em ents passés sous la fé- 
rute de gestionnaires ocridentaux. 

Les autres, relevant de ministères 
qui ont commandé leur construc- 
tion à des sociétés turques, at- 
tendent depuis quatre années déjà 
que le rêve turkmène devienne réa- 
lité. Nul ne sait œ que coûte à FEtat 
leur entretien, leur garde, bams illu- 
minations. Mais, de même que la 
demi-douzaine d’antres hôtels de 
rbKsp in ternationale construits ou 
rénovés en ville, de même que l'aé- 
roport d’Achkhabad, « le plus mo- 
derne d’Asie centrale», ou le nou- 
veau palais paéadentid, sorte de Tiÿ 
Mahal construit par Bouygues sur 
sept hectares d^gés au centre de 
la capitale, & sont là comme des 
fa ntô m es, à témoig ner fin désir d*im 

seul homme, 1e prérident Sapar- 
mourad Niazov, à voir dans sa vüle 
un futur Koweït 

Le pays s’y prêterait: r e n fer man t 
d'immenses réserves de gaz, dont fl 
fut du temps de FURSS le deuxième 
exportateur mondial, fl n’a que 
4,6 TniïBnns d’habitants, sur un terri- 
toire aux trois quarts désertique et 
grand comme l’Espagne. Mais ces 
richesses ne sont que potentielles: 
elles dépendent du bon vouloir de la 
Russe par laquelle p assent les de ux 
ff>7fyhirs sort ant du ‘Itukmémstan. 
Et ce bon vouloir a pris fin. 

Après avoir reversé à Achkhabad, 
dans les années 1990-1991, quelque 
2 milliards de dollars, dît-on, pour 
ses exportations gazières hors-CEJ, 
la Russie s’est ensuite réservé ce 
marché à devises, dirigeant le gaz 
tnrfanène vers d’antres républiques 
soviétiques insolvables : Ukraine, 
Géorgie, Arménie— Aujourd'hui, 
même cela pourrait kd être refusé et 
te président turkmène hri-même, las 
d’accumuler des dettes, a cessé 
en avril dentier toute vente de gaz à 
F étranger, activité qui assurait dans 
le temps plus de 50 % dn PIB. 

* Alors que sïï avait distribué à la 
population ne fût-ce qu’une fraction 
de ce qu’a a dépensé pour ses hôtels 
et ses palais, chacun aurait d0à m ■ 
vesti dans un gqpte-pain », affirme 
Begentch, un jeune ouvrier payé 


120 000 manats par mois (environ 
130 francs). 

Il bêche pour cela huit heures par 
jour et par 40 degrés à F ombre un 

nrmneiwe «pair» en aménagement 

depuis deux ans. Des femmes et de 
maigres adolescents triment à ses 
côtés : il faut plusieurs fois l'équi- 
valent de 130 francs pour no urrir 
une famille à Achkhabad, où les 
produits, de plus en pins souvent 
importés, atteignent des prix 
presque moscovites. 

Les ouvriers prennent une courte 
pause à côté (Tune rangée de fon- 
taines « an±ftectnrates ». Les lions, 
dauphins et cnevanx qui ks oment 
sont , en plastique et les peintures 
s’écaillent déjà. Le parc serait le 
* cadeau» d’une firme turque qia 
en espère l’attribution de juteux 
contrats. Les fontaines, en activité, 
commencent an pied d’un quartier 
d'HLM d’aspect soviétique dont 
l'alimentation en eau est sévère- 
ment rationnée, comme souvent 
dans cette ville de 400 000 habitants. 

99,5 % DES VOIX 

Mais nmpoctarrt est que le pré- 
sident « a /a fibre constructrice », dit- 
on dans te micro-miSeu diploma- 
tique d’Achkhabad, où 3 n’est pas 
de bon ton d’ajouter que c’est le 
propre de tous tes dictateurs. On y 
déplore plus volontiers la vision 
« caricaturale » que donneraient les 
médias russes et étranger dn « Huk- 
menbachi ». 

M. Niazov s’est officiellement 
donné, à Finstar tf Atatürk, ce titre 
signifiant « Chef des Ttit hm ènes », 
en se frisant «réélire » président en 
1992- avec 99,5 % des vote. L’année 
suivante, fl s’assurait de cette pré- 
sidence par référendum jusqu’en 
2002. Le tout en expliquant que son 
peuple n’est pas mûr pour la démo- 
cratie. 

Cet ancien chef du parti commu- 
niste turkmène poussa ensuite à on 
degré largement supérieur à ceux de 
ses voisins le culte de sa personnali- 
té, recuedflant nndulgence de ceux 
qui croient, ou qui ont intérêt à 
croire, à son discours nationaliste et 
neutraliste, c’est-à-dire, principale- 
ment, antirusse. Mais fl est 1e seul 
des quatre présidents turcophones 
de la région à avoir signé un traité 
dè défense mmnmn e avec Moscou, 
qui Parme, surveille ses frontières 
avec Fïran et F Afghanistan et lui 
renvoie parfois ses rares réfugiés 
politiques. 

Ces dentiers ont donc émigré plus 
loin, dans tes pays Scandinaves no- 
tamment. Mais s’il est inutile de 
chercher à Achkhabad des mlfitants 
d'opposition, la population parie de 
ses peines avec un empressement 
inquiétant pour un pays d’appa- 
rence si quadrillé. A en juger du 
moins par la taille des portraits om- 
mprésents dn Ttirianenbariri, par le 
nombre des rues, bâtiments, ou 
kolkhozes qui portait son nom, et 
par tes médias locaux voués à célé- 
brer le préadent 

« Cet orpheGn a rendu le pays en- 
tier orphelin » lâche ainsi une 
femme en instance d’expulsion de 

sa maison pour cause de grands tra- 
vaux. EDe demande à ne pas être d- 
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tée pour ce lèse-majesté : fl ne 
convient pas de rappeler que le pré- 
sidait fut élevé dans un orphelinat, 
après avoir perdu son père mi front 
en 1943, et sa mère en 1946, dans le 
tremblement de terre qm a presque 

trrtalemgnt détruit Ac hkhabad. 

Les maisons basses alentours, en 
cours de démolition aujourd’hui 
pour ouvrir une nouvelle grande ar- 
tère, ont été construites juste après 
le séisme, en partie grâce à un nou- 
vel afflux de population russo-ukrai- 
nienne. Les Turkmènes, peuple de 
grandes tribus cavalières, n’avaient 
pas de tradition urbaine et ce sont 
les colons russes qui avaient 
construit la vüle, à la fin dn 
XK* siècle. 

La maison de la femme abrite ses 
deux filles et leurs sept enfants, 
nourris en partie grâce à leur jardin 
potages: Mais fls devront emména- 
ger, comme leurs voisins, dans tes 
étages de ces «cages à lapins » en 
bout de vüle, aux appartements 
sans balcon, et encore dépourvus 
d’eau, voire d’électricité, terrifiés à 
Fidée de rejoindre le cortège des vic- 
times de la « koweîtlsatiOn » d’Achk- 
habad. Presque tout son centre est 
déjà dégagé de ses maisons d’habi- 
tation, réduit à ses ministères, hôtels 
et palais. 

«là, on voit comment deux sortes 
de Turkmènes vivent ensemble, sans 
se rencontrer » explique Sacha, un 
jeune Russe devenu photographe 
de rue. « Les gens normaux dispa- 
raissent avant le coucher du soleil 
puis, c’est le désert Mais à partir de 
22 heures, vient la jeunesse en BMW 
et Mercedes. T’en connais. Certains 
peuvent laisser des centaines de mil- 
liers de dollars au casino sans pleu- 
rer— Leurs parents ont été autorisés à 
exporter du gaz ou du coton». 

Sacha, lui, sait qu’il n’a guère 
d’avenir dans ce pays où fl est né, 
mais il y est attadié, fl n’aime pas te 
climat russe. Et puis, certains de ses 
amis, partis en masse vers la « mé- 
tropole », reviennent tme fois par an 
refaire avec hd leurs excursions de 
jeunesse dans les montagnes. 
« Peut-être que les promesses offi- 
cielles d’un fùtur bien-être se réalise- 
ront un jour, quand un nouveau ga- 
zoduc sera construit par Hran, où je 


ne sais où » ajoute-t-fl. 

MaisTcbary, un ami turkmène de 
passage, n'est pas d’humeur ba- 
dine : « Du gaz, on en a vendu pen- 
dant des décennies et le peuple n’en a 
rien reçu. Maintenant, c’est pire : 
même si ce gazoduc est construit 
alors que plus personne n'y croit ce 
sera toujours les mêmes qui en pro- 
fiteront Notre Turkmenbachi ferait 
mieux de ne plus en parier. Il ne fait 
qu’irriter les gens ». 

Mais 1e président continue de 
promettre Fâge d’or Alors que son 
pays, quTJ a «protégé » du FMI et 
de ses réformes, est 1e seul, au sein 
de la CEI, à vivre aujourd'hui avec 
une forte inflation et a être menacé 
d’une aggravation de la récession. 

Le 13 mai dernier, peu après avoir 
doublé le prix du pair), fl inaugurait 
le palais qu’il a payé quelque 
100 millions de dollars (environ 
620m9fions de francs) à Bouygues, 
lequel édifie maintenant un nou- 
veau «Palais des congrès » pour une 
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somme équivalente, rénove la télé- 
vision, et a aussi construit une mos- 
quée prestigieuse, à 40 kilomètres 
de la vüle. 

D’où vient F argent ? La question 
est débattue au « Florida », lieu de 
rendez-vous en forme de pub an- 
glais des expatriés d’Achkhabad. 
* Les constructions prestiges sont 
payées cash par les seuls intérêts des 
awirs turkmènes placés en Alle- 
magne » disent des Français. «Paris 
les finance avec des crédits garantis », 
rétorquent des Anglo-Saxons. 

«Tbut ça. c'est du blanchiment » 
tranche un vieux routier de la ré- 
gion: Le * Fonds pour les victimes des 
violations des droits de rhomme en 
Asie centrale post-soviétique », créé 
par un exilé turkmène, Sdioukahrat 
Kadyrov, semble du même avis : 
«Le groupe turc Impérial, dont le 
chef mqfieu Orner Hîfb Topai a été 
assassiné il y a un an, à Istanbul, 
contrôle le secteur du tourisme et des 
casinos au Turkménistan ». « Cest un 
des groupes mafieux liés au Türkmen- 
bachi par des trafics de diamant et 
du blanchiment de revenus tirés de 
vente de gaz », affinne-t-fl dans un 
récent bulletin. Dans ce pays, on ap- 
prend périodiquement que des 
jeunes, présentés comme des « dro- 
gués », furent exécutés en masse, se- 
lon les uns, amnistiés selon les 
autres— 

Le jeune fonctionnaire du minis- 
tère des affaires étrangères, préposé 
à l’accueO des journalistes, s’in- 
quiète des mauvaises interpréta- 
tions possibles du mécontentement, 
quü «admet», d’une partie de la 
population. Il demande de l'indul- 
gence pour son «tout jeune pays» 
et promet une carte d’accréditation, 
à la réception de la copie d’un « bon 
article ». Et D offre, en guise de ca- 
deau cFadieu, trots melons de cinq 
kQos chacun- 

Sophie Shihab 
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Le dernier 
président de RDA 
est condamné 
à six ans et demi 
de prison ferme 

L’ÉPHÉMÈRE successeur d’Erich 
Honecker à la tête de l’ex-Alle- 
magne de l’Est, Egon Krenz, qui 
était en fonction lois de l’ouverture 
du mur de Berlin en novembre 
1989, a été condamné à six ans et 
demi de prison ferme lundi 25 août 
à Berlin. U a été immédiatement in- 
carcéré à la prison de Moabft. 

Ses deux coaccusés, les anciens 
membres du Politburo Gunter 
Schabowski et Günther Kkïber, ont 
été condamnés à trois ans de pri- 
son, mais laissés en liberté en atten- 
dant d'utiliser leurs possibilités de 
recours. Tous trois ont été re- 
connus coupables pour leur res- 
ponsabilité dans la mort de plu- 
sieurs centaines de personnes tuées 
par les gardes-frontières alors 
qu’elles tentaient de firïr à l’Ouest 

Ce verdict a été généralement ap- 
prouvé par les partis politiques à 
F ouest de l’Allemagne, mais vive- 
ment critiqué par tous ceux qui es- 
timent que la réunification s’est 
faîte sur le dos des Allemands de 
F Est. Le Parti du socialisme démo- 
cratique (PDS), né des cendres de 
l'ancien Parti communiste, qui ns- 
présente près de 20 % de l’électorat 
aujourd’hui à l'Est a qualifié ces 
condamnations de « justice des 
vainqueurs ». 

« La RDA était un Etat internatio- 
nalement reconnu. En toute connais- 
sance de cause, de nombreux gou- 
vernements occidentaux, y compris 
ceux de la RFA. ont négocié avec les 
représentants de la RDA (_) sans ja- 
mais donner l'impression d'avoir à 
faire à des meurtriers », a déclaré le 
PDS dans un communiqué. « Voilà 
ce que la nouvelle Allemagne fait des 
questions de morale politique. L'hy- 
pocrisie est insondable», a-t-il ajou- 
té. 

Personnage assez falot, Egon 
Krenz, le plus jeune des membres 
du Politburo, âgé aujourd’hui de 
soixante ans, avait pris les rênes 
pour tenter de sauver ce qui pou- 
vait l’être de la RDA après la démis- 
sion forcée d’Erich Honecker et de 
sa garde rapprochée, à la mi-octo- 
bre 1989. Le 9 novembre, à l’issue 
d’une réunion des plus hautes ins- 
tances du parti consacrée au pro- 
blème des réfugiés est-allemands 
qui s’efforçaient en masse de passer 
à l’Ouest, Gunter Schabowski, an- 
cien directeur de F organe du Parti 
communiste Neues Deutschland, 
annonçait au cours d’une confé- 
rence de presse historique que les 
sorties du territoire allaient être au- 
torisées. Le soir même, le mur de 
Berlin tombait, précipitant la fin du 
régime. 

Ces dernières armées, de nom- 
breux procès avaient été intentés à 
d’anciens gardes-frontières et leurs 
officiers pour avoir tiré sur les fugi- 
tifs. Les procès contre les deux prin- 
cipaux responsables politiques, 
Erich Honecker et Erich Mielke, 
F ancien patron de la Stasi (police 
politique), avaient tourné court en 
raison de F état de santé des deux 
hommes. Exilé au Chili, Honecker 
est mort d'un cancer en 1993. 

H. de B. 




La magnifique 
histoire d'un 
amour et d'une 
rédemption 
loin du fracas 
des armes, 
dans la solitude 
d'une petite île 
tropicale. 
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L’Afrique du Sud est devenue un refuge 
privilégié pour les mobutistes en exil 

Nelson Mandela soutient le nouveau maître de Kinshasa 

La République démocratique du Congo (RDC ex- Nelson Mandela a indiqué qu'une enquête a été sacres de réfugiés rwandais. Pretoria va aussi 
Zaïre) s'inquiète que l'Afrique du Sud soit deve- ouverte, et a par ailleurs soutenu Laurent-Désiré participer à l'effort de reconstruction du Congo- 
nue un refuge pour le dan mobutiste en exil. Kabila sur le dossier des « prétendus » mas- Kinshasa. 


La crise politique t 
s'aggrave au Mali 

Le pouvoir estime que les institutions 
contestées par l'opposition sont légitimes. 
Celle-ci demande la libération de ses dirigeants 



JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

A l’occasion de sa première visite 
en .Afrique du Sud depuis son ac- 
cession au pouvoir en mai, 
Laurent-Désiré Kabila, le président 
de la République démocratique du 
Congo (RDC ex-Zaîre), s’est in- 
quiété. lundi 25 août, de la pré- 
sence d'anciens partisans du maré- 
chal Mobutu Sese Seko sur le 
territoire sud-africain. Le chef 
d'Etat congolais les a accusés de 
chercher à reprendre le pouvoir en 
utilisant les fonds publics qu'ils ont 
emportés avec eux dans leur fuite. 
« Ces personnes utilisent l’Afrique du 
Sud comme base pour déstabiliser 
notre pays grâce ù l'argent qu'ils ont 
volé », a affirmé M. Kabila à r issue 
de sa rencontre avec le président 
Nelson Mandela. Ce dentier s'est 
déclaré * très inquiet ». et il a sou- 
ligné que les autorités sud-afri- 
caines avaient déià ouvert une en- 
quête. 

Le problème des mobutistes 
ayant trouvé refuge en Afrique du 
Sud contrarie les efforts du pré- 
sident Mandela pour établir des re- 
lations privilégiées avec le régime 
de M. Kabila. Après avoir joué sans 
succès un rôle de médiateur dans le 
conflit zaïrois, Pretoria - soucieux 
de ses intérêts économiques - s’est 
affirmé comme un allié incondi- 
tionnel de la RDC La visite du pré- 
sident congolais est d'ailleurs l'oc- 
casion, avant tout, de finaliser 
l'aide que l'Afrique du Sud s’est 
proposée d’apporter pour re- 
construire l’ex-Zaîre, et de favori- 
ser les investissements sud-afri- 
cains dans ce pays. 

Le président Mandela en a aussi 
profité pour renouveler son sou- 
tien politique à M. Kabila face aux 
accusations de massacres de réfu- 
giés rwandais imputés à ses 


troupes. * M. Kabila m'a affirmé 
que ces accusations étaientfausses et 
que Jamais les siens n 'avaient été im- 
pliqués dans de prétendus mas- 
sacres. Je n’ai aucune raison d'en 
douter», a déclaré le chef d'Etat 
sud-africain. 

UN DOSSIER EMBARRASSANT 

Dans ce contexte, la présence 
d’anciens partisans du maréchal 
Mobutu en Afrique du Sud consti- 
tue un dossier particulièrement 
embarrassant pour Pretoria. D’au- 
tant plus que leur installation dans 
le pays n’est pas récente et que leur 
activité n’a donné prise, pour l’ins- 
tant, à aucune action légale de la 
part des autorités sud-africaines. 
Dès le début des années 90, ia fa- 
mille et l'entourage de M. Mobutu 
ont choisi i’ Afrique du Sud comme 
lieu de prédilection pour dépenser 


et faire fructifier l'argent pris dans 
les caisses de FEtat zaïrois. 

Rebutée par le durcissement des 
lois sur l'immigration en Europe, 
toute la nomenldatura mobutiste a 
profité de la fin du régime d’apar- 
theid pour s’installer dan* les quar- 
tiers chics de Johannesburg ou du 
Cap. Séduites par des infrastruc- 
tures hospitalières et scolaires 
uniques sur le continent africain, 
les familles entières des conseillers 
et des officiers supérieurs de Mo- 
butu ont élu domicile en Afrique 
du Sud. Le général Baramoto Kpa- 
ma, l'ancien commandant de la 
garde civile zaïroise, disposerait 
ainsi d'une propriété, dotée de plu- 
sieurs maisons pour loger ses dif- 
férentes épouses et ses nombreux 
enfants, dans un quartier résiden- 
tiel de Johannesburg. 

Dans la plupart des cas, ces ins- 


tallations se sont faites en toute lé- 
galité, avec des titres de séjour ré- 
guliers. Les avoirs et les 
investissements des mobutistes en 
Afrique du Sud sont, eux aussi, dif- 
ficiles à attaquer sur le plan juri- 
dique. Faute de législation sur le 
blanchiment d'argent. Os fructifient 
- de préférence dans le secteur im- 
mobilier - à travers une nébuleuse 
de sociétés écrans et de prête-nom. 
Ce système empêche d'identifier le 
propriétaire et l'origine de l'argent. 
Bimdu Te Litho, « neveu » du ma- 
réchal Mobutu, est soupçonné de 
gérer, à partir du Cap, plusieurs 
centaines de millions de dollars, re- 
présentant une partie seulement de 
la fortune du dan. 

Les accusations de préparatifs 
militaires à partir de l'Afrique du 
Sud, elles non plus, n'ont jusqu'à 
présent pas pu être vérifiées. 
M. Kabila a affirmé que le général 
Baramoto était en train de préparer 
l'organisation d’un coup d’Etat 
contre le nouveau régime. La 
presse sud-africaine avait évoqué 
l’arrivée de responsables de l’ar- 
mée zaïroise au moment de la 
chute de Kinshasa. D’après le Sun- 
day Independent, les militaires au- 
raient emporté avec eux 40 millions 
de dollars. L’argent servirait à fi- 
nancer leur retour au pouvoir grâce 
à l’aide de mercenaires. Mais, pour 
l'instant, aucune de ces allégations 
n’a été prouvée. L'enquête menée 
par les autorités sud- africaine s 
fournira peut-être des éléments 
susceptibles de les accréditer. 
Même si aucun accord d’extradi- 
tion ne Ue F Afrique du Sud à l’ex- 
Zaîre, Pretoria n'hésiterait sans 
doute pas alors à prendre des me- 
sures contre les mobutistes afin de 
s’attirer les faveurs de Kinshasa. 

Frédéric Chambon 


Le pouvoir burundais boycotte les pourparlers de paix 

La tension monte entre le Burundi et la Tanzanie 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en AJh'que de l’Est 

Les pourparlers de paix sur le Bu- 
rundi, qui devaient s'ouvrir lundi 
25 août à Arusha (Tanzanie), ont 
été ajournés par le médiateur du 
conflit burundais, l'ancien pré- 
sident tanzanien Julius Nyerere, 
après l'annonce du boycott de la 
réunion par le pouvoir de Buium- 
bura. 

Tous les partis politiques et mou- 
vements rebelles burundais avaient 
été conviés à la rencontre d' Arusha, 
notamment les protagonistes de fa 
guerre civile, à savoir le gouverne- 
ment (issu du putsch du 25 juillet 
1996 de F armée burundaise, domi- 
née par la minorité tutsie) et les re- 
belles du Conseil national pour la 
défense de la démocratie (CNDD, à 
majorité hutue) qui s'étalent ren- 
contrés auparavant à Rome dans le 
cadre de tractations secrètes. 

Mais à l'absence du major 
Buyoya, l'homme fort du Burundi, 
s'est ajoutée celle de délégués de 
différents partis politiques, l'avion 
envoyé de Dar es-Saiaam pour les 
amener à Arusha n’ayant pas reçu 
('autorisation d'atterrir à Bujumbu- 
ra ; deux représentants du Frodebu, 
le parti vainqueur des élections de 
1993 et renversé l'an dernier, se 
sont dits « frustres » de n'avoir pu 
se rendre aux pourparlers. 
N'étaient présents à Arusha que 
quelques délégués du Frodebu en 


exil, des mouvements rebelles hu- 
tus et de petits partis tutsis de Bu- 
jumbura. 

Trois jouis avant l'ouverture des 
discussions d' Arusha, le régime bu- 
rundais en a demandé le report en 
accusant * les autorités tanza- 
niennes et le me'diateur d'avoir mul- 
tiplié des déclarations et des compor- 
tements provoquant la tension et rtn? 
les deux pays et décourageant la par- 
ticipation v de Pierre Buyoya. Four 
□e pas se laisser dicter le calendrier 
des négociations, M. Nyerere a 
maintenu ia date du 25 août, mais D 
a dû se rendre à l'évidence, lundi 
soir, qu'en l'absence de l'homme 
fort du Burundi, le rendez-vous 
d'Arusha perdait tout son intérêt 

En acceptant de dialoguer avec 
les rebelles, le major Buyoya rem- 
plissait pourtant la principale 
condition posée par les neufs pays 
de la région lorsqu’ils déridèrent, 
huit jours après son coup d’Etat, 
d'imposer un strict embargo, qui 
s'est allégé par la suite. Us deman- 
daient aussi le rétablissement des 
partis politiques et du Parlement 
- une exigence à laquelle les put- 
schistes ont cédé - ainsi que le re- 
tour à la légalité constitutionnelle. 

Mais les voisins du Burundi, réu- 
nis à Kampala le 16 août dernier, 
ont décidé de maintenir le blocus, 
et le major Buyoya, qui comptait 
sur la levée immédiate des sanc- 
tions dès l’ouverture des négocia- 
tions d'Arusha, n'a pas apprécié. 


Pas plus que d’entendre, quelques 
jours plus tard, M. Nyerere déclarer 
que le régime burundais n'avait pas 
satisfait à toutes les conditions, 
mais sans préciser s'il attendait la 
restauration du pouvoir issu des 
urnes ou s’O entendait ne pas relâ- 
cher la pression jusqu'à l'aboutisse- 
ment des pourparlers. 

Tous les partis 
politiques et 
mouvements rebelles 
burundais avaient 
été conviés à la 
rencontre d'Arusha 


En annonçant F ajournement de 
la rencontre, Julius Nyerere a réaf- 
firmé * qu'il n'y avait pas d’alterna- 
tive au dialogue », tout en rejetant 
les conditions posées par le régime 
burundais. Ces dernières semaines, 
le ministre des affaires étrangères 
du Burundi, Luc Rukingama, a re- 
proché à la Tanzanie d'abriter des 
sanctuaires de la rébellion hutue 
dans les camps de réfugiés burun- 
dais installés sur son territoire. « Us 
n'ont rien Jbit pour les désarmer, ni 
pour les condamner ni pour les éloi- 
gner ». a-t-il précisé. 


Le ministre a accusé également 
Dar es-Salaam d'appliquer l'embar- 
go plus strictement que ses voisins, 
notamment en bloquant des den- 
rées de première nécessité dans 
son port Enfin, 0 a critiqué le refus 
tanzanien d’accréditer un chargé 
d’affaires du gouvernement actuel, 
l’ambassade du Burundi à Dar es- 
Salaam étant toujours occupée par 
un émissaire du régime renversé 
en juillet 1996. 

Le contretemps d'Arusha s’inscrit 
dans une atmosphère de plus en 
plus tendue entre le Burundi et la 
Tanzanie, dont le ministre des af- 
faires étrangères a accusé Tannée 
burundaise de masser des troupes 
à la frontière dans le bot d'attaquer 
les camps de réfugiés. M. Kikwete a 
averti que son pays exercerait des 
représailles militaires si ces camps 
étaient ia cible d'une agression, 
« ce qui équivaudrait à une invasion 
de la Tanzanie ». 

Le régime burundais a encore fait 
monter les enchères lundi en décla- 
rant que la normalisation des rela- 
tions entre les deux pays devait dé- 
sonnais faire partie du processus 
de paix. 

Le chef de la diplomatie burun- 
daise a notamment annoncé la te- 
nue des prochains pourparlers sous 
condition du désarmement par la 
Tanzanie des rebelles hutus pré- 
sents sur son territoire. 

Jean Hélène 
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BAMAKO 

de notre envoyé spécial 

■Dois dirigeants de l'opposition 
malienne ont été placés sous per- 
fusion, samedi 23 août, après avoir 
entamé une grève de la faim. Us 
font partie d’un groupe de dix dé- 
tenus, emprisonnés depuis le 
10 août à la suite du lynchage d'un 
policier en civil lors d’une réunion 
de l'opposition. En quatre mois, 
depuis le premier tour des élec- 
tions législatives, le 13 avril, la si- 
tuation politique s’est très rapide- 
ment dégradée au Mali. Le 
dialogue est complètement rompu 
entre le président Alpha Oumar 
Konaré et son parti, l'Alliance pour 
la démocratie au Mali (Adema) 
d'une part, les partis d'opposition 
d’autre part. On déplore quatre 
morts, des attaques contre des 
sièges de partis ou le domicile de 
dirigeants, et de nombreuses pro- 
cédures judiciaires sont en cours. 

Le Mali, présenté naguère 
comme une réussite exemplaire de 
la vague de démocratisation qui a 
traversé l'Afrique au début de la 
décennie, vit au lythme de procla- 
mations incendiaires. L'opposition 
accuse l’Adema d'être « une mafia 
décidée à se maintenir au pouvoir 
par tous les moyens », tandis que le 
caricaturiste d'un quotidien pro- 
gouve me mental montre les gré- 
vistes de la faim se bâfrant en ca- 
chette. 

Pourtant, les rues de Bamako 
- où la plupart des troubles se sont 
concentrés - sont calmes. Cette 
succession d'incidents, déclenchée 
par l'annulation des législatives du 
13 avril, n’a jamais mobilisé les 
foules. Les marches de protesta- 
tion de l'opposition et les meetings 
de l’Adema n’ont rassemblé que 
quelques milliers de personnes à 
Bamako, une ville frisant le million 
d'habitants. Seules une soixantaine 
de femmes ont participé le 22 août 
à un sit-in de l'opposition. Pour 
compenser ce déclin de la mobili- 
sation, les discours et les gestes 
s'exacerbent. Lors du sit-ln, des 
femmes se sont publiquement dé- 
vêtues, un geste de douleur pa- 
roxystique en Afrique de F Ouest 
Une semaine auparavant, une uni- 
té de la gendarmerie avait arrêté et 
tabassé les militants et les journa- 
listes à une conférence de presse 
de l’opposition. 

La suite des événements est Bée 
à l’Issue des procédures judiciaires 
entamées après le décès du policier 
Moussa Diana. Les dirigeants des 
principaux partis ont été inculpés 
pour complicité de coups et bles- 
sures et dispersés dans les prisons 
du pays, certaines distantes de cen- 
taines de kilomètres de Bamako, ce 
qui n'accélérera pas l'instruction. 
Ces mesures empêcheront par 
contre la reprise du dialogue. Elles 
s'expliquent peut-être par la pres- 
sion qu’exerce l'Adema sur le pré- 
sident et le gouvernement. Comme 
le dit le secrétaire général du parti 
présidentiel, Iba N’Diaye: « Cer- 
tains [parmi nos militants] se de- 
mandent si ce ne sont pas les 
concessions d 'Alpha Oumar Konaré 
qui les encouragent » Le président 
a, à plusieurs reprises, convié l'op- 
position à des pourparlers. Au 
mois de juillet, ceux-ci ont failli 
aboutir, mais des déclarations In- 
tempestives de dirigeants de la ma- 
jorité les ont fait capoter. 

LUTTE POUR LE POUVOIR 

Outre la libération de ses diri- 
geants, l’opposition réclame la 
mise en place d'un régime de tran- 
sition en attendant de nouvelles 
élections. Après l'annulation des 
législatives, les opposants ont boy- 
cotté la présidentielle en mai et les 
nouvelles législatives en juIUet- 
aoûL Le président Konaré a été élu 
sur un score nord-coréen, et l'As- 
semblée nationale est quasi mono- 
colore. Mais le président et TAde- 
ma, fort du satisfecit des 
observateurs internationaux, esti- 
ment que les institutions sont légi- 
times. 

Cet affrontement surprend d'au- 
tant plus que la plupart des acteurs 
de cette crise ont combattu en- 
semble la dictature de Moussa 
Traoré, renversé en 1991. Depuis, 
les alliances se sont faites et dé- 
faites, et les hommes politiques 
maliens se sont côtoyés au sein des 


gouvernements successifs. ^ C'esf 
une lutte pour le pouvoir. Les 
hommes politiques sont en train 
d’oublier ce pour quoi on s’est twr- 
tu ». soupire Fatoumata Siré Diaki- 
té, présidente de la principale asso- 
ciation féministe. « Aucun parti n’a 


présenté de programme. Celui qui 
est au pouvoir a les moyens maté- 
riels de se faire réélire, et l'opposi- 
tion se contente de gérer les erreurs 
de la majorité », dit-elle. 

Cette analyse est largement par- 
tagée par les acteurs de la société 
civile (au Mali, la vie associative est 
particulièrement riche) et par les 
politiques s'exprimant en privé. 
L'Adema a exploité la prime au 
sortant, substantielle en Afrique. 
Et l'opposition, incapable de 
constituer une majorité à l'Assem- 
blée ou de gagner l’élection prési- 
dentielle, n’a pas voulu attendre 
cinq ans et a choisi de contester les 
institutions. 

Dans les villages, la culture dé- 
mocratique est encore trop récente 
pour que les électeurs fassent la 
différence entre l'administration et 
le parti au pouvoir. Surtout si ce 
dernier s'emploie à en estomper la 
frontière et utilise le zèle de cer- 


* 


Creuser un puits pour 
remporter une élection 


Surnommé Biaise, en souvenir 
d’une éducation francophone, 
Mamadou Bakary Sangaré se ré- 
jouit des dernières élections lé- 
gislatives. fl est parvenu à faire 
élire quatre de ses candidats 
contre le parti du président Ko- 
naré, à Bougouni, dans le sud du 
pays, la région cotonnière. Haut 
fonctionnaire. Biaise affirme ne 
pas avoir besoin de son mandat 
de député pour vivre, et 11 ex- 
plique ainsi son succès : « Les 
gens n'ont rien à faire d’un frère 
qui ne vient les voir qu’à Noël A 
Bougouni, Je me sais associé avec 
des organisations humanitaires 
pour creuser des puits, donner un 
moulin à un village. Les candidats 
de l'opposition ne sortent pas de 
Bamako. Ils ne savent pas 
combien de piste O faut faire pour 
aller du vBÎage de leur mère jus- 
qu'au goudron. Pourtant, avec 
5 000 francs investis dans un mi- 
croprojet, on al 000 voix, acquises 
pour longtemps. » 


tains fonctionnaires. Un dirigeant 
de l’Union soudanaise (US-RDA), 
le parti de l'Indépendance au- 
jourd'hui dans l'opposition, af- 
firme quV Û n’y a pas un comman- 
dant de cercle [sous-préfet] qui ne 
soit pas à l’Adema ». Un député de 
la majorité présidentielle corrige: 
«Aujourd'hui, les gens sont à V Ade- 
ma pour braver le commandant de 
cercle. » De toute façon, l'apparte- 
nance à la majorité procure des bé- 
néfices matériels. 

L'opposition a sans doute beau- 
coup perdu de sa capacité de mo- 
bilisation en contractant des al- 
liances contre nature. L’US-RDA, 
qui n’a pas tout à fait abjuré ses 
origines marxistes, fait cause 
commune avec les héritiers du dic- 
tateur Moussa Traoré, qui renversa 
pourtant le fondateur du parti de 
l'indépendance. Modibo Keita. 
Presque naïvement, Bamou Touré, 
le président des « Soudanais », 
avoue : « Notre allié naturel, c’est 
l’Adema. » Mais ce qui est perçu 
comme l'avidité et l’égoïsme du 
parti au pouvoir en ont éloigné ses 
partenaires potentiels. 

Pour faciliter la recomposition 
du jeu politique, le président Fona- 
ré voudrait organiser un finance- 
ment public des partis. En privé, O 
a reconnu que le pouvoir procurait 
à ses détenteurs un avantage dis- 
porportionné lors des élections, 
que seule l’attribution de res- 
sources substantielles à l'opposi- 
tion pourrait corriger. Peut-être 
voudrait-il aussi encadrer les appé- 
tits de l'Adema. Le président 
compte sur les municipales pour 
susciter une nouvelle génération 
de politiciens. Mais l'opération ne 
pourra réussir que si les fils du dia- 
logue sont re noués. 


# 



à 


Thomas Sotmel 
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Le Japon demande à Benyamin Nétanyahou 
des initiatives en faveur du processus de paix 

L'Etat juif veut faire de l'Asie le nouvel axe de sa politique étrangère 

l£ premier ministre israélien, Benyamin Néta- seule préoccupation a été pendant longtemps nistre Hashimoto lui a conseillé de prendre des 
nyahou, devait achever mercredi 27 août une vi- d'assurer ses approvisîonnefnente en pétrote en initiatives pour enrayer le pessimisme à propos 
site officielle de trois jours au Japon, dont la • provenance des pays arabes. Le premier mi- du processus de paix sraélo-arabe. 


TOKYO 

de notre correspondant 

La visite au Japon du premier mi- 
nistre d'Israël, Benyamin Nétanya- 
hou, consacre le timide réchauffe- 
ment des relations entre les deux 
pays. En répondant à l’invitation de 
Tokyo en dépit du regain de ten- 
sion dans son pays et des inquié- 
tudes sur l’avenir du processus de 
paix, M. Nétanyahou, qui poursui- 
vra son voyage par la Corée du Sud, 
où fl est attendu le 27 août, a tenu à 
souligner l'importance qu’il accorde 
à la croissance économique et à la 
coopération avec une partie du 
monde dont fl estime qu’elle doit 
« être le nouvel axe de la diplomatie 
israélienne*. 

Mais ses interiocuteurs japonais 
sont restés prudents. La sécurité est 
pour tes Japonais la condition préa- 
lable à un accroissement de leur 
présence en IsraëL «la paix et la 
stabiBti dans la région constituent un 
focteur imp ort ant du développement 
de nos relations bilatérales », a dé- 
claré le premier ministre Hashimo- 
to, qui a souligné la nécessité pour 
le premier minis tre israélien « de 


prendre des initiatives pour enrayer 
le pessimisme qui gagne les pays 
arabes». 

Le processus de paix au Proche- 
Orient a été l'occasion pour Tokyo 
de se dégager d’une diplomatie 
proche-orientale dont la seule 
préoccupation a longtemps été 
d’assurer les approvisionnements 
en pétrole en provenance des pays 
arabes. S cette préoccupation de- 
meure un élément déterminant de 
sa politique dans la région, le Ja- 
pon, qui .dispose désarmais de ré- 
serves importantes en hydrocar- 
bures (150 jours), paraît moins 
sensible aux menaces de repré- 
sailles, et il s’est employé depuis la 
fin de la guerre du Golfe à rééquili- 
brer ses relations avec IsraëL ■ 

SYNERGIE POfbNIlHXE 

La visite du premier ministre 
Itzhak Rabin à Tokyo en 1994 - la 
première d’un chef de gouverne- 
ment iaaéEen- avait confirmé la 
réorientation de la diplomatie japo- 
naise, ainsi que le souci de Tokyo 
de s'impliquer davantage dans le 
dossier israélo-arabe: aide de 


270 minions de dollars aux Palesti- 
niens et envoi d’une quarantaine de 
«casques bleus» Japonais sur le 
Golan depuis 1995. 

A Tokyo, M. Nétanyahou, qui 
était accompagné d’une importante 
délégation d’hommes d’affaires, 
avait pour objectif d'inciter les mi- 
lieux économiques nippons à s'in- 
téresser davantage à Israël. Les 
échanges entre les deux pays 
restent mar ginaux (2 mHHards de 
dollars) et les investissements japo- 
nais faibles (27 millions). Le pre- 
mier ministre a été con v aincant en 
soulignant la synergie potentielle 
entre «IsraëL qui est devenu la pre- 
mière puissance technologique mon- 
diale après les Etats-Unis, et le Japon, 
qui a démontré ses capacités de pro- 
duction et de marketing ». «Nous 


té lors d'une conférence de presse. 

Mais, pour Unstant, seules de pe- 
tites entreprises japonaises, intéres- 
sées par les technologies de pointe 
des Israéliens, entretiennent des 
contacts suivis avec ce pays. Une 

Tnfhrmatio n Tnaiffrante (à laquell e 


devrait remédier l'ouverture en oc- 
tobre, à Tël-Avrv, d’un bureau de 
r organisme du commerce extérieur 
rapport, Jetro) et la perception, plus 
difficile à modifier, dlsaêl comme 
un pays où l'insécurité est grande 
ont jusqu’à présent dissuadé les 
grands groupes nippons. M. Néta- 
nyahou souhaite aussi une coopé- 
ration nrppo-israéKenne pour de 
grands projets d’inftastructure 
(comme un aéroport sur une fle ar- 
tificielle) et dans des pays tiers. 

En juin, une mission de l’Associa- 
tion des industries électroniques ja- 
ponaises s’est rendue pour la pre- 
mière fois en Israël. Le Japon 
pourrait Stre intéressé par des 
technologies à application militaire 
conçues pour des systèmes de dé- 
fense intégrés à celui des Etats-Unis 


raël, mais ses entretiens ont été li- 
mités, dit-on de source officielle, à 
la présence des «casques bleus» 
nippons sur le Golan. 

PMlippePons 


avons nrmovation, vous avez le don (ce qui est aussi son cas). Le direc- 
te la mettre en œuvre», a-t-il déda- teur de l'agence de défense, Fumio 

Kynma, s’est rendu en juillet en Is- 


L'ambassadeur 
nord-coréen 
au Caire aurait 
demandé l'asile 
aux Etats-Unis 


TOKYO 

de notre correspondant 

L* ambassadeur de Corée du 
Nord en Egypte, Jàng Snng-giL et 
sa femme, qui ont disparu de leur 
résidence au Caire depuis vendre- 
di, pourraient avoir demandé asile 
aux Etats-Unis. C'est ce qu'affirme, 
mardi 26 août, le quotidien coréen 
Chosun nbo. Ce st également la ver- 
sion retenue parles autorités égyp- 
tiennes. Le couple se serait réfugié 
à F ambassade américaine an Caire 
et aurait quitté l'Egypte lundi, mu- 
ni de visas sous des noms d'em- 
prunt Le département d'Etat s’est 
refusé, pour l'instant, à tout com- 
mentaire. 

Selon des informations non 
confirmées en provenance de 
Séoul, le frère de l’ambassadeur 
Jang, Jang Sung-ho, chef de la délé- 
gation commerciale nord-coréenne 
à Paris, aurait également demandé 
asile dans un pays tiers, fia disparu 
vendredi de son domicile parisien 
avec sa femme et ses deux enfants. 

La défection de r ambassadeur 
Jang Sung-gfl est nnnouveau désa- 
veu cuisant pour le régime de 
Pyongyang, après celle, en février à 
Pékin, de l'idéologue du «Hmfl- 
sungisme », Hwang Jang-yop. Si 
l’arrivée du diplomate et de sa 
femme aux Etats-Unis est confir- 
mée, ce sera la première fois 
qu’une personnalité nord-co- 
réenne demande asile directement 
aux Américains. Cette défection 
risque de placer tes Etats-Unis dans 
une situation déflcate vis-à-vis de 
Pyongyang alors qu’ils viennent 
d’obtenir la p ar tic ip ation de la Ré- 
publique populaire démocratique 
de Corée (RPDQ aux discussions 
prétnninaires à un accord quadri- 
partite de paix (avec la Chine et la 
Cotée du Sud) destiné à remplacer 
rarmistiœ de 1953. 

Ancie n vice-ministre des affaires 
étrangères, M.Jang, Sgé de qua- 
rante-neuf ans, était un diplomate 
important pour Pyongyang. En 
poste au Caire depuis 1994, fl passe 
pour l’un des négociateurs des 
ventes de missiles nord-coréens 
aux pays arabes. M. Jang avait la 
pleine confiance des dirigeants de 
Pyongyang: contre toute attente, fl 
avait été maintenu dans ses fonc- 
tions en dépit de l'apparente défec- 
tion l’année dernière de son fils, 
âgé de dix-neuf ans, qui aurait de- 
mandé asile au Canada. Sa femme, 
Choï Hye-ok, est une actrice de re- 
nom, liée à la famille de KimJong- 

il, fils et héritier de Kim fl-sung. 

Philippe Pons 


La nouvelle diplomatie iranienne est entravée 
par le contentieux d’une longue pratique terroriste 


UNE DÉLÉGATION d’universi- 
taires américains est attendue 
vendredi 29 août à Téhéran, pain 
la première visite du genre depuis 
la prise d’otages à l’ambassade 
des Etats-Unis, en novembre 1979. 
Le lendemain, la compagnie aé- 
rienne Iran Air inaugurera par un 
vol Téhéran-Djeddah une ligne 
régulière entre l’Iran et l’Arabie 
Saoudite, pour la première fois 
depuis la chute du chah. Le nou- 
veau chef delà diplomatie de Té- 
héran, Mohamad Kharazi, se dit 
«ouvert» à des rencontres avec 
ses homologues des pays 
membres de PUnion européenne 
(UE). 

En apparence, des choses 
bougent dans la politique exté- 
rieure de F Iran. Mais le nouveau 
président réformateur, Mohamad 
Khatami, a reçu en héritage quel- 
ques bombes à retardement qui 
risquent de retarder longtemps 
toute évolution positive. 

Dans la normalisation timide- 
ment amorcée avec l'Arabie Saou- 
dite, son prédécesseur, Ali Akbar 
Haché mi RafsandjanJ, avait ou- 
vert la voie et son homologue sy- 
rien, Hafez El Assad, usé de ses 
bons offices auprès de Riyad. 
M. Khatami voudrait, disent ses 
proches, accélérer le processus 
après dix-huit années de relations 
pour le moins difficiles. Les deux 
pays ont conclu en juillet des ac- 
cords économiques, et Riyad a 
promis de participer à haut ni- 
veau au sommet de l'Organisation 
de la conférence islamique, prévu 
en décembre à Téhéran. 

Le royaume wahabite appar- 
tient au premier « cercle » priori- 
taire de pays voisins avec lesquels 
là nouvelle équipe gouvernemen- 
tale à Téhéran voudrait apurer les 
contentieux, ou renforcer les liens 
quand ils existent déjà. Les Etats- 
Unis relèvent, eux, du dernier 
« cercle », après le Proche-Orient, 
l'Asie et l’Europe. Cette concep- 


tion excessivement schématique 
des relations internationales ou- 
blie, ou feint d’oublier, l'influence 
améri caine dans le Golfe, et sur- 
tout le risque de voir confirmée la 
responsabilité de Téhéran dans un 
attentat anti-américain, commis 
en Arabie Saoudite en juin 1996, 
qui avait tué dix-neuf soldats 
américains. 

Les Etats-Unis soupçonnent 
l’Iran - qui s’en défend - d’en être 
l’instigateur. Deux enquêtes ont 
été conduites par les Saoudiens et 
les Américains, sans que leurs ré- 
sultats soient rendus publics. 
Washington détient un suspect 
saoudien extradé par le Canada, 
Abdel Rahim El Sayegh, dont le 
procès s’ouvre le 3 novembre. Le 
« dialogue critique » euro-iranien 
résisterait bien difficilement aux 
pressions américaines si la res- 
ponsabilité de Téhéran était éta- 
blie dans l’attentat d’Ei Khobar. 
Les Etats du nord de l’Europe, no- 
tamment le Danemark, déjà ex- 
trêmement sévères vis-à-vis de 
Téhéran à propos de l’affaire Sal- 
in an Rushdie, risquent de récla- 
mer alors une rupture totale. 

ASSASSINATS POLITIQUES 

Le dialogue est déjà bien mal en 
point : fl a été gelé depuis qu’un 
tribunal allemand a accusé, le 
10 avril, « le plus haut sommet » de 
l’Etat iranien d’être le commandi- 
taire du meurtre de quatre oppo- 
sants kurdes, en septembre 1992, 
à Berlin. Les ambassadeurs des 
quinze pays de l’UE, rappelés en 
consultations après le verdict, 
n’ont toujours pas regagné leurs 
postes, depuis que le Guide de la 
République islamique, l’ayatollah 
Ali Khameneï, a autoritairement 
déridé d’exclure l’ambassadeur 
d’Allemagne. 

La politique étrangère demeure 
du ressort du Guide. U vient de 
surcroît de s'adjoindre un conseil- 
ler pour les affaires internatio- 


nales, qui n’a pas briDé par son 
audace puisqu’il s’agit du chef de 
la diplomatie pendant seize ans. 
Ah Akbar Velayati. 

Les meurtres de dizaines d’op- 
posants iraniens au cours des der- 
nières années, notamment dans 
des pays européens, sont un autre 
lourd handicap pour l’image de 
l’Iran, même si les autorités de Té- 
héran ont toujours affirmé n’y 
être pas mêlées. Le verdict du tri- 
bunal de Berlin a déjà eu pour 
conséquence l’ouverture en 
Suisse d’une « enquête pour es- 
pionnage » dans le cadre de Pins- 
truction sur l'assassinat, en 1990, 
du dissident Kazem Radjavi. Au 
moins une autre instruction en 
cours risque cP éclabousser sérieu- 
sement Téhéran. Elle concerne le 
meurtre en France d’un autre op- 
posant, Cyrus Elahi, le 23 octobre 
1990. 

Ce terrorisme dirigé contre les 
opposants appartient désormais 
au passé, disent certains, et l’an- 
cien ministre des renseignements, 
Ali Fallahian, son principal artisan 
nommément mis en cause par le 
tribunal de Berlin, a été remercié. 
Mais, même si cela est vrai, il fau- 
dra beaucoup de temps au nou- 
veau gouvernement pour le prou- 
ver. 

L'Iran de M. Khatami est aussi 
invité à mettre un terme à son 
hostilité au processus de paix is- 
raélo-arabe jusqu’ici soupçonnée, 
non sans quelques raisons, d’être 
très active. Et il doit donner la 
preuve qu’il ne cherche pas, 
comme il en est accusé au moins 
par les Etats-Unis et Israël, de 
chercher à se doter de l’arme nu- 
déaire. 

L’accession de M. Khatami à la 
présidence a été saluée partout 
comme un signe de bon augure. 
Cela n’équivaut pourtant pas à 
l’effacement de toutes les dettes. 

Mouna Nanti 


Dix-sept condamnations à mort par jour en Chine, selon Amnesty 


■ PLUS DE SIX MILLE personnes, 
soit dix-sept par jour, ont été 
condamnées à mort en Chine en 
1996, et4 367 ont été exécutées, ré- 
vèle un rapport ' cf Amnesty Inter- 
national, qté dénonce une logique 
répressive punissant avec la même 
rigueur les auteurs de petits larcins 
et ceux de crimes graves. 

Entre autres exemples, Zhang 
jQ-zbong, nu habitant de la pro- 
vince du Sïchuan, a été exécuté en 
mai 19% pour le vol de quatorze 
vaches. La même peine a été en- 
courue en juin par un voleur de vé- 
lomoteurs au Fu/fan et par un 
homme qui démantelait les instal- 
lations électriques pour les re- 
vendre. Amnesty indique que cette 
répression extrême commence à 


être considérée en Chine même 
comme la cause directe du nombre 
croissant de crimes violents, car les 
c rimin els savent qif « ils n’ont rien 
à perdre» et que, s’ils sont pris, on 
leur réservera un sort identique, 
qu’fis aient eu recours ou non à la 
violence. 

« FRAPPSt FORT » 

« Depuis le début des années 90, 
davantage de personnes ont été exé- 
cutées ou condamnées à mort en 
Chine que dans le reste du monde », 
affi rm e l'organisation de défense 
des droits de Pbomrae dans son 
rapport portant sur « La peine de 
mort en Chine». Les exécutions 
ont cependant connu en 1996 une 
recrudescence sans précédent de- 


puis 1983, avec le lancement, fin 
avril, de la campagne «Frapper 
fort contre la criminalité ». Mais 
«Frapper fort», contrairement 
aux campagnes précédentes, n’a 
pas de limites dans le temps. Lan- 
cée initialement pour une période 
de trois mois, elle s’est prolongée 
par la suite dans des campagnes 
« d'hiver » et de « printemps », 
pour devenir une campagne «d 
thème». 

«■ La campagne “Frapper fort” est 
un mouvement à long terme. Elle ne 
s’arrêtera pas pour un oui ou pour 
un non. Cette année, elle sera cen- 
trée sur la lutte contre la drogue », a 
déclaré, lundi 25 août, un porte- 
parole du Bureau de la sécurité pu- 
blique chinois. - (AFP.) 


Le chancelier Kohl exclut 
un remaniement immédiat 

BONN. Dès son retour à Bonn après ses vacances en Autriche, le chan- 
celier Helmut Kohl a pris la parole à la télévision pour écarter, hindi 
25 août toute idée de remaniement immédiat du gouvernement alle- 
mand. Coupant court aux spéculations déclenchées par son ministre 
des finances, Théo Waigeî, qui avait suggéré qu’il pourrait changer de 
poste, M. Kohl a rappelé son allié de la CSU bavaroise à Porche : la 
composition du gouvernement « c'est l'affaire du chancelier». « On dis- 
cute de ça dans le petit cercle des partis et des chefs de groupes parle- 
mentaires, mais pas sur la place publique. » Plusieurs rendez-vous sont 
prévus dans les semaines à venir pour fixer la stratégie de la coalition en 
prévision des élections de septembre 1998. La CSU a fait savoir, lundi, 
qu’elle continuait à considérer un remaniement inévitable. - (AFP, Reu- 
ter.) 

Poursuite des combats entre factions 
cambodgiennes à la frontière thaïe 

COL DE CHON CHOM (Cambodge). Des tirs d’artillerie intermittents 
ont repris à la frontière cambodgienne, lundi 25 août moins de douze 
heures après la chute du dernier bastion royaliste aux mains des parti- 
sans du second co- premier ministre Hun Sen. Salves d'armes lourdes et 
tirs de mortier ont à nouveau retenti aux abords de O’Smach, bien que 
les forces du prince Norodom Ranariddh se soient déclarées à court de 
munitions. Les troupes de Hun Sen, l'homme fort de Phnom Ftenh, ont 
riposté en fin de matinée par une vingtaine de tirs d’obus qui se sont 
écrasés à quelques mètres de la ligne de barbelés qui sépare O’Smach de 
la frontière thaïlandaise. les éléments royalistes partis de O’Smach se 
sont repliés dans la jungle frontalière, ou ils pourraient rejoindre quel- 
que 21 000 civils cambodgiens réfugiés en territoire thaïlandais. - (Reu- 
ter.) 

L'Autorité palestinienne demande 
l'arrêt des attentats anti-israéliens 

GAZA. L'Autorité palestinienne a demandé, lundi 25 août, aux oppo- 
sants palestiniens de ne pas commettre d’attentats anti-israéliens, afin 
d'amener Israël à respecter ses engagements dans le processus de paix, 
a affirmé F agence palestinienne officielle Wafa. Cette demande a été 
formulée lors d’une réunion qui a rassemblé le secrétaire général de la 
présidence palestinienne, Tàyeb Abdel Rahim, et des représentants du 
Mouvement de la résistance islamique, Hamas, du Djihad islamique et 
de plusieurs autres formations. Près de deux ntifle Palestiniens ont ma- 
nifesté à Gaza en brandissant des affiches comparant le premier mi- 
nistre israélien à Hitler et protestant contre le bouclage des territoires 
palestiniens. A Bethléem, en Cisjordanie, huit Palestiniens ont été bles- 
sés au cours de heurts avec F armée israélienne pour la troisième jour- 
née consécutive. - (AFP.) 

Plus de quarante civils 
tués en Algérie 

ALGER. Au moins quarante-deux civils - en majorité des femmes et des 
enfants - ont été égorgés, éventtés ou déchiquetés depuis dimanche 
24 août en Algérie lors de trois massacres et d’un attentat aveugle 
contre un marché d’Alger, selon des bilans hospitaliers et des témoins. 
Ces nouvelles tueries portent à plus de 190 le nombre de civils tués en 
une dizaine de jours, selon des bilans partiels. Le plus terrible massacre, 
à l’arme blanche, s’est déroulé dimanche soir dans un village de mon- 
tagne, difficile d’accès, près de Médéa (80 kilomètres au sud d’Alger), où 
29 personnes ont été exécutées. A Alger, les poseurs de bombe ont visé, 
lundi en milieu de journée, un marché très fréquenté, dans le quartier 
d’EJ Biar, sur les hauteurs de la capitale, où résident nombre de person- 
nalités politiques. Quatre personnes ont trouvé la mort dans l’explo- 
sion. - (AFP.) 


DÉVELOPPEMENT 

■ NATIONS UNIES : la directrice du Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (Unicef), l’Américaine Carol Bellamy, a annoncé, lundi 
25 août, la suppression cf environ 950 postes, sur un effectif global de 
6 000 personnes. L’embaucbe parallèle de quelque 450 personnes per- 
mettra de Imiter à 7 % des effectifs la réduction des emplois. Doté d’un 
budget de près de 1 milliard de dollars (6 milliards de francs), r Unicef a 
justifié ces mesures par une diminution des fonds qui lté sont versés et 
par la hausse du dollar. - (Reuter.) 

AFRIQUE 

■ ZAMBIE : le gouvernement a démenti, hindi 25 août, les accusa- 
tions de F and en président Kenneth Kaunda qui affirmait que le pouvoir 
avait ordonné à la police de rabattre. M. Kaunda avait été légèrement 
blessé par une balle samedi lors cfun meeting de l’opposition. - (Reuter.) 

EUROPE 

■ BOSNIE : le vice-présïdem de la RepubHka Srpska (RS), Dragdjub 
Mhjanic, membre du parti au pouvoir à Pale, a apporté, hoidi 25 août 
son « soutien absolu » à la présidente Büjana Plavsic. E est la plus haute 
personnalité politique de la RS à 
faire acte d’allégeance à M“ Plav- 
sic dans sa lutte contre les ultra- 
nationalistes de Pale. - ( AFP. ) 

■ BIÉLORUSSIE : un journaliste 
biélorusse navaüJanr pour la télé- 
vision d’Etat russe a été libéré, 
lundi 25 août, en Biélorussie, 
après dix jours de détention. Deux 
autres journalistes de nationalité 
biélorusse, travaillant également 
pour O RT, restait incarcérés de- 
puis la fin juillet sous F accusation 
de franchissement illégal de fron- 
tière. Ces arrestations ont provo- 
qué une crise diplomatique entre 
la Russie et la Biélorussie, deux 
pays qui ont signé plusieurs ac- 
cords d’intégration politique et 
économique. - (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : le président Sa ddam 
Hussein a démis de ses fonctions, 
sans explications, dimanche 
24 août, le ministre de Pinfbrma- 
tion Hamed Youssef Hamadi et Pa 
remplacé par le ministre de ren- 
seignement supérieur et de la re- 
cherche scientifique, Houman Ab- 
del Khaleq Abdel Ghafoun - (AFP.) 
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LE MONDE/ MERCREDI 27 AOÛT 1997 


NÉGOCIATIONS Le gouverne- 
ment, les syndicats et le patronat pré- 
parent la conférence nationale sur 
l'emploi, les salaires et le temps de tra- 
vail qui doit se tenir fin septembre ou 


début octobre. Martine Aubry doit ar- 
rêter, mercredi 27 août; sa position à 
partir d'un projet technique préparé 
par ses services. • LES TRENTE-CINQ 
HEURES de travail hebdomadaire de- 


viendrait la durée légale à partir du 
1 cr jiBHet2000si te gouvernement rete- 
nait la suggestion des spécialistes. 
Ceux-ci préconisent aussi la surtaxa- 
tion des heures supplémentaires et le 


remplacement de la foi Robien par 
d'autres formes d'incitation à la réduc- 
tion du temps de travail • LE PATRO- 
NAT ne veut pas d'une baisse des ho- 
raires imposée et généralisée. Le 


tournent technique propose que la 
inn financière, pour les sala- 
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Les 35 heures pourraient être instaurées dès le 1" juillet 2000 

Les services du ministère de Martine Aubry préparent la conférence sur l'emploi, les salaires et la durée du travail. Ils proposent une surtaxation 
des heures supplémentaires. La compensation financière de la réduction des horaires sera négociée au cas par cas 


Durée du travail relativement faible en France 
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DANS UN MOIS, le gouverne- 
ment réunira les partenaires so- 
ciaux pour une conférence natio- 
nale sur les salaires, l'emploi et le 
temps de travail, promise par Lio- 
nel lospin durant sa campagne 
électorale. Cette rencontre doit, se- 
lon Martine Aubry, se tenir 
“Jin septembre, début octobre'-. 
«>■ Entre le 25 septembre et le 6 octo- 
bre *. précise- t-on dans les couloirs 
de son ministère. 

Après avoir rencontré les parte- 
naires sociaux, les spécialistes du 
ministère du travail viennent de re- 
mettre au cabinet de Martine Au- 
bry un document technique sur 
l’une des principales questions en 
débat: Ee passage aux trente- 
cinq heures, il reste maintenant au 
ministre de l’emploi et de la solida- 
rité à trancher entre les différentes 
options qui lui sont soumises -ce 
devrait être chose faite mercredi 
27 août -. puis à discuter ce texte 
au cours de réunions interministé- 
rielles sous la présidence de Lionel 
Jospin. 

Après de longues discussions 
entre ceux qui estiment que la ré- 
duction du temps de travail doit 
être rapide pour être efficace et 
ceux qui pensent qu'il ne faut pas 
«■ riolenter » les chefs d’entreprise, 
les spécialistes du ministère pro- 
posent que les trente-cinq heures 


deviennent la durée légale hebdo- 
madaire à partir du 1* juillet 2000. 
Entre-temps, les branches profes- 
sionnelles seraient incitées à négo- 
cier ia mise en place du nouveau 
dispositif, en particulier l'annualisa- 
tion du temps de travail. Toutefois, 
un accord de branche ne serait pas 
obligatoire: les entreprises volon- 
taires pourraient prendre les de- 
vants. 

Pourquoi le feraient-elles? Parce 
que des dispositions financières les 
y inciteraient. Deux points 
semblent d’ores et déjà acquis. 
Sans attendre l'an 2000, les heures 
effectuées au-delà de la trente-neu- 
vième heure seront considérées 
comme des heures supplémentaires 
et devraient donc être surtaxées. La 
proposition ne peut que séduire 
Martine Aubry, également respon- 
sable des comptes de la Sécurité so- 
ciale. Certains de ses conseillers ont 
même envisagé de considérer toute 
heure effectuée au-delà de ia 
trente-cinquième heure comme 
heure supplémentaire sans at- 
tendre le 1“ juillet 2000, mais l'idée 
ne semble pas avoir été retenue. 

Autre quasi-certitude : la loi Ro- 
bien cessera d'exister le 31 dé- 
cembre prochain. Certes, les ac- 
cords conclus d’ici là seront 
honorés mais il n'y aura plus de 
nouveDe convention signée à partir 


de 1998. En revanche, l'Etat devrait 
accepter de réduire les cotisations 
sociales des entreprises qui de- 
vancent l’appel des trente-cinq 
heures. Une des principales déci- 
sions que devra prendre le gouver- 
nement concerne la durée pendant 
laqueOe l'Etat les aidera - sept ans 
comme la loi Robien ? - et surtout 
l’étendue de la réduction des 


charges sociales. Touchera-t-elle 
toutes les entreprises qui adopte- 
ront les trente-cinq heures ou seu- 
lement celles qui créeront des em- 
plois? 

Pour des raisons financières évi- 
dentes, la nouvelle aide serait 
moins généreuse que la loi Robien. 
Alors que celle-ci coûte environ 
150000 francs par an et par emploi 


à l’Etat, l’entourage de M“ Aubry 
réfléchit à un dispositif deux fois 
moins élevé. En revanche, pour le 
rendre attractif, les conseillers du 
ministre préconisent, paradoxale- 
ment, d’être moins dirigistes que le 
texte voté par l’ancienne majorité. 
Celui-ci prévoit que le volume des 
embauches corresponde à la baisse 
du temps de travail ; le projet de loi 
pourrait être plus souple. Ftour tenir 
compte des gains de productivité, 
une entreprise qui réduirait le 
temps de travail de 10% (trente- 
cinq heures) et créerait 5 % d’em- 
plois supplémentaires bénéficierait 
de l’aide gouvernementale. 

TROIS SOURCES DE FINANCEMENT 
Où Martine Aubry trouvera-t-elle 
l’argent ? Ses services lui suggèrent 
trois sources de financement Par 
rapport au projet de budget, la fin 
de nouvelles entrées dans le dispo- 
sitif Robien dégagerait plusieurs 
centaines de mQUons de francs. La 
surcotisation des heures effectuées 
au-delà de la trente-neuvième 
heure pourrait également rapporter 
de l'argent à l'Etat Enfin. les ser- 
vices du ministère proposent de 
rendre financièrement moins inté- 
ressantes les aides au temps partieL 
Actuellement un emploi à temps 
partiel bénéficie de cotisations so- 
ciales moins élevées. Dans une en- 


treprise ayant réduit le temps de 
travail collectif à trente-cinq heures 
grâce â la loi Robien, l’employeur 
cumule les deux aides pour les em- 
plois inferieurs à environ trente et 
une heures. Si, pour ces trente et 
une heures, le salarié touche un sa- 
laire inférieur à 1,33 Smic, l'em- 
ployeur bénéficie d'un troisième 
abattement Dans certains secteurs 
professionnels (comme le textile) 
ou géographiques (les contrats em- 
plois-ville.) . un quatrième niveau 
d’aide vient même se superposer. 
L’abandon de ce cumul rapporte- 
rait environ 7 milliards de francs 
par an. 

Placer le curseur de t'aide sera 
d’autant moins facile que celle-ci 
constituera souvent un élément dé- 
terminant de la négociation de la 
compensation salariale entre em- 
ployeurs et représentants du per- 
sonnel Néanmoins, avant même 
que Martine Aubry tranche officiel- 
lement la question, un élément 
semble acquis : nul ne parle plus de 
trente-cinq heures payées trente- 
neuf. Voulant favoriser l’emploi, le 
gouvernement entend raisonner en 
* musse salariale globale » et privi- 
légier l’embauche plutôt que les 
augmentations de pouvoir d’achat 
des salariés ayant un travaO. 

Frédéric Lemaître 


Le patronat récuse une réduction 
forcée du temps de travail 


AU CNPF, on a beau avoir fait 
son livre de chevet de Réduire le 
temps de travail, ouvrage de 
Jacques Rigaudiat, conseiller social 
du premier ministre, on se déclare 
« idiot, au point de ne pas parvenir 
ù comprendre comment le passage 
à 35 heures du temps de travail heb- 
domadaire pourrait être bénéfique 
à l’économie et donc à l’emploi ». 

Certes, les rencontres infor- 
melles avec les conseillers de Mar- 
tine Aubiy n'ont pas été inutiles. 
Le patronat a bien entendu qu'on 
l'accusait de ne pas faire preuve 
d’une grande pugnacité pour créer 
des emplois, ce dont certains de 
ses membres sont convaincus. 11 a 
pu répéter ses thèses selon les- 
quelles une réduction du temps de 
travail obligatoire, massive et sans 
perte de salaire dégraderait fa 
compétitivité des entreprises, et 
notamment des plus petites au 
point de les obliger à licencier. 

Il a tiré de ces premiers contacts 
l'impression d'un embarras certain 
devant les conséquences de pro- 
messes électorales, mais aussi la 
conviction que le gouvernement 
lospin chercherait â tenir celles-ci, 
car. comme le fait remarquer un 
dirigeant patronal : * La classe po- 
litique de gauche comme de droite 
n'a pas compris que ie “ valante - 
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risme" n'était plus de saison quand 
il n’y a plus d'argent dans les caisses 
de l'Etat et que les déficits tuent les 
emplois marchands. Ce n’est pas un 
maire socialiste qui a institué les 
35 heures ii la mairie de Bor- 
deaux'. * 

Tous les milieux patronaux ne 
sont pas hostiles à cette réduction. 
Laurent De Groote, vice-président 
du Centre des jeunes dirigeants, 
affirme que son mouvement la 
juge * une bonne chose, à condition 
qu'elle soit négociée dans chaque 
entreprise et qu'elle favorise la dé- 
marche individuelle de chaque sa- 
larié ». 


L'EXASPÉRATION DOMINE 

Mais, dans l’ensemble, c’est 
l'exaspération qui domine, car les 
chefs d'entreprise attendaient 
pour la mi-septembre le « diagnos- 
tic •» gouvernemental sur les blo- 
cages de l’emploi et ils se sont vu 
* infliger le médicament - la créa- 
tion de 350 000 emplois publics -, 
sans attendre ses conclusions ». 

Le CNPF amasse donc des muni- 
tions dans les quatre groupes créés 
pour cela. Le premier s'occupe de 
la durée du travaD sous la houlette 
du délégué général de l’UIMM, 
Denis Gautier-Sauvagnac : le se- 
cond que préside Georges Drouin, 
président des entreprises de ser- 
vices à la personne, s'intéresse aux 
nouveaux emplois; le troisième 
animé par Bernard Boisson, vice- 
président de la commission sociale 
du CNPF, et par Georges loüès, 
président des industries textiles, 
analyse la protection sociale; ia 
quatrième se penche sur le coût du 
travail sous (a responsabilité de 
Francis Mer. président de la 
commission des affaires interna- 
tionales du CNPF. 

Les commissions sociale et 
économique du CNPF se réuniront 
au cours de la deuxième semaine 
de septembre. Son conseil exé- 
cutif. le 15 septembre, et son as- 
semblée générale, le 16, affineront 
les positions de ['organisation pa- 
tronale, à condition que le «dia- 
gnostic * soit connu. Quelles se- 
ront les positions défendues ? 
Impossible à dire, car un des 
hommes qui a ce dossier â gérer 
n’exclut pas que * la base patro- 
nale juge la négociation peu souhai- 
table si cellc-ci doit déboucher sur 
un alourdissement des charges des 
entreprises ». 


Alain Faujas 


Avec les syndicats, les contacts ne sont encore qu'informels 


LE PLAN EMPLOI-JEUNES, présenté par 
Martine Aubry au conseil des ministres du mer- 
credi 20 août, a sonné la rentrée sociale. Au- 
jourd’hui, les dirigeants syndicaux se préparent 
à discuter d’emploi, de salaire et de réduction 
du temps de travail au cours de la conférence 
réunissant tous les partenaires sociaux, dont 
Rose-Marie Van Lerberghe assure la prépara- 
tion pour le compte de Martine Aubry. 

Dans le courant du mois de juillet, un pre- 
mier tour de table a été fait avec les cinq 
grandes confédérations, la CFDT, la CGT, FO, ia 
CFTC et la CFE-CGC Le gouvernement n'ayant 
pas encore à l’époque choisi sa stratégie écono- 
mique, ces rencontres informelles ont surtout 
permis de nouer des contacts et d’opérer un 
échange d’informations. La Commission natio- 
nale de la négociation collective avait déjà per- 
mis, le 23 juin, aux différentes centrales d’expo- 
ser leurs priorités au ministre de l'emploi et de 
la solidarité. Dans la foulée, chacun des patrons 
des confédérations a été reçu, officiellement ou 
officieusement, par M™ Aubry. Alain Deleu, 
président de la CFTC, avait demandé à être en- 
tendu sur la dérision de mise sous conditions 
des allocations familiales, tandis que Marc 
Blondel, reçu avec une délégation le 3 juillet, 
avait procédé à de longs dégagements sur les 
questions de l’emploi, des salaires et de la Sé- 


curité sociale. Louis Vïannet a pris un petit dé- 
jeuner avec Martine Aubry. 

De son côté, Jacques Rigaudiat, conseiller so- 
cial du premier ministre, qui avait déjà occupé 
ce poste auprès de Michel Rocard, a repris 
langue avec ses interlocuteurs syndicaux. Avant 
de partir en vacances, Lionel Jospin a lui-même 
rencontré, le 30 juillet, pendant une heure et 
demie, Nicole Notât, secrétaire générale de la 
CFDT. 

LA CGT PERPLEXE ET IRRITÉE 

Au début du mois d'août, cela a été le calme 
plat ou presque. A Force ouvrière tout comme à 
la CFDT, on reconnaît tout juste que, sur quel- 
ques sujets ponctuels, des coups de fil ont été 
échangés avec le ministère de l’emploi. De 
toute façon, la majeure partie des acteurs qui 
comptent étaient inscrits aux abonnés absents. 
Qui plus est, une (bis les arbitrages budgétaires 
rendus, le cabinet de Martine Aubry a été ab- 
sorbé par le projet de loi sur l'emploi des 
jeunes. qu’Q fallait impérativement terminer 
pour le conseü des ministres du 20 août. 

En se déclarant «ni informée ni consultée» 
sur le plan emploi jeunes, la CGT n'a pas cher- 
ché à cacher sa perplexité et son ir r itati on face à 
la manière dont le gouvernement avait procédé 
pour dégager 350 000 emplois dans le secteur 


public C’est par la presse que ia centrale de 
Louis Viarmet a eu connaissance de l'essentiel 
du plan gouvernemental Ayant la fâcheuse im- 
pression d'être placée devant le fait accompli, 
Maryse Dumas; membre du bureau confédéral, 
chargée des questions revendicatives, estime 
que « cette manière défaire pose question sur la 
réelle volonté de concertation du gouverne- 
ment». Les autres centrales ont préféré ne pas 
s’apesantir sur cet aspect et ont plutôt deman- 
dé des éclaircissements sur la nature des em- 
plois créés. 

La conférence nationale est maintenant en- 
trée dans une seconde phase de préparation 
plus active, même si sa date définitive n’a pas 
encore été arrêtée. A FO, on souhaite qu’elle se 
tienne avant la fin du mois de septembre. Des 
contacts bilatéraux avec chacune des centrales 
sont prévus pour la fin du mois d’août et le dé- 
but septembre. Rose-Marie Van Lerberghe a 
déjà rencontré Alain Deleu, président de la 
CFTC, le 19 août, pour un entretien à la fois 
plus long et plus dense. D’autres devraient 
suivre. Ayant travaillé pendant l'été, l’équipe 
restreinte qu'elle anime a désormais l'intention 
de faire le point avec les differentes centrales 
syndicales. 

Alain Beuve-Méry 


Les administrations préparent un état des lieux économique et social 


LE GOUVERNEMENT va ouvrir, 
fin septembre ou début octobre, 
l'un de ses dossiers les plus difficiles 
et les plus lourds de conséquences ; 
la conférence sur remploi, les sa- 
laires et le temps de travail. Deux 
sujets vont dominer cette réunion ; 
la réduction de trente-neuf â 
trente-cinq heures de la durée heb- 
domadaire du travail sans baisse de 
salaires, qui devrait faire l'objet 
d’un projet de loi â {'automne ; la 
création, dans les prochaines an- 
nées, de 350 000 emplois pour les 
jeunes dans le secteur privé. U ne 
s'agit pas, pour la ministre de l'em- 
ploi et de la solidarité, Martine Au- 
bry, d'une grond'messe, mais du 
début d'un processus de négocia- 
tions régulières entre le patronat et 
les syndicats. 

L’exercice, inédit, est d'une 
grande complexité. M™ Aubry ne 
cachait pas, début juillet, qu’elle 
avait décidé «* un bm-ail de prépara- 
tion extrêmement lourd pour que 
cette conférence ne soit pas un 
sommet sans lendemain. Un petit 
groupe de travail animé par Rose- 
Marie Van Lerberghe, nommée dé- 
léguée à l'emploi par le précédent 
gouvernement, a préparé le terrain. 
Après une première série de ren- 
contres avec les partenaires sociaux 
en juillet, k; gouvernement va me- 
ner d'autres entretiens avec les syn- 


dicats et le patronat De leur côté, 
l'INSEE, la direction de la prévision 
du ministère de l’économie et la di- 
rection de la recherche et des 
études du ministère du travail 
(DARES) remettront dans la pre- 
mière quinzaine de septembre, un 
diagnostic économique et social du 
pays destiné à mieux appréhender 
révolution de l’emploi, des salaires, 
des profits et des investissements 
depuis une dizaine d'années. Ce 
diagnostic devrait permettre 
d'éclairer et de justifier les choix 
gouvernementaux. 

■ DÉCLASSEMENT ■ DES JEUNES 
Au cours de cette conférence na- 
tionale, le gouvernement va devoir 
préciser comment 0 entend inciter 
les entreprises à créer 350 000 em- 
plois jeunes dans le secteur privé, 
conformément au programme de 
Lionel Jospin. Peu après sa nomina- 
tion, M™ Aubry avait exprimé le 
souhait d’une ouverture de négo- 
ciations sur ce thème dans les en- 
treprises à la rentrée. Le patronat 
est plus que réticent, comme ü est 
hostile à la généralisation de l'allo- 
cation de remplacement pour l’em- 
ploi (ARPE) souhaitée par le gou- 
vernement. Financée par 
F assurance-chômage, cette formule 
permet â des salariés ayant qua- 
rante ans de cotisations retraite de 


cesser leur activité, l’entreprise em- 
bauchant des personnes plus jeunes 
à leur place. 

0 y a un problème spécifique sur 
remploi des jeunes. Selon l’INSEE, 
on assiste à leur « déclassement » 
sur le marché du travail ( Economie 
et statistiques, n° 304-305, juin 1997), 
les moins de vingt-cinq ans ayant 
« un niveau de formation a priori su- 
périeur à celui requis pour l’emploi 
occupé ». Cette situation s’est en- 
core aggravée depuis le début des 
années 90. La dégradation salariale 
a suivi : le salaire net moyen d’un 
jeune embauché en 1995 était infé- 
rieur de 7 % (en francs constants) à 
cehri d’un jeune ayant trouvé un 
emploi en 1991. 

La question des salaires devrait 
aussi être abordée au cours de la 
conférence. Durant la campagne, 
M. lospin plaidait pour une aug- 
mentation « maîtrisée », arguant 
qu’ils avaient été les parents 
pauvres depuis le début des an- 
nées 80 et que nombre d’entre- 
prises avaient les moyens de les re- 
lever. Depuis sa nomination, le 
premier ministre est plus modéré : 
on insiste davantage, à Matignon, 
sur la nécessité d’augmenter la 
masse salariale, autrement dit le 
nombre d'emplois, que sur l'ur- 
gence qu'O y aurait à revaloriser les 
salaires nominaux. Le gouverne- 


ment souhaite, de toute évidence, 
une hausse des rémunérations, 
mais dans le débat emplois-salaires, 
il a, semble-t-fl, choisi le premier 
terme de l'alternative, adoptant une 
position proche de ce De d'Edouard 
Balladur et d'Alain juppé. 

Dans le cadre de la réduction du 
temps de travail à trente-cinq 
heures, plus personne ne croit 
qu’une telle opération se fera sans 
un effort financier des salariés. 
Dans le cadre plus global de la poli- 
tique salariale, le gouvernement 
risque de se heurter au veto du pa- 
tronat, qui juge que le coût global 
du travail est trop élevé, notam- 
ment pour les emplois peu quali- 
fiés. Parallèlement à la conférence 
sur l’emploi, les pouvoirs publics 
comptent donc sur un rééquilibrage 
des prélèvements fiscaux et sociaux 
au profit du travail et au détriment 
du capital pour redonner du pou- 
voir d'achat aux actifs. Cet axe de 
politique économique, réaffirmé ré- 
ce rament par le ministre de 
l'économie, Dominique Strauss- 
Kahn, prendra la forme d’un trans- 
fert d’environ deux points de coti- 
sations maladie des salariés sur une 
contribution sociale (CSG) élargie à 
des revenus qui en sont encore exo- 
nérés. 

Jean-Michel Bezat 
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La lutte d’influence au sein de sa direction 
pèse sur l’université d’été du Front national 

De nombreuses associations se mobilisent contre le mouvement d'extrême droite 


L'université d'été du Front nationaL qui a débu- 
té lundi 25 août à Orange et doit se prolonger 
jusqu'à vendredi, s'est ouverte dans un dimat 


quelque peu tendu. Une nouvelle fois, une réu- 
nion du mouvement d'extrême droite susdte de 
vives réactions des parts et associations de 


gauche. Mais le FN doit aussi faire face à la 
guerre d'influence entre ses dirigeants, ouverte 
au lendemain des élections léœsfatives. 


ORANGE 

de notre envoyée spéciale 

Le Front national a pris l'habi- 
tude de traiter par la dérision les 
manifestations organisées par ses 
opposants lors de chacune de ses 
réunions nationales. Ainsi, 
Jacques Bompard, maire 
d’Orange et membre du bureau 
politique du FN, a ironisé sur la 
participation, le week-end der- 
nier, du ministre de la justice, Eli- 
sabeth Guigou, et de celui de la 
culture, Catherine Trautmann, 
aux journées organisées par le 
collectif Vivre ensemble et le Parti 
socialiste, en signe de protesta- 
tion contre la venue dès cadres du 
Front national (Le Monde du 
26 août). «Pour être sûr que la pu- 
blicité de notre université soit bien 
faite, j'ai engagé- un certain 
nombre de ministres et hiérarques 
socialistes », a-t-il lancé à F assis- 
tance Mare. 

Bruno GoDnisch, secrétaire gé- 
néra] du Front national, et Ber- 
nard Antony, responsable de 
Flnstitut d'action culturelle, orga- 
nisateur des universités d’été, ont, 


de leur côté, fustigé les ministres, 
qui, selon eux, « devraient consa- 
crer leur temps à des problèmes 
plus importants » que le Front na- 
tionaL Qualifiées d’« agitatrices» 
et d’« anti-démocratiques », les 
associations organisatrices de 
l’université citoyenne des 29 et 
30 août (Alerte Orange, Alarme 
Citoyen, Rassemblement citoyen 
des Toulonnais pour la démocra- 
tie, Ras FFront Vaucluse, Associa- 
tion pour la démocratie à Nice et 
Les yeux ouverts-Ie Barroux), ini- 
tiatrices d’une manifestation à 
Orange vendredi, n'ont pas été 
oubliées* 

« DÉSISTEMBtT RÉCIPROQUE » 

En revanche, les responsables 
du mouvement d'extrême droite 
sont beaucoup moins diserts sur 
la guerre d'influence qui agite la 
direction du FN depuis plusieurs 
mois* Au lendemain des élections 
législatives, les députés euro- 
péens Jean-Claude Martinez et 
Marie- France Stirbois ainsi que le 
directeur du Front national de la 
jeunesse, Samuel Maréchal, 


avaient en effet ouvert le procès 
du délégué général du FN, Bruno 
Mégret, dont les déclarations 
dans nos colonnes (Le Monde du 
11 juin) sur la nécessité de passer 
des accords avec les partis de 
droite avaient été interprétées par 
ses opposants comme une volon- 
té de brader le mouvement 

Un statu quo semblait avoir été 
trouvé Ion du conseil national du 
14 juin. Le président du Front na- 
tionaL jean-Marie Le Peu, et Bru- 
no Mégret étalent tombés d’ac- 
cord pour affirmer que les propos 
de ce dernier étalent conformes à 
ce que M. Le Fen avait pu affirm er 
en d'autres temps sur la possibili- 
té d’instaurer avec le RPR et 
l’UDF « une discipline nationale de 
désistement réciproque ». 

En fait, les journées de travail 
de la direction du FN, organisées 
du 15 au 17 juillet à huis clos à 
Strasbourg, ont fourni F occasion 
aux contestataires de revenir à la 
charge. Une contribution écrite, 
rédigée par Jean-Claude Marti- 
nez, Marie-France Stirbois, Mar- 
tine Lebideux (secrétaire fédérale 


Le souvenir des étrangers morts pour la liberté de la France 


STOÏQUES sous la dufem; deux 
jeunes gens lisent une liste de 
noms, suivis d’une date, d’un fieu 
de naissance et d*un Sge.' En contre- 
bas de l'esplanade des Drofts-de- 
rHonune du Itocadéro, à Paris, cet 
étrange cérémonial laisse les tou- 
ristes indifférents. Pourtant, en ce 
25 août, jour anniversaire de là libé- 
ration de Paris, Fassociation Mémo- 
rial vivant célèbre les étrangers 
morts pour la Rance pendant la se- 
conde guerre mondiale. 

Ces «Douze Heures 4u mémo- 


poser une rose sur les marches du 
terre-plein, ils ont assisté à la re- 
mise du prix François Scbâchter 
- du nom d’un jeune résistant d’ori- 
gine hongroise tué en 1944-, qui 
vise à distinguer des oeuvres « met- 
tant l’accent sur le combat pour la li- 
berté, r égalité et la fraternité entre 
les hommes et les peuples ». Pure- 
ment honorifique, ce nouveau prix 
a été attribué au documentaire Les 
Oubliés de rHistoire, produit par le 
MRAP et réalisé par Daniel Kup- 
ferstefo, au fBm GuerrUlero, de Do- 


rial vivant » veulent rednqwrjt’ijes. v ,mlniqiie Gautier çt Jean ,Ortiz, au 


oubliés de la Réastance' leur juste 
place dans la mémoire. De midi & 
minuit, de jeunes acteurs se sont 
relayés pour Ere au micro cinq mille 
noms d'étrangère» des immigrés ré- 
fugiés en France, des habitants de 
territoires alors colonies françaises, 
morts de s’être engagés dans la 
lutte contre Tocazpant et ses affiés 
aux côtés des «Français de 
souche ». 

Placée sous le patronage du pre- 
mier ministre, Lionel Jospin, la cé- 
rémonie s’est déroulée en présence 
du secrétaire d’Etat aux anciens 
combattants, Jean-Pierre Masseret, 
du secrétaire d’Etat au commerce 
extérieur, Jacques Doudoux, lui- 
même fils d’un «mort pour la 
France », et des ambassadeurs de 
Pologne et du Bénin. Avant de dé- 


livre de souvémrë Dansé avec le 
siècle, de Stéphane HesseL à Ces 
femmes espagnoles, de la Résistance 
à la déportation, de N eus Català, et 
enfin à Gilles Ftarault, pour Fen- 
semMe de son œuvre* 

« SANS-MPIERS DE L'HISTOIRE » 

Le Mémorial vivant, né en mare 
dernier; compte dans son comité 
d’honneur plus de cent cinquante 
personnalités, parmi lesquelles 
Raymond et Lucie Aubrac, Serge 
Kïarafeld, M e Henri Leclerc, mais 
aussi des comédiens, des respon- 
sables politiques. 

Pierre OHvieri, son président et 
fondateur, a brassé Evres et archi- 
ves, à Faide de quelques étudiants, 
pour collecter les noms des 
hommes et de femmes d'une cin- 


quantaine de nationalités ayant 
payé de leur vie la lutte contre le 
nazisme. Ce «devoir de vérité histo- 
rique » envers les « sans-papiers de 
ITfistoirc », fl le justifie par la recru- 
descence du racisme et de la xéno- 
phobie. Adam Rayski, responsable 
des organisations juives de la Résis- 
tance et membre du comité d'hon- 
neur, souligne Fimpartance symbo- 
lique de ce geste : « Que soient 
prononcés ici, près de l’esplanade 
des Drorts-de-THomme; des noms ré-. ' 
putés imprononçables. » Afin de dé- 
veloppa - ce travail de mise en lu- 
mière,' Tvt Olivieri a demandé au ' 
secrétariat aux anciens combat- 
tants un accès facilité à ses fichiers 
et à leur informatisation. 11 espère 
aussi pouvoir réaliser un Grand 
Livre du mémorial vivant, recen- 
sant le plus grand nombre possible 
des étrangers « morts pour la France 
et la liberté». 

La démarche s’adresse aussi et 
d’abord aux jeunes. La date du 
8 mai, choisie pour tes prochaines 
éditions de la cérémonie, s’y prête- 
ra mieux. Elle s’inscrit dans le 
même esprit que le Concours natio- 
nal de la Résistance, dont le thème 
sera, en 1997-1998, consacré an 
« rôle des étrangers dans la Résis- 
tance». 

Laurent Wajnberg 


Le climat politique se détend en Corse 


BASTIA 

de notre correspondant 

Même si elle n’est pas encore 
achevée, chacun en Corse le re- 
connaît: la saison touristique est 
l’une des meilleures de ces der- 
nières années. Autre signe positif, 
les carnets de commandes des pe- 
tites entreprises du bâtiment se re- 
garnissent en projets de construc- 
tions individuelles. Le climat 
politique participe évidemment de 
cette situation. Les nationalistes de 
tous bords ont proclamé des trêves 
successives. Cache-misère des 
luttes fratricides ou véritable évolu- 
tion, la perspective des prochaines 
Sections territoriales en 1998 est au 
centre de leurs stra t ég i es . 

Aujourd'hui, deux thèmes nour- 
rissent les spéculations nationa- 
listes : le rôle des clandestins et le 
dépôt - même provisoire - des 
armes. Le Mouvement pour Farzto- 
dârennmation (MPA), vitrine légale 
du FLNC-canal habituel avant sa 
dissolution, PAccolta nazitmalè 
corsa (ANC) et son pendant dan- 
destin Resistanza, et même tes au- 
tonomistes de FUPC, s’accordent 
sur la nécessité de Fauto-dissoTu- 
tîon - à terme - des « organisations 
militaires » et sur l'abandon total 
du recours à r« impôt révolution- 
naire ». Ce point acquis, les 
contacts se développent, dans 
rèvùntoamé d’une Este commune 
aux territoriales: le discrédit des 
nationalistes dans la population ne 
leur permet plus de courir le risque 


de candidatures isolées. A Cuncolta 
nazfonalïsta, elle, manifeste avec 
constance sa solidarité et son iden- 
tité de vues avec le FLNC-canal his- 
torique: La trêve décidée en juin 
veut s’inscrire dans la logique de la 
fameuse conférence de presse de 
TTalonca de l'organisation clandes- 
tine, en janvier 1996 : «Ce n'est pas 
une trêve, mais la possibilité d’une 
démilitarisation de Vespace poli- 
tique ’ r c’est-à-dire à terme l’arrêt de 
la violence. Cela est subordonné à la 
prise en compte de nos Objectifs fon- 
damentaux. Les gouvernements ont 
changé. Nous, non. Nous sommes 
toujours pr&s à la paix, au dialogue 
Officiel, dans la clcâté. sur la base de 
la réalisation progressive de nos ob- 
jectas de façon réaliste, pragmatique 
et juste», affirme Paul Quastana, 
éhi territorial Corsica nazione et 
membre de l’exécutif de Cuncolta, 
qui semble aujourd’hui le plus qua- 
lifié pour exposer les positions de 
A Cuncolta et du FLNC-canal his- 
torique. 

ENTENTE TACTIQUE 
0 s’agit d’une façon de donner 
du temps au gouvernement Jospin, 
dont la déclaration de politique gé- 
nérale avait ouvert quelques pers- 
pectives en direction des spédfiri- 
' tés culturelles de 111e. Ce crédit 
auprès des nationalistes n’a été 
nufiesnent entamé par la visite en 
Corse de Jean-Pierre Chevène- 
ment, qui avait notamment dédaré 
qu’«/7 n'y pas plus de peuple corse 


que de peuple belfortain». Si 
A Cuncolta prend résolument le 
parti d’une attente patiente face au 
nouveau gouvernement, elle pour- 
rait aussi être tentée de ne pas né- 
gliger certaines possibilités d’en- 
tente tactique avec les proches de 
Châties Pasqua, chargés de s'inves- 
tir dans tes élections de mare 1998. 
L’ancien ministre de l’intérieur 
d'Edouard Balladur parraine désor- 
mais une association visant à « re- 
fonder la société insulaire », à partir 
d’une « sphère de dialogues». Ses 
membres sont quelquefois des per- 
sonnalités dissidentes du RPR, 
comme Denis de Rocca-Sena, can- 
didat malheureux aux législatives 
contre Jean-Pierre de Rocca-Serra, 
le président de l'Assemblée de 
Corse. 

Quoi qu'il en soit, la stratégie 
d’A Cnnccotta se développe autour 
de son exécutif, notamment Jean- 
Baptiste Canonici, le bras droit de 
Rançois Santorri - le secrétaire na- 
tional Incarcéré depuis décembre 
1996. M. Canonici, omniprésent 
dans les conférences de presse et 
débats publics de A Cuncolta, par- 
tage Faffirmation de M. Quastana. 
« Nous n’avons jamais été aussi unis 
que dans la démarche actuelle, qui 
consiste à rechercher la paix. Cette 
union est renforcée par la douleur 
que nous avons connue et que nous 
ne voulons plus connaître, après les 
assassinats des nôtres. » 

Michel Codaccioni 


de Paris) et Bernard Antony et 
soutenue par Samuel Maréchal, 
ne préconisait rien moins que de 
remettre à plat la direction du 
parti, avec l'intention évidente de 
diminuer r influence intérieure et 
extérieure du délégué généraL As- 
sortie de vives critiques sur l’orga- 
nisation par Bruno Mégret de la 
dernière campagne électorale du 
parti et plus généralement sur 
FefiBcadté du fonctionnement du 
Front, cette contribution a finale- 
ment soulevé, selon plusieurs 
sources, de vives protestations. 
Bruno Mégret mate aussi les ser- 
vices du parti et~ Jean-Marie Le 
Pen, qui a volontairement opté 
pour une direction bicéphale (se- 
crétaire général, délégué général) 
pour répartir le pouvoir entre ses 
deux principaux dauphins, se 
trouvaient en effet contestés. 

Pour les protagonistes de cette 
lutte d’influence, l’université d’été 
du FN est donc la première occa- 
sion de se retrouver depuis la réu- 
nion de Strasbourg. Faut-il y von 
une signification particulière? 
Contrairement à la coutume, c’est 
Bruno Gollnisch qui assistait Ber- 
nard Antony lors de la conférence 
de presse Inaugurale, et non Bru- 
no Mégret En fait, peu de mili- 
tants ont dû noter l’absence. Il est 
vrai que les derniers spasmes in- 
ternes n’ont pas eu de publicité 
en dehors d’un cercle réduit de 
responsables du mouvement 
d'extrême droite. Ils ne sont d'ail- 
leurs pas invités à réfléchir sur ce 
sujet Le thème de l’université 
1997 est celui des régions - « Pour 
la France, le combat régional » - 
dans la perspective des élections 
régionales de 1998. 

Christiane Chombeau 
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Philippe Séguin en tournée 
dans les fédérations du RPR 

LE PRÉSIDENT du RPR, Philippe Séguin, fera la tournée des fédéra- 
tions du mouvement néogaulliste, entre le 3 et le 11 septembre. Huit 
réunions sont prévues, chacune d’entre elles regroupant les comités 
départementaux de plusieurs régirais. Le premier rendez-vous aura 
fieu à Brive (Contre), le 3 septembre, pour tes membres des comités 
des régions Auvergne et limousin. Le 5 septembre, à Nantes, M. Sé- 
guin rencontrera tes comites de Basse-Normandie, de Bretagne et des 
Pays de la Loire ; le 6, à Tbulouse, le matin, ceux des régions Aquitaine 
et Midi-Pyrénées, à Marseille, dans l'après-midi, ceux de Corse, du 
Languedoc-Roussillon et de Provence-Alpes-Côte-d’Azur, et, le soir à 
Lyon, ceux de Bourgogne, de Rhône-Alpes et de Franche-Comté ; le 7 
à Paris, réunion pour la Haute-Normandie, nie-de-France, le Nord - 
Pas-de-Calais, la Picardie ; le 9 à Tours, réunion pour le Centre et Poi- 
tou-Charentes, et le II à Éptnal, réunion pour la Champagne-Ar- 
denne, la Lorraine et l’Alsace. Le porte-parole de l’équipe de transi- 
tion, Nicolas Sarkozy, effectuera, de son côté, plusieurs déplacements 
en province, dont le premier à Belfort, le 29 août 

DÉPÊCHES 

■ OBSÈQUES : Fantien ministre socialiste Jean Poperen, décédé le 
23 août (Le Monde du 26 août), sera incinéré jeudi 28 août, au cime- 
tière du Père-Lachaise à Paris (20 r arrondissement) dans « la stricte in- 
timité de sa famille et de ses proches ». La ville de Meyzieu (Rhône), 
dont il était le maire depuis 1977, organisera un hommage à sa mé- 
moire le vendredi 5 septembre. Le conseil municipal se réunira, same- 
di 6 septembre, pour élire son successeur. 

■ SONDAGE: Lionel Jospin remporterait en cas d’élection pré- 
sidentielle anticipée, selon un sondage réalisé par CSA, les 18 et 
19 août, auprès d’un échantillon national représentatif de 1 004 per- 
sonnes et publié par Motionne (daté 25-31 août). En cas de duel avec 
Jacques Chirac, 1e premier ministre serait devancé au premier tour par 
le chef de F Etat, mais l’emporterait avec 51 % des voix au second. Si le 
principal candidat de droite était Philippe Séguin, M. Jospin serait en 
tète au premier tour et gagnerait l’élection avec 52 % des suffrages. 

■ « MALGRÉ -NOUS » : Jean-Pierre Masseret, secrétaire d’État 
aux anciens combattants, devait se rendre, mardi 26 et mercredi 
27 août, en Russie, au camp d’internement de Ihmbow, où sont morts 
quelque 15000 « Malgré-nous » - ces Français alsaciens et lorrains en- 
rôlés de force dans l’armée allemande - faits prisonniers par les 
troupes soviétiques. M. Masseret devrait préciser les « lignes de force 
de la politique française dans le domaine de la sauvegarde de la mé- 
moire des “ Malgré-nous " ». Avant d’entrer au gouvernement, 
M. Masseret était sénateur de Moselle, département qui a compté de 
nombreux « Malgré-nous ». 

■ BLAYE : le premier ministre, Lionel Jospin, s’est rendu, hindi 
25 août, sur les lieux de la catastrophe de Blaye (Gironde), pour 
« transmettre un message de compassion et de solidarité à l’égard des 
familles ». 11 a précisé qu’une enquête, engagée par te ministère de 
l'environnement et de l’aménagement du territoire, permettrait de 
dire s’il y a lieu de modifier les réglementations touchant ce type 
d’installations. 

■ FEMMES : Yvette Rondy, dépoté PS du Calvados, a demandé, 
lundi 25 août, à F occasion de la 3 r université d’été de F Assemblée des 
femmes, réunie à Lisieux (Calvados), la nomination d’une responsable 
interministérielle aux droits des femmes, placée sous Tautorite directe 
du premier ministre. Catherine Tasca, présidente de la commission 
des lois à l’Assemblée nationale, a plaidé pour Proscription de la pari- 
té dans la Constitution, promise par le premier ministre. 




“À LA RENCONTRE 
DE L’ÉGYPTE 
ET DES ÉGYPTIENS” 


du dimanche 26 octobre au samedi 1 er novembre 

(vacances scolaires de la Toussaint) 

Jean-Marie Colombani et son équipe, notamment Robert Solé, spécialiste de l’Egypte, 
et Alexandre Buccianti, correspondant du Monde au Caire, ont préparé un séjour 
ponctué de contacts avec des personnalités politiques, économiques et culturelles, de 
visites des hauts lieux de l’Egypte ancienne et contemporaine et de parcours insolites. 

P Jour 1: 

. ...... , , Musée du Louvre (PO ris)- Le Caire 

Les Pyramides, Saqqara, le quartier d’EI Azhar 
(avec des étudiants francophones) 

Ramadan City, Ismaïïia, (e canal de Suez... 







' « 

V '/- 


Louxor 


► Jour 4 : 

Ouadi Natroun, Alexandrie... 

► Jour 5 : 

Louxor, Caragos... 

► Jour 6 : 

Karnak, la vallée des Rois, le Ramesseum, 
Courna... 

► Jour 7 : 

Louxor- Paris (ou prolongation versAssouan 
en option) 


Prix : 12 OOO FRANCS TTC 
PAR PERSONNE 

POUR TOUT RENSEIGNEMENT, TÉLÉPHONEZ À KATIA GOUJON 

AU 01-46-05-44-33 

Avec l'agence IB - licence n° 092-9S-00-2S et JFD System 
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SOCIÉTÉ 

LE MONDE /MERCREDI 27 AOÛT 1997 


ÉTRANGERS Le ministère de 

l'intérieur vient d'achever la rédac- 
tion de i'avant-projet de loi sur les 
conditions d'entrée et de séjour des 
étrangers en France. Ce texte, qui 


reste soumis à des arbitrages défi- 
nitifs, reprend largement les propo- 
sitions du politologue Patrick Weil, 
auteur d'un rapport remis au pre- 
mier ministre, le 31 juillet. • EN 


TRENTE ARTICLES, cet avant-projet 
supprime bon nombre de dé- 
marches administratives et assou- 
plit les conditions d'entrée pour 
certaines catégories d'étrangers. En 


revanche, de nouvelles dispositions 
sont introduites pour rendre plus 
efficace le dispositif de reconduite à 
la frontière. • POUR LE MINISTRE 
de l'intérieur, «s'il convient de 


prendre des mesures généreuses, 
f ) ii convient en contrepartie de 
prendre les mesures necessaires 
pour rendre effectives ies re- 
conduites à la frontière ». 


M. Chevènement propose une législation « ferme » sur l’immigration 

Dans un avant-projet de loi, le ministre de l'intérieur s'inspire largement du rapport de Patrick Weil remis, fin juillet, à Lionel Jospin. 

A la suppression de nombreuses tracasseries administratives répondent des dispositions visant à améliorer l'efficacité des reconduites à la frontière 


LE GOUVERNEMENT avance 
rapidement dans la rédaction de la 
nouvelle législation sur l'immigra- 
tion. Un premier avant-proiet de 
loi rédigé par le ministère de l'in té- 
rieur a été transmis, vendredi 
22 août, aux administrations qui 
gèrent les étrangers. Ce texte pré- 
paratoire a servi de base, lundi 
25 août, à une réunion interminis- 
térielle qui a rassemblé, à l'hôtel 
Matignon, les neuf ministères di- 
rectement concernés. 

Cet avant-projet de loi s'inspire 
de très près du rapport remis par 
Patrick Weil au premier ministre, 
Lionel jospin, le 51 juillet. Sur 
trente articles, vingt-cinq en sont 
directement issus, précise le minis- 
tère de l'intérieur, et réexaminent 
l'ensemble de l'ordonnance de 
1945 afin d'alléger les tracasseries 
inutiles tout en maîtrisant mieux 
les flux migratoires. Cet « équi- 
libre * aboutit du même coup à re- 
noncer à l'abrogation pure et 
simple des lois Pasqua et Debré, 
pourtant promise par le premier 
ministre pendant la campagne lé- 
gislative. 

Un changement de cap condam- 
né par de nombreuses associations 
et syndicats. Dimanche, le Mouve- 
ment des jeunes socialistes (MIS) a, 
à son tour, regretté cette dérision 
en soulignant : •• On fait aussi de la 


politique avec les symboles. » 
Comme le rapport de Patrick Wefl, 
I'avant-projet se penche sur l'en- 
trée et le séjour, mais aussi sur les 
moyens de reconduire les irrégu- 
liers. Premier sujet abordé: l'en- 
trée des étrangers en France. 
L'avant- projet ne propose pas de 
bouleversement dans la politique 
des visas. Les consulats continue- 
ront de les accorder ou de les refu- 
ser sans justification. Le texte pré- 
voit cependant quelques 
exceptions: le refus de visa devra 
être motivé pour un conjoint, 
parent ou enfant de Français, un 
bénéficiaire du regroupement fa- 
milial, un étranger auquel le préfet 
aura attribué une autorisation de 
travail, ou à une personne inscrite 
sur le fichier Schengen. 

ATTESTATION D'ACCUEIL 
Le texte du ministère est plus au- 
dacieux concernant les certificats 
d'hébergement, puisqu'il en re- 
commande la suppression et son 
remplacement par une simple at- 
testation d'accueil. -Le certificat 
d'hébergement est l'exemple même 
d'une tracasserie inutile et ineffi- 
cace », assure le ministre de l'inté- 
rieur jean- Pierre Chevènement En 
supprimant ces certificats, le mi- 
nistre de l'intérieur fait également 
un geste en direction de tous ceux 


qui, en février 1996, avaient mani- 
festé contre le projet Debré. 
Conscient cependant du caractère 
« politiquement sensible » d'une 
telle mesure, le ministère laisse ou- 
verte une seconde option, qui re- 
prend. elle, la proposition de Pa- 
trick WeQ sur le sujet : les maires 
retrouveraient le pouvoir de signer 
les certificats, mais, en cas de relus, 
le préfet serait automatiquement 
saisi. 

L'avant- projet se penche ensuite 
sur le séjour des étrangers, et suit 
là encore les recommandations de 
Patrick Wefl. il crée trois nouvelles 
catégories de cartes de séjour tem- 
poraires: l'une portant la mention 
« scientifique », destinée aux cher- 
cheurs et aux étudiants de haut ni- 
veau ; l’autre intitulée * vie person- 
nelle et familiale » couvrira les 
personnes disposant de toutes 
leurs attaches en France, dont la loi 
Debré prévoyait d'aQleurs déjà la 
régularisation. 

Enfin, la carte «retraité» per- 
mettra aux vieux travailleurs de 
toucher leur pension dans leur 
pays, tout en gardant la possibilité 
de venir en France. Au passage, le 
texte supprime le délai d'un an né- 
cessaire après le mariage d’un 
Français avec un étranger pour que 
ce dernier ait droit à une carte tem- 
poraire. La condition d'entrée ré- 


gulière du conjoint est toutefois 
maintenue. Le regroupement fami- 
lial fait l'obiet également d’une 
modification. Le principe ne 
change pas : l’étranger reste sou- 
mis à des conditions de ressources 
et de logement De même, la régie 
introduite par Charles Pasqua in- 
terdisant le regroupement familial 
partiel demeure : c’est en une seule 
fois que l'étranger devra faire venir 
femme et enfants. On retrouve une 
fois de plus la patte de Patrick WeQ. 

LA BARRE DU SMIC 

Le ministère de Fintérieur a ce- 
pendant voulu aller légèrement 
plus loin dans ses propositions. 
* L'insuffisance de ressources ne 
peut motiver un refus si celles-ci sont 
supérieures au SMIC», prévoit le 
projet Jusque-là, le préfet n'était 
pas lié par la barre du SMIC De 
même, I'avant-projet Introduit de 
la souplesse dans les critères d’exa- 
men des conditions de logement 
nécessaires. 

Enfin, I'avant-projet fait dispa- 
raître la condition d’* entrée régu- 
lière sur le territoire » pour Fobten- 
tlon d'une carte de résident 
Celle-ci demeure toutefois néces- 
saire pour robtensïon d'un titre 
provisoire. 

Reste enfin le dossier le plus déli- 
cat: la reconduite des irréguliers. 


Une reconduite que Jean-PîeiTe 
Chevènement souhaite « effective 
et efficace *. Cest sans doute le do- 
maine sur lequel le ministère a le 
phis modifié la copie de Patrick 
Weil. L'universitaire proposait 
d'étendre de dix à quinze jours le 
délai maximum de rétention admi- 
nistrative. L’avant-projet le ramène 
à quatorze jours, les cinq dentiers 
jours étant très fortement enca- 
drés. Ce dossier est particulière- 
ment surveillé par Matignon, qui 
redoute une éventuelle censure du 
Conseil constitutionnel. 

Sensible aussi, la « rétention. judi- 
ciaire » que propose de créer Pa- 
trick Wefl pour s’assurer de l’éloi- 
gnement des délinquants sortant 
de prison. L’avant-projet de loi 
conserve pour le moment la rédac- 
tion de ['universitaire, «en atten- 
dant d’avoir trouvé un autre disposi- 
tif». prérise-t-on place Beauvau. 
Lors du séminaire gouvernemental, 
il avait été décidé de supprimer 
cette proposition. 

L'avant-projet maintient la 
« double peine », à savoir la possi- 
bilité pour le juge, outre une peine 
de prison, de prononcer une inter- 
diction du territoire contre un dé- 
linquant étranger, même en situa- 
tion régulière. Toutefois, 
I'avant-projet encadre davantage 
cette pratique très contestée : cette 


décision devra être « spécialement 
motivée » par le tribunal au regard 
de la gravité de l’infraction, mais 
aussi « de la situation personnelle et 
familiale de l'étranger condamné». 

Dernier volet du projet : le droit 
d’asile. Le dossier est loin d'être ré- 
glé. Le ministère de l’intérieur et le 
ministère des affaires étrangères 
s'opposent sur la structure du texte 
comme sur les administrations qui 
seront en charge du dossier. Une 
chose est cependant tranchée : 
r asile sera accordé aux réfugiés en- 
trant dans le cadre de la conven- 
tion de Genève mais aussi à deux 
nouvelles catégories : les « combat- 
tants de la liberté » et les personnes 
exposées à des « risques ritaux » en 
cas de retour Hans leur pays. 

Cet avant-projet fera encore 
l'objet de modifications. Une réu- 
nion interministérielle est prévue 
vendredi, et les ministres se retrou- 
veront mercredi 3 septembre pour 
un arbitrage définitif. 11 sera en- 
suite transmis pour consultation à 
la Commission nationale consulta- 
tive des droits de l'homme 
(CNCDH), puis, au cours de la der- 
nière semaine de septembre au 
Conseil d’Etat. Le débat parlemen- 
taire pourrait donc commencer 
courant octobre. 

Nathaniel Herxberg 


Des certificats d'hébergement au droit d'asile, quatre dossiers demeurent en discussion 


A L’ISSUE de la réunion interministé- 
rielle qui s’est déroulée, lundi 25 août à 
Matignon, quatre sujets restent en débat 
au sein du gouvernement 
• Certificats d’hébergement L’an der- 
nier, lean-Louis Debré avait envisagé d*en 
réformer le fonctionnement en étendant 
les pouvoirs des maires mais surtout en 
obligeant toute personne accueillant un 
étranger à signaler son départ Cette dis- 
position avait attisé la colère des oppo- 
sants contre la loi Debré. Le ministre avait 
fini par transférer aux préfets le soin de vi- 
ser les certificats d'hébergement et au visi- 
teur lui-même celui de remettre le certifi- 
cat à sa sortie du territoire. Inapplicable 
et inutile », a tranché le politologue Patrick 
Weil, auteur du rapport remis, fin juillet, 
au premier ministre, et qui inspire l'avant- 
proiet de loi du ministère de l’intérieur. 11 a 
donc proposé de supprimer le contrôle à la 
sortie et de rendre aux maires le pouvoir 
de viser les certificats d’hébergement. Pour 
éviter les excès répressif de certains 
maires, le préfet serait immédiatement sai- 


si en cas de refus du certificat 

A Matignon, on juge ce système compli- 
qué, mais surtout on ne tient pas à redon- 
ner un tel pouvoir aux maires. Le ministère 
de l’intérieur a donc proposé, vendredi, la 
suppression pure et simple du certificat et 
son remplacement par une simple attesta- 
tion d'accueil de ITiébergeant que l'étran- 
ger présenterait au consulat en vue d'ob- 
tenir un visa. * L’expérience montre que ni 
ies maires ni a fortiori ies préfets ne sont 
réellement outillés pour traiter ces dossiers », 
assure lean-Pierre Chevènement dans T ex- 
posé des motifs de I’avant-projet Seul 
problème: comment réagira l'opinion? 
L'opposition ne va-t-elle pas s'engouffrer 
dans la brèche pour dénoncer le 
** laxisme » du gouvernement Jean-Pierre 
Chevènement a contacté quelques respon- 
sables de la droite modérée qui ramaient 
rassuré à ce sujet Mais * la décision sera 
prise par le premier ministre », assure-t-on 
dans son entourage. 

• Rétention administrative. Cette fois, 
l'inquiétude du gouvernement tient au 


conseil constitutionnel. La rétention admi- 
nistrative permet de placer en centre de 
rétention des irréguliers eu Distance d’éloi- 
gnement La durée maximale était de sept 
jours avant 1993. Châties Pasqua avait vu 
sa proposition de passer à dix jouis censu- 
rée par le conseil consitutionneL U avait 
fallu, pour obtenir cette prolongation, qu’il 
s’entoure de garanties judiciaires. Ritrick 
Wefl propose d'ajouter cinq jours supplé- 
mentaires pour les étrangers dépourvus de 
papiers ou dont le départ aurait de bonne 
chance d’être organisé dans l'intervalle. 

Au ministère de l’intérieur, on a décidé 
de proposer une autre architecture: une 
première rétention de quarante- 
huit heures décidée par le préfet (comme 
le prévoit la loi Debré), une seconde 
période non plus de cinq mais de sept 
jours soumise à l'autorisation du juge. En- 
fin, une troisième période de cinq jours, là 
encore contrôlée par le juge, pour les seuls 
étrangers dépourvus de passeport suscep- 
tibles de les identifier. Au total, donc, qua- 
torze jours de rétention administrative. 


« Nous resterons le pays avec la plus courte 
rétention d’Europe, souligne-t-on place 
Beauvau. mais nous augmenterons notre ef- 
ficacité. » 

En outre, le ministère de l’intérieur a 
proposé la suppression d'une mesure in- 
troduite par la fai Debré : « rappel suspen- 
sif », qui permettait au parquet de s’oppo- 
ser à la décision d'un juge de libérer un 
étranger retenu. Reste que même assortie 
de cet allègement, les quatorze jouis en- 
courent la censure du conseil constitution- 
nel Là encore, Lionel Jospin devra décider. 

• Rétention judiciaire. Pour « séparer 
(es délinquants des simples irréguliers », Pa- 
trick Weil a proposé de créer une « réten- 
tion judiciaire » pour les premiers. D’une 
durée de un mois et réservée à ceux qui 
auraient été condamnés à plus de un an de 
prison terme, elle viendrait s’ajouter à la 
peine d'emprisonnement Le ministère de 
la justice se montre farouchement hostile 
au système. Pas question pour lui d’instau- 
rer une «triple peine»: prison, rétention, 
éloignement- Au ministère de l'intérieur. 


on souligne qu’au je urdliui, seuls 50 % des 
éloignements de délinquants prononcés 
sont exécutés à la sortie de prison. 

• Asile. L’asile fait l'objet d'une bataille 
de frontières entre la place Beauvau et le 
quai d’Orsay. Le ministère des affaires 
étrangères soutient la proposition de Pa- 
trick Wefl de rédiger une loi spécifique sur 
l'asfle qui regrouperait les trois catégories 
de réftigiés : convention de Genève, 
combattant de la liberté, personnes encou- 
rant des risques en cas de retour. L'Office 
de protection des réfugiés et apatrides 
(OFPRA), qui dépend de lui, pourrait se 
voir confier l’examen de toutes les de- 
mandes. Pas question, rétorque-t-on place 
Beauvau. 

Les deux dernières catégories ne re- 
lèvent pas d'une convention internationale 
mais des seules lois françaises. A Padminis- 
tration, donc, d'accorder ou de refuser 
P asile. Matignon devra, sans doute, arbi- 
trer ce différend. 

N. H. 
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« Il s’agit surtout de sortir d’un débat empoisonné » 


le régime des visas, voire de suppri- 


Promesses électorales et arbitrages gouvernementaux 


Voici les principaux extraits de l'ex- 
posé des motifs de l'avant-prqiet de 
loi sur les conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers, dans sa version 
datée du 25 août. 

* La législa- 
tion sur l’en- 
trée et le séjour 
des étrangers 
en France 
reste, depuis 
près d’un de- 
mi-siècle, régie 
par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945. 
(...) Certaines modifications ulté- 
rieures ont pu altérer, mais n’ont 
pas détruit une inspiration progres- 
siste fondamentale (...)On peut 
même considérer que le débat ou- 
vert depuis 1974 a fait apparaître un 
socle de principes communs à l’en- 
semble des forces participant à l'arc 
républicain, représentées a l'As- 
semblée nationale : 

- acceptation d'une immigration 
étrangère régulière présente depuis 
longtemps sur notre sol et souhait 
de la stabiliser à travers l'octroi, vo- 
té à l'unanimité par l'Assemblée na- 
tionale en mai 1984, de la carte de 
résident de dix ans, renouvelable de 
plein droit ; 

- volonté d'intégration à la Répu- 
blique des enfants nés en France de 
l'immigration ; 

-protection spéciale apportée 
aux réliigiës ; 

- prise en compte du droit à une 
vie familiale normale ; 


- absence de discrimination, en 
matière de droit du travail ou de 
protection sociale, dès lors que 
l'étranger réside régulièrement sur 
notre soL 

* Mais ce consensus républicain 
est resté largement implicite, tl a 
été occulté par une escalade de su- 
renchères dont l'objet était rare- 
ment l'essentiel, surenchères 
presque toutes liées à la présence, 
depuis les élections européennes de 
juin 19S4, d'une extrême droite U). 

* L'intérêt de la France aussi bien 
que son prestige lui commandent 
d'accueillir réfugiés, étudiants, 
chercheurs et de faciliter le regrou- 
pement des familles de ceux qui 
sont installés durablement sur son 
s«al. 

» Cependant le poids d'un chô- 
mage de masse, les difficultés de 
certaines cités, la montée de mo- 
dèles communautaristes aux anti- 
podes des valeurs de citoyenneté, 
et. enfin, la pression migratoire ré- 
sultant des déséquilibres du monde 
aussi bien que la nécessité de don- 
ner, en France même, au processus 
de l’intégration républicaine le 
temps de s'opérer, toutes ces rai- 
sons interdisent d'ouvrir en grand 
ne* frontières aux travailleurs, hor- 
mis quelques secteurs étroits où 
des besoins existent et où l'intérêt 
du pays le commande. (...) La loi 
doit s'appliquer, à moins de se trou- 
ver discréditée, mais elle doit s'ap- 
pliquer humainement 
» Reste que l'immigration a 


changé de nature. Elle n'est plus 
une immigration de travafl. Elle ré- 
sulte d'une mondialisation des per- 
ceptions. Elle pose le problème des 
blocages du développement en par- 
ticulier dans les pays du Sud. Cest 
pourquoi il convient de dissiper 
certaines illusions : les problèmes 
qui se posent au Sud doivent trou- 
ver leur solution non pas au Nord, 
mais au Sud. dans la construction 
d'Etats, autant que possible de 
droit, sans lesquels fl n'est pas de 
développement économique et so- 
cial concevable. (_) 

» Le mérite essentiel du rapport 
Wefl consiste à fournir, à partir d'un 
grand nombre d'observations de 
terrain, un ensemble équilibré de 
propositions. S'agissant de la légis- 
lation relative à l'entrée et au séjour 
des étrangers U), fl s’agit surtout 
de sortir d'un débat empoisonné. Il 
faut oser dire ce sur quoi un accord 
assez général s'est déjà dégagé au 
fil des débats depuis près d'une 
vingtaine d'années, et oser aller au 
fond des choses dans certains do- 
maines où les polémiques ont cris- 
tallisé les oppositions t î. 

» L'idée générale qui inspire ce 
projet de loi est la suivante. 5'U 
convient de prendre des mesures 
généreuses dans des domaines 
comme l'asile, le regroupement fa- 
milial, le rapprochement des 
conjoints, le sort fait aux ascen- 
dants et aux vieux travailleurs re- 
traités, l’accueil des étudiants et des 
chercheurs, s'a convient d’assouplir 


mer certaines tormalités tracas- 
sières et d'ailleurs inutiles pour 
l'administration, tels la déclaration 
d'entrée sur le territoire ou le certi- 
ficat d'hébergement, matière à tant 
de polémiques récentes, D convient 
en contrepartie de prendre les me- 
sures nécessaires pour rendre effec- 
tives les reconduites à la frontière. 
(-> 

» Le rapport Weil propose donc 
des mesures permettant d’amélio- 
rer l'efficacité des mesures d’éloi- 
gnement (augmentation de la du- 
rée de rétention administrative, 
création d'une nouvelle forme de 
rétention judiciaire). L’un va avec 
l'autre : si Ton facilite l’entrée aux 
85 miflioas d’étrangers qui visitent 
la France chaque année et si on 
veut rendre la vie plus facile aux 
immigrés installés de longue date, il 
faut que ceux qui veulent se main- 
tenir à toute force en situation irré- 
gulière sur notre sol ne puissent le 
faire. (.J 

Le proiet de loi soumis au Parle- 
ment constitue un ensemble équili- 
bré de mesures très pratiques. Le 
temps manquait pour opérer une 
refonte d’ensemble de la législa- 
tion. La priorité a été donnée à l’ac- 
tion : aussi bien, rien n’empêchera 
ultérieurement une codification du 
droit des étrangers. Ce qui sera dé- 
cisif c’est le changement d’état d’es- 
prit que permettra l'adoption puis 
['application de ce projet de loi. 
(-)* 


• 4 mars 1995 : dans un discours 
prononcé à F université de Créteil 
(Val-de-Marne), Lionel Jospin 
dédaie : «Je ne dirai certainement 
pas (_) que je demanderai que 
soient barrées ou biffées d’un trait de 
plume les lois Pasqua. » Le futur 
premier secrétaire du Parti 
socialiste ne souhaite alors que 
«peigner a- ces lois afin de les 
rendre plus conformes à sa 
conception de la République et des 
droits de l'homme. 

• Septembre 1 996 : face aux 
jeunes du MJ5 (Mouvement des 
jeunes socialistes), qui réclament 
« l’abrogation des lois Pasqua », 
Lionel Jospin répète que « tous (es 
sans-papiers ne peuvent être 
régularisés », et assure : « Nous 
reverrons les lois Risqua, pas à la 
marge, mois profondément, en y 
substituant une nouvelle 
législation. » 

• 2 mai 1997 : dans leur 
programme « Changeons d'avenir, 
changeons de majorité », les 
socialistes promettent : « Nous 
supprimerons tes lois Pasqua-Debré. 
Nous rétablirons les droits 
fondamentaux au mariage, à la vie 
enfiamille et le droit d'asüe, ainsi 
que le code de la nationalité dans sa 
vision républicaine. » 

• 15 mai : lors d'un meeting au 
Zénith, à Paris, Lionel Jospin 
reprend ce thème de campa gry» en 
déclarant : « Nous abrogerons les 
lois Pasqua et Debré», qui seront 
« remplacées par une nouvelle 


législation respectueuse du droit des 
gens ». 

• 19 juin : fars de sa déclaration de 
politique générale à l’Assemblée 
nationale, le nouveau premier 
ministre annonce un « réexamen 
d'ensemble » des législations sur la 
nationalité et l'immigration pour la 
prochaine session du Parlement. 
Cette vaste réforme est confiée à 
une mission interministérielle, 
dirigée par le politologue Patrick 
Wefl. 

• 26 juin : le ministre de l’intérieur, 
jean-Pierre Chevènement, publie 
une circulaire adressée aux préfets 
les invitant à régulariser, « à titre 
exceptionnel », onze catégories 
d’étrangers sans papiers. Près de 
55 000 demandes de régularisation 
étaient déposées foi juillet 

• 31 juillet : Patrick Weil remet au 
premier ministre son rapport, 
intitulé « Pour une politique de 

f immigration juste et efficace ». 
Dans une centaine de propositions, 
fl plaide pour une refonte de la 
politique de l'immigration «ns 
pour autant induire de rupture 
avec les politiques passées. 

• 21 août: lors d'une réunion 
interministérielle, le gouvernement 
renonce à abroger les lois Pasqua 
©t Debré. M. Jospin indique qu'il 
souhaite que « l'équilibre » du 
rapport Wefl « soit préservé » d ans 

tes deux textes de lois - sur 
Ffmmigration et la nationalité - qui 
Seront déposés à Fauto mne au 
Parlement. 
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Ségolène Royal annonce la réouverture de 800 classes 
dans les écoles primaires dès septembre 

L'établissement de la carte scolaire avait provoqué des tensions 

La ministre déléguée à l'enseignement scolaire a tembre, malgré la baisse démographique atten- ion seront puisés dans les réserves académiques 
annoncé, mardj 26 août la réouverture de a huit due. Une centaine de postes proviennent de la et autant d'autres postes seraient des créations 
cents dasses» dans les écoles primaires dès sep* «réserves du ministàfei trois centanquante envi- nettes, qui devraient apparaître au budget 1998. 


Trois millions de familles 
bénéficieront de l’allocation 
de rentrée scolaire 

Son montant a été porté à 1 600 francs 


LA PREMIÈRE RENTRÉE de Sé- 
goîèoe Royal se présente, selon die, 
comme «an bon moment minteié- 
rid». LamnHStredaéguéeàTensd- 
gnemeot scolaire a annoncé, mardi 
26 août, la réouverture de -« huit 
cents classes » dans les écoles pri- 
maires dès septembre, malgré la 
» baisse démographique attendue. 
I; 1, L'établissement de la carte scolaire 
avait donné Beu, de février à mai, 
dans la plupart des départements, à 
de nombreuses tensions dues aux 
sept cents suppressions nettes de 
postes d'instituteurs prévues par le 
précédent gouvernement (le Monde 
du 28 mars). M. Bayrou s'était ap- 
puyé sur la diminution du nombre 
d’élèves prévue (-57000 dans les 
écoles en 1997-1998) et sur la néces- 
sité de réaliser des économies bud- 
gétaires. 

Les boit cents dasses promises par 
M* Royal ne correspondent évi- 
cfc/ demment pas toutes à des créations 
* de postes: Une centaine provient de 
!a«résave» du ministère, traditicn- 
neilement constituée pour faîte face 
à des besoins imprévus. Dois cent 
cinquante postes environ seront pré- 
sés dans lès réserves académiques, 
dont une partie devait fournir des 
remplaçants pour les enseignants 
absents. Ces postes de «titulaires 
remplaçants » serviront donc à ou- 
vrir des dasses. Enfin, trois cent cin- 
quante postes environ seraient des 


créations nettes, qui devraient appa- 
raître an budget 1998. Sur ce dernier 
point, les syndicats, sans bouda: leur 
satisfaction, restent vigilants, car « 0 
ne s'agit que d’autorisations de paie- 
ment, et non de postes en bonne et 
due Jbrine pour Hnstant», comme le 
souligne Daniel Le Bret, secrétaire 
général du SNU-IPP (FSU). 

Réagissant aux nombreuses 
grèves, manifestations, occupations 
d’écoles menées par les par en ts et 
les enseignants lors de la dernière 
année scolaire pour p ro t ester contre 
les fermetures de classes, Ségolène 
Royal avait promis de s’attaquer en 
priorité à ce dossier dès sa prise de 
fonctions, en juin. «Us suppressions 
de classes draconiennes et les oukases 
qui tombent d'en haut ne sont pas ad- 
missibles », avait-eQe déclaré <F em- 


blée. Mardi 1** juillet, devant la 

mn imksin n dfiS aflfaïr pg niftHtefte 

de l’Assemblée, Claude Allègre, mi- 
nistre de F éducation nationale, avait 
rajouté: «B n'est plus acceptable 
d’appliquer des normes abstraites 
pour les ouvertures et les fermetures de 
doses. Chaque fermeture envisagée 
fera Vobjet d’un examen at t e n tif au 
cas par cas.» Et les fins avafenr été 
invités sur-le-champ à appeler «uri- 
lement l'attention du gouvernement 
sur les cas sensibles » avec la pro- 
messe que « les dasses indûment sup- 
primées» seraient « rétablies ». Sé- 
golène Royal dit avoir reçu environ 
quatre cents lettres. 

L’attribution des postes s’est ce- 
pendant faite sur des critères plus 
objectifs. Les inspecteurs <f académie 
ont été priés de reemser les besoins 


en tenant compte des « écoles rurales 
qui ont fiât des efforts de regroupe- 
ment pédagogique et d'équipement et 
des dasses situées en zone urbaine 
prioritaire, difficile ou sensible ». Un 
classement en cinq groupes de dé- 
partements, du plus urbain au plus 
rural, a été utilisé, ainsi qu’une grille 
de critères « sodoscolctires » tenant 
compte de Forigfne sociale, du taux 
de chômage, de la proportion de 
personnes percevant le RMI, ainsi 
que de la ccmcentration des handi- 
caps scolaires. 

Sans révéler le nombre exact de 
postes attribués par département, 
qui fera l'objet d’un Man en conseil 
des ministres après la rentrée, 
M”RqyaJ a dédaré que te Nord, qui 
perdait près de cent trente postes 
dans la précédente carte scolaire, 
s’en voyait rendre une quarantaine. 
U y en aura un peu moins dans le 
Pas-de-Calais. Trente-huit départe- 
ments gagnent plus de cinq postes, 
dix départements en reçoivent plus 
de dix. Au-delà de cette révision esti- 
vale exceptionnelle, Ségolène Royal 
a souhaité que la prochaine carte 
soit négDtiée différemment. Les cri- 
tères de « ruraSté et de difficultés so- 
ciales» devraient être affinés et la 
concertation avec les Sus et les asso- 
ciations de parents d’élèves « institu- 
tionnalisée». 

Béatrice Gurrey 


Une rentrée échelonnée du 25 août au 4 septembre 

Depuis qu’un décret de 1991 antatise le réaménagement du calen- 
drier scolaire, no tamm ent pour mettre en place la semaine de 
quatre jours on la nouvelle journée mise en place par Guy Drut, le 
ministre de la jeunesse et des sports du gouvernement d’Alain Jup- 
pé, la rentrée scolaire s'effectue graduellement. Alors que le «jour 
J » est fixé an 4 septembre pour la plupart des écoliers et des collé- 
giens, 1 écoBer sur 6 fait sa rentrée dans la semaine du 25 août Un 
peu plus de 800 élèves, sur 6,6 millions, sont rentrés lundi 25 août, 
26300 rentrent mardi 26, dans la Somme, le Pas-de-Calais et en Al- 
sace. Ds seront plus nombreux le lendemain, et près de 100 000 Jeudi 
28, tes effectifs ne cessant d’augmenter jusqu'à la «vraie » rentrée 
du jeudi 4 septembre. 


COMME le gouvernement s’y 
était engagé, l'allocation de rentrée 
scolaire (ARS) est portée cette an- 
née à 1 600 francs (Le Monde du 
21 juin). Le décret, publié au Journal 
officiel samedi 23 août, précise que 
le mrrrimnm lé g al de 420 francs est 
complété par une majoration ex- 
ceptionnelle fixée à 1 180,11 francs 
«pour chaque enfant ouvrant droit à 
ladite allocation ». Dans son ar- 
ticle 3, Je décret rappelle que «le fi- 
nancement de ladite majoration est 
assuré en totalité par FEtat». Cette 
mesure, qui devrait coûter plus de 
6 milliards de francs, ne pèsera donc 
pas sur te comptes de la Caisse na- 
tionale d’allocations femiDiate. 

Les fimnDes bénéficient de FARS 
pour chaque enfant âgé de six à dix- 
huit ans, à condition d’avoir dispo- 
sé, eu 1996, d’un revenu net impo- 
sable inférieur à 100 337 francs par 
an pour un enfant, plus 
23 155 francs pour chaque enfant à 
charge supplémentaire. D faut de 
s u rcroît avoir bénéficié, au titre de 
juillet 1997, d’au moins une des 
prestations delà CAF (allocation fa- 
miliale, allocation aux adultes han- 
dicapés, aide personnalisée au loge- 
ment, RMI...}. En 1996, quelque 
trois miffions de familte ont bénéfi- 
cié de l’ARS, soit 5,7 millions d’en- 
fants. 

La Fédération nationale des fa- 
milles de France (FNFF) regrette 


que le montant de FARS varie d’une 
année sur l'autre. « Les budgets fa- 
miliaux requièrent des prestations 
stables, précise-t-elle dans un 
communiqué, pus des "cadeaux" oc- 
troyés par le Prince. » 

COÛT D'ÊQUEPEMHIT EN BAISSE 

Familles de France souligne que 
« le quadruplement de FARS est tout 
relatif: pour financer ces majora- 
tions, les familles sont mises à contri- 
bution, les prestations familiales n 'ont 
pas été revalorisées correctement en 
1993 et 1995 ». Enfin, la FNFF cri- 
tique le système des plafonds de 
ressources qui, selon eBe, «ont des 
effets de seuS ». 

Comme elle le lait chaque année, 
la FNFF vient de rendre publics les 
résultats de son enquête annuelle 
sur le coût moyen d’équipement 
d’un enfant entrant en sixième. 
Four 1997, ce coût est évalué à 
954 francs, soit une baisse de 2% 
par rapport à 1996 (971 francs). 
Cette baisse est attribuée au 
« contexte général de l’érosion des 
prix », mais surtout à « l'aspect hau- 
tement concurrentiel du menthe de la 
rentrée scolaire». Les supermarchés 
notamment auraient baissé leurs 
prix de 5,7 % en moyenne pour 
s’aligner sur leurs concurrents, les 
hypermarchés. 

Acacio Perdra 
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CARNET 


AU CARNET DU « MONDE » 

UaSasusssa 

Stépha n ie et Fr &l éri c 

Baqjom-Raxanne, 

: j > .r- 

An revoir Stéphanie, 

16«*ijrô7 .. .... 

Roxanne, ftédfric Nmna, 

1030 ch. de la Biüone, Saint-Jeannet, 
06640. 

Nathalie. Christophe, 

Marie, Jacques Jamatn, 

38, tue dn Doctcur-Mannn, 
Cagnes-sur-Mer, 06800. 


Antoine est heureux d’annoncer b nais- 
sance de son petit &ère 

Simon, 

le 22 août 1997. 


Flore et Maria NESBMANN 
6. avenue Flammarion. 

92600 Astnères-sur-Setne. 



- le président de rnmversilé de Rouen, 
Le doyen de F UFR de droit, scaeoces 
écatwmïqass et gestion. 

Les enseignants, 

L’ ensemble du personnel. 

Les étudiants de TUFR de droit, 
ont la tristesse de frire pat do décès de 

M. Jean-Paul ADAM, 
maint de conf éren ce s d'fahaoite du droit, 

survenu le 18 août 1997, dsns sa soixmae- 
deuxième année. 

Les obsèques ont Ken le manS 26 août, 
â 15 heures, à BeHegaide (Loiret). 


- Alexandre Berfinski, 
son fils, 

Anne Aviian. 

Ehse Berfinski, 

Alben Grigiac, 

Bruno Grigiac, . . . 

ses perits-enfaiHs, 

AviraL RaheL N wrtmroH, 

RacheL Yocathan, 
ses amère-petit^enfants. 

Les famill es Berfinski, Greiz et Gri- 
giac, 

om la dodeur de faire paît du décès de 

M" veuve Hüdl BEBUNSH, 

née Yentl KAC, 

survenu à Ruis. le 23 août 1997. 

i^g obsèques auront lien le mercredi 
27 août, & 10 heures, au cimetière du 
Montparnasse, oh l'on se réunira à b 
porte principale, boulevard Edgar-Quinet. 


Un tarif dégressif 
de 50 % est 
accordé sur une 
deuxième parution 
(Texte identique) 


- Isabelle, Anne et Eve BoigeoL 
ses filles. 

Jolie DuvaL Maxime et Grégoire Caro, 
Jonathan et Paul Dhhrez; 
ses periœ-enfams. 

Jean-Yves Caro et Bernard Dhiver. 

ses gendres, 

^.^Les femmes BoigeoL^enjerct Jonlan. 

. om la tristesse de faire pat do décès de 

Roger BOIGEOL, - 

dans sa quatre-vingl -douzième année, 
à Meudon (92). 

Les obsèques auront heu le 27 août 
1997, an temple protestant de Giromagny 
(Territoire de BeUbn), à 15 heures. 

Ni fleure ni couronnes. Les offrandes 
recueillies seront envoyées A b C2MADE. 

L rue Saint-Germain, 

94120 Rwtenay-sous-Bois. 

18, tue Le Verriez, 

75006 Pbis. 

14, tue André-Antoine, 

75018 Paris. 


- M” Borita Crrnuris, 
son épouse, 

Michèle et Jacques Harnmnd, 

Martine et Claode Gaveau, 
ses enfants. 

Eric et Nathalie Harmand, 

Alexandre et Virginie Harmand. 
Annabelle Gavera, 

Germain Gaveau. 
ses petits-enfants, 

Alexis, Sacha et M totaux, 
arrière-petits-enfants. 

Les fendues danois, Rolland. Atieaz, 

ont b douleur de faire part du décès de 

M Georges CREMOIS, 
chevalier de b Légion d’honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite, 
croix de guerre 1939-2945 avec palmes. 

médaill e de vermeD du travail, 
ancien directeur général de b FNOSS. 

survenu b 23 ao&t 1997, A Camies. dans 
sa quatre-vingt-quatrième année. 

Des obsèques civiles auront heu, dans 
b caveau familial , le vendredi 29 août, A 
15 heures, A Moncontoar de Poitou 
t Vienne). 

- . Selon b volonté du défunt, ni fleurs ni 
couronnes. 

M"* Georges Crenxûs. 

Résidence Gaffia lys, 
23,bdMomfleury, 

06400 Qmnes. 

M. et M* Jacques Harmand, 

16, rue BeancteiUis, 

75004 Paris. 

M. et M“ Claude Gaveau, 

« La Geraabelle », 

58, avenue François-Tnby, 

06400 Connes-La-Bocca. 


-M“ Lenocart, 

Ses enfants, sa petite- fiUe. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de frire part du décès de 

M. Jean LESTOCART, 
Pharmacien. 

survenu A Caen, le 22 août 1997. 

34, avenue du 6-Juin, 

14000 Caen. 


- La ligne de renseignement 
a le grand régna de faire part du décès de 

Jean DARRGY, 

ancien résistant, 

chevalier de b Légion d’honneur. 

ancien trésorier général, 

, • _ ancien président 
de la commission des finances, 
adminis&Kieur honoraire, 

le 24 août 1997. 

Ses obsèques auront lieu dans b pins 
stricte iatimilé familiale. 

Un hommage public lui sera rendu ulté- 
rieurement A Metz- 

Ligue française de renseignement et de 
l'éducation permanente, 

3, rue Récauûer. 

75007 Paris. 


- Le président du CELAC, 

Le conseil d 1 administrais ou, 

Er !a direction. 

ont b doukur de faire pan du décès de 
leur vice-président. 

SILACSA 

Et le conseil cT administration 
om la douleur de faire pan du décès de 
leur président. 

René DEJARDIN. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
27 aoCo, à 15 heures, en l'église collégiale 
Saint-Omer de Lillere (Pas-de-Calais j. 


- Cécile. Véronique et Cédric 
Kerguelen, 
ses enfants. 

M“ Liliane Ronssely. 

M—Adiy Kerguelen, 

Les familles KeTgnelen, Calloc’h 
et Répiton-Préneuf, 
ont la douleur de faire péril du décès de 

M. Hervé KERGUELEN, 

survenu le 23 août 1997, û l'âge de 
quarante-neuf ans. 

L* incinérai oc aura Bec au crémato- 
rium du Père-Lachaise, le mercredi 
27 août, â 10 h 30. 


- Orléans. 

Jean-Glande MASCARO, 
colonel d’anüfcrie 
troupes de marine (er.î, 
l^tmotion général Pitre, 
officier de U Légion d’honneur. 

a rejoint son fils 

MktwL 

dans b prix du Christ, le 25 ao&t 1997. 

De la pan de son épouse, ses. enfants 
et ses petits-enfants. 

La cérémonie religieuse sera câânée 
vendredi 29 août, è 10 h 30, en l'église de 
Saint-Marceau, suivie de 1* inhumation au 
cimetière Saint-Marceau. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


Nos abonnis et nos actionnaires, 
bénéficiant d’une réduction sur les 
insertions du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


- Nathalie Vricourt Ptiperen, 
son épouse, 

Claude et EEane Poperen 
et leur fille Anne, 

Marcel Valcoun 
et ses enfants et petits-enfants. 

Maurice Valcoim, 

André et Suzanne Perex . , . 
et leur fils Pascal, 

Lucienne Vricpurt 
et ses enfants et petits-enfants, 
ont b douleur de faire paît du décès de 

Jean POPEREN, 
ancien ministre, 
député honoraire, 
maire de Meyzieu, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
dirigeant du fturi socialiste. 

survenu à Paris, le 23 août 1997, à l'Age de 
soixante-douze ans. 

Des registres seront à disposition du 
puUic le mercredi 27 août, de 15 heures fi 
17 heures, & l’hôpital du Val-de-Griu* 
(Paris-5*1. 

La crémation aura Heu dans b stricte 
intimité familiale 

tLe Monde du 26 août.) 


- Mallemon. Senas. Marseille. 
La CaUc-Samt-CloncL Sahu-CannaL 

M. et M“ Pierre Ravsnas, 

M. et M“ Louis Ravanas. 

M. et M w Henri Ravanas, 

M. et M* Dominique Ravanas, 

M. et M“ Bruno Ravanas, 

M. et M“ Jacques Ravanas, 

Ses vingt et un petits-enfants et leurs 
conjoints. 

Ses cinq arrière-petits-enfants. 

Les famines Ravanas, Drier de Lafone, 
Chabas, Ftecen. de La Flecbère, 

Parents et alliés, 

ont b douleur de faire part du rappel fi 
Dieu de leur mère, grand-mère, arrière- 
grand-mère, sceur et tante, 

M- Georges RAVANAS, 

née Geneviève DRIER DE LAPORTE, 

survenu le samedi 23 août 1997, à 
Combloux (Haute-Savoie), à l'Sge de 
quatre-vingt-cinq an&. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu en 
l' église Saint-Michel de M&fieman, le 
mardi 26 août, à 10 heures. A l’issue de la 
cérémonie religieuse, l'inhumation a eu 
ii»n aw cimetière de Shîm- Qmnai. 

Dons éventuels fi l'association « La 
Chrysalide ». 


- Geargette Royannez, 
son épouse, 

Georges et Emmanuelle Urban. 

Catherine Vbelcfccl. 

Mohscn et EHsabcth Boulxnès. 
ses enfants, 

Laure. Philippe. Yen! Anne-Christine, 
Mare. Alyssa, Sanû, Emilie et Antoine, 
ses petits-enfants et arrière-petits-enfants, 
ont la grande douleur de faire pari du 
décès, le 20 août 1997, de 

Marcel ROYANNEZ, 

administrateur de la France d'outre- mer. 

• J'ai combattu le beau combat, 
j'ai achevé ma course, j 'en gardé la foL » 

Paul 

fS'épître fi Tunodiée, 4, 6) 

Cet avis tient Heu de faire-pan. 

4. me Guynemer. 

05000 Gap. 


- Paris. Fort -de- France. Nice. 

M“ Victor Sablé. 

M. et M“ Serge Sablé 
et leurs enfants, Laurent et Sophie. 
Toute leur famille. 

ont b douleur de frire part du décès de 


M. Victor SABLÉ, 
chevalier de b Légion d'honneur, 
ancien sénateur de la Martinique, 
membre honoraire du Mentent, 
ancien député européen. 

survenu fi Nice, dans sa quatre- vingt - 
sixième aimée. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 28 août 1997. à 15 heures, en 
l'église d'AnteuU. Paris- 16L où l'on se 
réunira. 

L'inhumation, dans le caveau de 
famQie, aura lieu fi fbrr-de- France (Marti- 
nique), fi une date ultérieure. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Le professeur et M“ Jean Vigne, 
ses parents, 

Jean-Noël et Annie- France Vigne, 
Eric et Jacqueline Vigne, 
ses frères et belles- sœurs, 

Raphaël, Laura. Jérôme et Samuel, 
ses neveux et nièce, 

Muriel Riot, 
sa fidèle amie. 

Ses oncle, tante, cousins, cousines. 
Et ses nombreux amis, 
ont b douleur de faire pan du décès de 


François VIGNE, 


survenu le 13 août 1997. fi Paris. 

Les obsèques ont eu lieu dans b plus 
stricte intimité en Champagne, sa région 
natale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

20, avenue de la Belle-GabrieUe, 

94130 Nogent-sur-Marne. 


- M” Fabienne Vissotsky. 

Eric et Gilles, 
ses enfants, 

Frank « Blandine, 

Claire et Julien Lîbaud, 
ses petits-enfants, 

Vivien, Domhien et Amanry, 
ses arrière-petits-enfants. 

Les familles de C. Miilerand et De- 
bruine. 

ont le chagrin de faire pan de 1a mort de 
Jacques VISSOTSKY, 

survenue 'fi Paris, le 18 août 1997, rfunc sa 
soixante-dix-septième année. 

L'inhumation a eu lieu ffanc [a pim 
stricte intimité. 

47, nie Bonaparte, 

75006 Paris. 


THÈSES 

Tïuif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


Remerciements 

-M. et M“ Eric Charabia 
et leurs enfants, 
ses enfants et petits-enfants, 

MM. Guy et Georges Bonnet. 
ses frères. 

remercient les proches et les amis pour 
leur aide et leur témoignage d'affection 
envers 

M" J eannine 
BONNET-CHAMBRES, 
ancienne surveillante générale 
des hôpitaux de Paris 
de l’Assistance publique, 

décédée fi l’àge de soixante-cinq ans. 
à Paris, le 11 août 1997. 

L'inhumation a eu lieu au cimetière pa- 
risien de Bagneux. dans le caveau de 
famille. 


Anniversaires de décès 

-27 août 1977 ■ 27 août 1997. 

U y a vingt ans, disparaissait tragique- 
ment. fi Papeete (Tahiti), 

Pierre 

d’Anglejan-Cbatillon, 
capitaine de frégate ic-r.V. 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre, 
directeur de la SOAEO 

pour l'Asie du Sud-Est et le (tocifique. 

Une affectueuse pensée fi sa mémoire 
est demandée fi tons ceux qui l'om connu. 

De la part de : 

Jean-Marc, ■ 
son fils, 

Tehani, 
sa belle-flUe. 

Edouard, 
son petit-fils. 

Jo et Christiane (f Angiejan-Chatilkm. 

Bernard et Mary Sargenl (TAnglejan- 
Chatillon. 

Bruno et Alison d’Anglejan-Chaollon. 

Georges et Marie-Jeanne d'Anglejan- 
ChatiUon, 

ses frères et belles-sœurs. 

Et de ses amis. 

38, rue Mazarine. 

75006 Paris. 

BP 13.898. 

Punaavia Tahiti. 


-Le 27 août 1988, 

Dieu rappelait fi lui 

M- Adrien GOUTEYRON, 
née Rude JULIEN, 

Une messe sera célftrée pour elle en 
l'église de Rosières, Haute-Loire, ce 
27 août 1997. 

« Unis owz raison de fixer votre regard 
sur elle comme sur une lampe briHani 
dans un lieu obscur en attendant que se 
lève le jour. » 


Concours 

- Fbur reconstruire l'humanité en na- 
tions linguistiques, participez fi l'organi- 
sation de Sa FRANCE MONDIALE 
FRANCOPHONE, englobant vingt- 
quatre pays. Ecrivez fi M. Alexis Pomc- 
rantzeff : CR 1048 CEP : 01059-970 San 
Pfiulo, Brésil, ou fax (55-11] 572-5601. 
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ÉQUIPEMENT Le trafic interna- 
tional routier est plus important 
dans la chaîne des Pyrénées que 
dans les Alpes, et les points de pas- 
sage actuels sont proches de la sa- 


turation. • ALTERNATIVE AU TUN- 
NEL ROUTIER du Somport, la 
réouverture de la ligne ferroviaire 
Pau-Canfranc-Saragosse paraît 
compromise par le projet d'une tra- 


versée centrale' sous le Vfgnemale. 
plus adaptée au fret international 
sur rail. • ANDRÉ ETCHÉLÉCOU, 
chercheur au CNRS, propose d'inter- 
dire le trafic international des ca- 


mions dans les Pyrénées cRd dnq 
ans. «LE TOURISME, de son côte, 
suscite des déceptions: les sports 
d'hiver ne connaissent pas le même 
engouement que dans le massif al- 


et les stations thermales 


Les Pyrénées s'orientent vers la solution dn ferroutage 

« Effacer les Pyrénées » est une idée ancienne, toujours caressée par les élus et les aménageurs. Un nouveau tunnel pourrait être percé d'ici à 2020, 
dans la partie centrale de la chaîne. Mais les temps changent : pour éviter l'asphyxie, les poids lourds seraient chargés sur des trains 



TARBES et TOULOUSE 
de nos correspondants 

Le tunnel du Puymorens, en 
Ariège, n’a pas encore trois ans 
d’âge, celui du Somport, dans les 
Pyrénées-Atlantiques, ne sera mis 
en service qu'à la fin 1998. Pour- 
tant, tous deux sont déjà critiqués : 
le premier n'aurait pas atteint les 
résultats escomptés par les spécia- 
listes. en termes de transport de 
marchandises par camion. Ces 
mauvais chiffres s’accompagne- 
raient d'une forte baisse du trafic 
touristique sur le trajet Ax-Ies- 
Thermes-Andorre (- 8 %) ; quant 
au tunnel de la vallée d’Aspe, fl 
n'est pas encore ouvert que les 
études laissent deviner une satura- 
tion de la circulation sur l’axe Pau- 
Saragosse, due à l’absence d’axes 
routiers aménagés au débouché de 
l’ouvrage sur le versant français. 

Les élus des Pyrénées-Atlan- 
tiques ont négligé ces travaux en se 
focalisant sur le seul tunnel du 
Somport, devenu objet de polé- 
mique depuis neuf ans, contraire- 
ment à leurs homologues espa- 
gnols : ceux-ci ont un réseau 
autoroutier déjà opérationnel dans 
le secteur de la vallée d'Aragon. De 
toute façon, ces deux traversées ne 
suffiront pas à résorber le trafic des 
camions à Hendaye et au Perthus, 
qui subissent, en 1997, une fré- 
quentation inquiétante de plus de 
10 000 poids lourds quotidiens à 
eux deux. 

Les Pyrénées ont enregistré en 
1995 un trafic de fret international 
routier de 58,1 millions de tonnes 
(5,5 millions seulement passent par 
le rail), contre 42,8 millions de 
tonnes pour les Alpes (8,7 millions 


pour le rail). Au total, la France dé- 
tient le record européen dans ce 
domaine, et ce phénomène ne peut 
qu’empirer à l'horizon 2010. Pour 
canaliser cette vague déferlante de 
poids lourds, on reparle de la créa- 
tion d'un nouveau tunnel dans les 
Pyrénées. 

H ne s’agirait plus, pour cette 
nouvelle traversée de la chaîne, de 
transport routier mais de ferrou- 
tage. Un tunnel de basse altitude 
favoriserait le passage des trains 
chargés soit de conteneurs, soit de 
camions. Quatre projets sont à 
l'étude. Signe que les temps 
changent, les Pyrénéens veulent 
aujourd'hui croire aux vertus de ce 
mode de transport qu’ils avaient 
paradoxalement abandonné, au fur 


et à mesure qu’une politique du 
tout-routier s’est développée des 
deux côtés de la frontière, en 
France et en Espagne, et alors que 
la SNCF et la Rente ont essentielle- 
ment modernisé leur réseau de 
transport de voyageurs, délaissant 
ie transport de marchandises, trop 
déficitaire. 

GRANDE ENVERGURE 

La première enquête, confiée à 
un cabinet spécialisé, a conclu en 
faveur d’un tunnel ferroviaire de 
41 kilomètres sous le Vigne male. 
Ce projet de grande envergure 
pourrait définitivement condamner 
l’idée d’une réouverture de la ligne 
Pau-Canfranc, souvent présentée 
en Béarn comme une alternative 


ferroviaire au tunnel routier du 
Somport Ce projet est soutenu par 
la Communauté de travail des Py- 
rénées, une structure réunissant les 
régions d 'Aquitaine, de Midi-Pyré- 
nées, du Languedoc-RousaDon et 
les communautés autonomes espa- 
gnoles de Catalogne, Aragon, Na- 
varre et Pays basque, ainsi que la 
principauté d’Andorre : an total, un 
bassin de population de plus de 
17 millions d'habitants. 

Le nouveau tunne l, dont le per- 
cement est imaginé dans les années 
2020-2025, relierait Pierrefitte-Nes- 
talas, dans les Hautes-Pyrénées, à 
Biescas, en Aragon. 0 serait desser- 
vi par deux plates-formes de fer- 
routage à Ossun, près de Lourdes, 
et à Huesca, en Espagne. Trois 


autres variantes tr ansfr ontalières 
sont proposées : l’une encore dans 
les Hautes-Pyrénées, entre Saint- 
Lary et Ainsa (43 kilomètres) ; 
l’autre dans les Pyrénées-Atlan- 
tiques, entre Laruns et Biescas 
(43 kilomètres) ; la dernière en 
Haute-Garonne, entre Luchon et 
Monzon (393 kilomètres). 

SOUTIEN EUROPÉEN 

L’Union européenne soutient 
cette traversée centrale, dont le 
cottt est estimé « trop pharao- 
nique» -pi us cher que le tunnel 
sous la Manche - .par les associa- 
tions écologistes- Celles-ci loi pré- 
fèrent la rénovation de la ligne 
Pau-Canfranc, afin d'éviter de 
transformer la vallée d’Aspe en 
couloir à camions. Le collectif Ini- 
tiatives Pyrénées (regroupant une 
-trentaine d’associations franco-es- 
pagnoles) veut foire contrepoids 
aux élus de la Communauté de tra- 
vail, des Pyrénées. Les associations 
accusent ces éhis de vouloir * sou- 
tenir une logique Nord-Sifd au détri- 
ment d’une cohérence Est-Ouest», 
en multipliant tes infrnstmctures.de 
communication [—] et en tes faisant 
se juxtaposer par concurrence 
économique ». Elles cherchent l’ap- 
pui de la ministre de l'environne- 
ment, Dominique Voynet, qui 
s’était prononcée en faveur de la 


Claude Gayssot, favorable au déve- 
loppement du ferroutage. Ces as- 
sociations exigent la création d’une 
véritable convention pyrénéenne, 
pour «garantir une gestion globale • 
et durable du massif, comme, cela a 
été fait dans les Alpes ». Elles 


veulent freiner «l’aménagement 
parfois anarchique de la montagne 
en posant le problème de Vécodéve- 
loppement». 

D est vrai que 1e root d’ordre de 
la « pennéabüisation » des Pyré- 
nées. relayé Hans les années 80 par 
tous les âus de la région, chacun 
rêvant d'un tunnel au fond de sa 
vallée, ne résonne plus avec La 
même acuité. La montagne n'appa- 
raît plus seulement comme un obs- 
tacle à vaincre, mais comme un 
atout à préserven Si les élus récla- 
ment toujours des solutions à F en- 
clavement de leur, territoire, cer- 
tains se méfient désormais des 
«couloirs à camions». «Le trafic 
des poids lourds, c’est la mort de nos 
vallées», affirme René Rigoni, 
marn e (div. d.) de Melles, en Haute- 
Garonne. Cette petite commune 
frontalière voisine de Luchon, qui 
s’est distinguée en réintroduisant 
des ours sur son territoire, vcrit pas- 
ser à ses pieds un incessant ballet 
de camions, essentiellement espa- 
gnols. Le petit pont en virage qui 
conduit à l’ ancien poste-frontière 
est si étroit que deux véhicules ne 
peuvent s’y croiser. André Rigoni 
n’a pourtant aucune hâte de voir la 
chaussée s'élargir pour faciliter le 


vécu comme un complexe ou un 
handicap, est ressenti comme une 
chance. 


et Stéphane Thépot 


passage des poids lourds. U a 
même pris un arrêté interdisant la 
circulation des véhicules de plus de 
relance de la ligne Pau-Canfranc, et 7 tonnes pendant la nuit. Pour une 

du minis tre des transports, Jean- fois, le retard relatif des Pyrénées 

par rapport aux Alpes, longtemps 


André Etchélécou, chercheur au CNRS, professeur à l'université de Pau 

« fl faut mettre les camions sur des trains 
comme dans le tunnel sous la Manche » 


« Votre rapport an ministère de 
F environnement et de l’aména- 
gement du territoire sur les trans- 
ports en montagne (Le Monde du 
11 juillet) souligne que le trafic 
des poids lourds dans les mon- 
tagnes françaises a triplé depuis 
1984. Les Pyrénées sont encore 
plus exposées que tes Alpes avec 
63 % des 100 raillions de tonnes 
enregistrées en 1995. Pourtant, les 
réactions n’y sont pas aussi vives 
que dans la vallée de Chamonïx, 
par exemple. Pourquoi ? 

- j’avoue que je n’imaginais pas 
moi-même qu’il y avait davantage 
de poids lourds passant dans les 
Pyrénées que dans les Alpes. Sur 
19 000 passages quotidiens de 
poids lourds, on en compte 11 000 
dans les Pyrénées. Mais l’essentiel 
du trafic passe aux deux extrémités 
de la chaîne, à Biriatou au Pays 
basque et au Perthus, côté catalan. 
Ces deux corridors autoroutiers, 
les seuls dans les Pyrénées, ab- 
sorbent sans doute plus facilement 
leurs 10 000 camions que des val- 
lées de montagne plus encaissées. 
A Saint-Béat, dans la Haute-Ga- 
ronne, traversé par une simple na- 
tionale, il a suffi d’une pointe de 
400 camions pour faire réagir la 
population : les élus ont décidé 
unilatéralement de restreindre la 
circulation des camions pendant la 
nuit et le week-end. 

» Mais les problèmes se pose- 
ront avec d’autant plus d’acuité 
tant que la tendance ne sera pas in- 
versée. Il faut s’attendre à 
25 000 poids lourds dans les Pyré- 
nées d’îcî à 2015. C’est intenable ! 
Les passages autoroutiers actuels 
seront saturés d’ici vingt ans, 
même si l’augmentation du trafic 
routier diminue de moitié. 

- Quelles solutions préconisez- 
vous? 

- Géographiquement, les Pyré- 
nées ont un atout de pins par rap- 
port aux Alpes : on peut les 
contourner par les voies mari- 
times, à l’est comme à l’ouest Mais 
la solution la plus évidente, c’est la 
voie ferrée. Plutôt que de tenter de 


doubler b capacité des corridors 
autoroutiers actuels, avec les pro- 
blèmes que cela suppose, mieux 
vaut aménager un passage central, 
mais par ferroutage : fl fout mettre 
les camions sur des trains, comme 
dam le tunnel sous la Manche. 

» L’idée d’un tunnel ferroviaire 
de basse altitude préconisée par 
Marc Censi (président (UDF) du 
conseil régional Midi-Pyrénées, 
NDLRJest, à mes yeux, la solution 
la plus réaliste et la moins chère 
pour éviter les “couloirs à ca- 
mions". 

Si on ne peut pas 
décréter l'interdiction 
des camions 
du jour au lendemain, 
pourquoi 
ne pas se fixer 
un objectif ? 

Plus aucun poids lourd 
international 
dans les Pyrénées 
d'ici cinq ans ! 

» L’investissement est certes 
lourd, mais il peut être financé 
pour moitié avec les économies 
que l’on réalisera en ayant moins 
de camions sur les routes : travaux 
d’entretien, pollutions, nuisance, 
accidents, etc., tout ce que les spé- 
cialistes nomment les “coûts ex- 
ternes” et qu’il faut “internaliser" 
Pout Tëaiiser une véritable étude 
comparative des différents 
moyens de transport. On s'aper- 
çoit alors que ta tonne-kflomètre 
est deux fois plus chère par route 
que par rafl. 

» Mais pour réellement rééquili- 


brer le rapport rail/route, il faudra 
prendre des mesures volonta- 
ristes. Si on ne peut pas décréter 
l'interdiction des camions du jour 
au lendemain, pourquoi ne pas se 
fixer un objectif, comme Brice La- 
londe r avait fait pour programmer 
la fin des décharges ? Plus aucun 
poids lourd international dans les 
Pyrénées d’ici cinq ans ï 

» D’après mes calculs, le ferrou- 
tage pourrait capter au bas mot 
5 000 poids lourds, soit beaucoup 
plus que les 1 500 camions qui suf- 
fisent à rentabiliser l’exploitation 
du tunnel sous la Manche. 

- Les camions sont-üs Pennemi 
numéro un des montagnes en gé- 
néral, et des Pyrénées en parti- 
culier? 

- L’équation camion = danger 
tient davantage du slogan que de la 
démonstration scientifique, mais 
je serais plutôt tenté de répondre 
par l’affirmative que par la néga- 
tive. Je vais conduire des travaux 
de thèse pour tenter de cerner les 
conséquences des transports rou- 
tiers dans l'environnement monta- 
gnard, plus particulièrement dans 
les zones de forte concentration 
comme le Perthus ou Biriatou. 

» Le problème n’est pas seule- 
ment quantitatif, il est aussi quali- 
tatif. 11 y a peu, fai vu un camion 
transportant de l’acide sulfurique 
presque pur, garé à l’intérieur 
même du parc national des Pyré- 
nées. D est impossible d’avoir des 
informations sur les matières qui 
transitent par les Pyrénées. Pour 
ma part, j’ai recensé quarante- 
trois matières dangereuses qui 
passent par ie Somport 

Propos recueillis par 
Stéphane Thépot 

★ Transports internationaux en 
montagne, sortir de l'impasse, 
coordonné par André Etriiélé- 
cou. Disponible auprès du Club 
alpin français, 24, avenue de 
Laumière, 75019 Paris. 
232 pages, 100 francs + frais de 
port 


Les déceptions du tourisme 


LUCHON 

de notre envoyé spécial 

«On a voulu faire du tourisme 
comme dans les Alpes, mais on n’a 
pas les mêmes atouts. » Henri De- 
nard, conseilier général (PS) du 
canton de Bagnères-de-Luchon 
(Haute-Garonne), est amer, après 
une nouvelle saison d’hiver mo- 
rose et peu enneigée à Superba- 
gnères. La station de Luchon avait 
pourtant introduit les sports d'hi- 
ver dans les Pyrénées, juste après 
la toute première station créée 
dans les AJpes à Chamonix : T amé- 
nagement du plateau de Superba- 
gnères, à 1 800 mètres d'altitude, 
remonte à 1922, avec la construc- 
tion du Grand Hôtel, qui présente 
son immense façade de pierre face 
aux sommets du massif de la Ma- 

lad eta- 

Une télécabine récente remplace 
le petit train à crémaillère qui his- 
sait jadis les curistes de la vallée 
aux estives d’altitude, où tes trou- 
peaux paissent désormais au mi- 
lieu d’un attirail de canons à neige 
et de remontées mécaniques. Mais 
les skieurs boudent la ville qui 
s’était fièrement proclamée « reine 
des Pyrénées ». Ils vont en plus 
grand nombre sur les pentes des 
stations voisines et concurrentes 
des Hautes-Pyrénées ou du val 
d'Aran espagnol. 

CONTINUITÉ DU THERMALISME 

L’exploitation de l'« or blanc » 
s’est révélée difficile Hans les Pyré- 
nées. Quelques stations ont dû fer- 
mer en raison d’une fréquentation 
trop faible et d’un endettement 
trop fort. D'autres envisagent de 
se regrouper ou de se reconvertir. 
Sur quarante-deux stations recen- 
sées sur l’ensemble du versant 
français, trente-huit proposent des 
pistes de ski « alpin ». L’ensemble 
n'attire qu’un dixième des prati- 
quants de sports d’hiver en France. 

«Dans tes Pyrénées, le tourisme 
n’est pas issu des sports (Thiver. il 
existe de façon réelle dès le 
K£fc siècle avec le thermalisme. Il 
faut se rappeler que le développe- 
ment des stations de sports d’hiver 
n’existe au début que dans une es- 
pèce de continuité de l'activité ther- 
male: la Mongie ù partir de Ba- 
gnères-de-Bigorre. Courette à partir 


des Eaux-Chaudes, Superbagnères à 
partir de Luchon », notait Michèle 
Laplagne, écrivain public installé 
dans le petit village de Louden- 
viefle (Hautes-Pyrénées), lors des 
premières assises du développe- 
ment durable organisées en An- 
dorre par les régions pyrénéennes 
françaises et espagnoles, le 29 juil- 
let Cette militante associative re- 
doute l’apparition de «friches 
touristiques », comme dans les 
Alpes (Le Monde du 14 août). 

Au XIX e siècle, le géographe Eli- 
sée Reclus recensait cinquante- 
trois stations thermales dans les 
Pyrénées. B en reste vingt-six en 
activité. Des stations désaffectées 
comme Eaux-Bonnes (Pyrénées- 
Atlantiques) offrent aujourd'hui le 
charme désuet de telles 
« friches », héritées du siècle pas- 
sé : elles ont au moins la décence 
de ne pas apparaître comme des 
verrues dans le paysage™ 

La Confédération pyrénéenne 
du tourisme avait aussi le therma- 
lisme dans son intitulé, lors de sa 
création en 1918. D n’y figure plus, 
et ie directeur de la Confédération, 
Gérard Boudon, préfère miser sur 
le « tourisme de santé ». Car le 
thermalisme n’a plus la forme. 
Même à Luchon, pourtant l’une 
des stations les plus réputées, la 
baisse de la clientèle s’est récem- 
ment fait sentir: 25 % de curistes 
en moins en cinq ans: «Cest un 
grave déséquilibre pour Luchon, car 
les thermes permettent de faire vivre 
la ville été comme hiver, en permet- 
tant de combler le découvert de la 
station de ski, fortement endettée », 
constate le nouveau maire, René 
Rettig (UDF-FD). 

Cet été semble toutefois avoir 
été plus favorable dans le bichon- 
nais. 300 kilomètres de sentiers 
vie nn en t d’être inaugurés et per- 
mettent de foire le tour de tous les 
villages du canton : la passejode 
(promenade, en gascon) est un cir- 
cuit familial en moy enn e mon- 
tagne, accessible à tous. «Là, on 
est dans le vent Les sentiers de ran- 
donnée sont le produit touristique 
de l’an 2000 », se féfiefte Henri De- 
nard. 

Les Pyrénées « marchent » bien, 

en effet Sur les 18 000 kilomètres 
de sentiers balisés, dont ie fameux 


GR 10 qui traverse la chaîne de 
part en part, on comptabilise envi- 
ron 5 millions de randonneurs 
chaque année : jusqu’à 10 000 per- 
sonnes par jour au pont d’Es- 
pagne, au-dessus de Cauterets 
(Hautes-Pyrénées), et 6 000 au lac 
des Bouill cuises, près de Font-Ro- 
meu (Pyrénées-Orientales) ! Ga- 
rantie, le Canigou ou la Rfaune, 
tous les grands sites, sont victimes 
de leurs succès, menacés par la 
surfréquentation, banalisés. Dans 
la dernière livraison de Pyrénées 
Magazine, Serge Briffaud, ensei- 
gnant à l’école d’architecture et du 
paysage de Bordeaux, tire la son- 
nette d’alanne : « Bientôt, faute de 
sens, ces grand sites deviendront 
vulgaires, au profit de zones de loi- 
sirs ou de fonds de vallée plus ac- 
cueillants», pronostique l’univer- 
sitaire. 

«AUTOROUTE A PIÉTONS » 

Le Luchonnals n’échappe pas 
aux effets pervers de la surfré- 
quentation. La montée vers le lac 
d’Oô est large comme une « auto- 
route à piétons » et le refuge s’ap- 
parente davantage à un snack-bu- 
vette. Quant à l’Hospice de France, 
jadis dentier refuge avant le pas- 
sage - exclusivement piétonnier - 
vers l’Espagne par le port de Vé- 
nasque, ce n’est certes plus qu’une 
ruine, mais desservie par une 
route et flanquée d’un immense 
parking. 

L’ancien maire, le sénateur Jean 
Feyraffitte (PS), caresse toujours 
Pidée de creuser un tunnel de 7 ki- 
lomètres sous le Vénasque, pour 
déboucher en voiture de l’autre 
côté de la frontière, en Aragon. 
Mais son successeur se montre 
plus réservé. « Tout dépend du 
mode de financement », argumente 
René Rettig. «Si nous pouvons bé- 
néficier d’aides publiques, on pour- 
ra se contenter d'une liaison touris- 
tique à bas débit Mais s'il faut 
autofinancer le tunnel par un 
péage, il faudrait augmenter le tra- 
fic et accepter les poids lourds. » Or 
le maire ne veut pas de cautions 
dans sa ville d’eau, et 0 craint un 
itinéraire d’accès élargi, qui sacca- 
gérait toute la vallée de la Pique. 

s.m 
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RETOUR SUR IMAGES 


ETTE fols, c'est 


elle l’hôtesse. Et 



paillettes de gaie- 
té et un éclair d’audace. Oui, la 
princesse reçoit A 11 heures pré- 
cises, indiquait même le fax. Et s’Q 
r n’y avait eu ce chauffeur de taxi 
qui, entendant «Kensington Pa 
lace », en déduisit qu’il ne pouvait 
s’agir que de l’Hôtel du même 
nom et pQa net devant le portier, 
j'aurais été à l'heure... Mais la 
princesse n’a pas le rigorisme 
d’une reine qui égrène les se- 
condes puis retire son sourire 
comme d’antres lèur chapeau. La 
princesse est chez eDe, décontrac- 
tée, indépendante. Sans doute est 
ce bien le seul endroit oh 
risque point d’être la cible de téLé- 
objectfà. 

J ÿ Elle porte une robe courte et 
’ sans manches, assortie k ses yeux, 
à moins qu’ils ne la reflètent Un 
collier de grosses perles. Des 
chaussures à talons. Une as su 
rance tranquille dont témoignent 
son sourire et le geste délié et gra- 
cieux avec lequel die tend la main. 
Surtout éDe parait fibre, et ce na- 
turel est une jolie surprise chez 
celle que le protocole re 
commande d’appeler « Ma’am » 
(une contraction de « Madam », à 
ne pas confondre avec le fameux 
«r Ma’am Scariet» prononcé par 
une nounou africaine dans im 
\ mythique américain). Mais, après 
'* tout, n’a-t-elle pas accepté avec 
spontanéité le principe d’un en 
tretien autour d’une photo? 
L’idée r enchantait a-t-elle fait ré- 
pondre dès réception de la lettre. 
EDe était prête à jouer le jeu. La 
photo ? Ü D’y avait que l’embarras 
du choix. Chacune des sennes fai- 
sant F objet de mffle et une pubfi- 
cations, on dérogerait pour une 
fois à la règle en proposant à la 
princesse - certainement la per- 
sonne la plus photographiée du 
monde- de hn apporter une sé- 
lection de clichés dans laquelle 
elfe ferait son choix. 

C’est dans le.sakm privé du pre- 
mier étage que Diana propose de 
s'installer. Une pièce chaleureuse 
et féminine, avec des tons pastel, 
des dégradés de belge, quelques 
meubles anciens et des sièges 
confortables, et, partout où c’est 
. possible, des cadres en bois ou en 
i argent accueillant des. photos. 
Celles, surtout, de ses deux fils, 
William et Hany; celles de ses 
deux soeurs, et de son frère -, celle 
de son père, le comte Spencer, au- 
jourd'hui disparu. La princesse a, 
paraît-Ü, des tiroirs. de photos. 
Mais c’est la sélection, opérée par 
Le Monde qui, tout de suite, l’in- 
téresse. Pas de photos volées, pri- 
vées, intimes. Mais les photos 
connues d’on personnage public 
qui, en braquant l'attention sur un 
problème de société ou une cause 
». humanitaire, ont renforcé le 
mythe d’une princesse au grand 
cœur. 

Diana les regarde une à une, en 
fournissant chaque fois, avec en- 
train, la légende des photos: où, 
quand, avec qui_ * Je /ois très at- 
tention aux gens, dit-elle, et je me 
souviens d’eux. Chaque rencontre, 
chaque visite est particulière. » Un 
hôpital pour enfants, un accueil 
de sans-abri, un centre de réinser- 
tion, un laboratoire de recherche 
sur le skia, on refuge pour femmes 
battues, une tente pour lépreux au 
Zimbabwe, un camp d’aide ali- 
mentaire an Népal— Mais la prin- 
cesse s’arrête. Dans sa main, la 
photocopie d’une photo prise en 
1996 au Pakistan. « Ce petit garçon 
est mort, dit-elle sans détacher les 
yeux du rRcbé. je Pavais pressenti 
avant de le prendre dans mes bras. 
Je me rappelle son visage , sa peine, 
sa voix— Cette photo m’est très 
chère. » Elle la met de côté, sur un 
bout du canapé, et continue, d’un 
regard plus distrait, à feuilleter le 
reste des clichés. Elle éclate de 
rire, parfois, quand un d’entre eux 
la surprend dans une pose trop of- 
ficielle. Mais die rerient à la pho- 
to de l’enfant. S’il faut en choisir 
une, «c’est celle-ci, dit-elle, sans 
aucune hésitation. » 

Qu’y a-t-il à expfiquer ? Ce n’est 
ai de la coquetterie ni un calcul 
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La princesse 
au grand cœur 


d’image. La photo la touche 
« parce qu’elle est vraie », voilà. 
Entourée de parents d’autres pe- 
tits malades, la princesse, ce jour 
de février 1996,. se sentait à sa 
place, enharmonie, en sympathie, 
en « communion» avec le groupe. 
Son émotion n’était pas feinte, 
son recueillement était profond. 
Les battements de cœur du petit 
étaient, dit-elle, la chose la plus 
importante du moment. Elle au- 
rait voulu hn communiquer de sa 
force, de sa santé, de son amour. 
Comment parier de princesse au 

travail ? 

La photo témoigne d'une expé- 
rience humaine, pas d’une corvée 
o fficie lle. « Au fond, c’est un ins- 
tant privé dans une manifestation 
publique. Une émotion privée 
qu’une photo transforme en 
comportement public. Curieux cou- 
plage. fburtant, si f avais le choix, 
c’est encore dans ce type cT environ- 
nement, avec légué! je me sens par- 
faitement en phase, que je préfére- 
rais être photographiée. » 

P RIVÉ, public— Où se situe 
la frontière ? La princesse 
brouille tes cartes eu la pul- 
vérisant, introduisant du privé 
dans la sphère publique. Autre- 
ment dit en chargeant d’affectivité 
et d’émotion tes devoirs et fonc- 
tions de sa charge. D n’y a plus de 
carapace, plus de protection, plus 
te moindre surmoi. L’engagement 
est sincère et fl est maxnnaL Ris- 
qué a uss i. Les foules le sentent de- 
puis le premier jour, séduites par 
sa compassion, et sa complicité 


immédiate avec ia rue. L’Esta- 
blishment, les politiques et 
princes du faux-semblant appré- 
cient nettement moins. En une ap- 
parition, la princesse a révélé leur 
froideur, leur distance, leur cy- 
nisme. 

Voyez ses gestes avec la grand- 
mère de Bosnie qu’elle presse sur 
son cœur, avec un jeune homme 
atteint du sida dont elle retient 
longuement la main entre les 
siennes, avec cette petite unijam- 
biste angolaise qu’elle assoit sur 
ses genoux. Elle embrasse, ca- 
resse, enlace. «Je touche, oui. Je 
crois que chacun en a besoin, quel 
que soit son âge. Appliquer la 
paume de sa main sur un visage 
ami, c’est entrer tout de suite en 
contact, communiquer de la ten- 
dresse, marquer sa proximité. Cest 
un geste qui m’est naturel, qui vient 
du cœur. D ne se prémédite pas. » 
Elle ne loue pas les dames patro- 
n esses, se moque du protocole, 
néglige les officiels, refuse toute 
position qui placerait ceux qu’elle 
visite en position humiliante. 

Ses élans n’ont pas manqué de 
provoquer bien des froncements 
de sourdis dam la faroïfle royale. 
Le « style » Diana décoiffait. Sur- 
tout quand il devint évident 
qu'au-delà d'afficher une image 
plus moderne fl reflétait un antre 
rapport aux gens. La jeune femme 
a dû brider ses impulsions, et il lui 
arriva de douter de son rôle. « Du 
jour où je suis rentrée dans cette fa- 
mille, plus rien, de toute façon, ne 
pouvait se faire naturellement ! » 

Cest donc la foule qui, peu à 


peu, lui a donné confiance. Ce 
sont les malades, les enfants, les 
exclus qu’elle visitait avec une as- 
siduité médite qui l’ont convain- 
cue de la justesse de son approche 
et de son don du contact 
Et c’est en eux que, en des mo- 
ments difficiles, elle a puisé une 
énergie et presque une raison de 
vivre. «Je me sens proche des gens, 
quels qu’ils soient On est d’emblée 
au même niveau, sur la même lon- 
gueur d’onde. Cest pour ça que je 
dérange certains cercles. Parce que 
je suis beaucoup plus proche des 
gens d’en bas que' des gens d’en 
haut, et que ces derniers ne me le 
pardonnent pas. Parce que j’ai une 
vraie relation de proximité avec les 
plus humbles. Mon père m’a tou- 
jours appris à traiter quiconque 
comme un égal Je l’ai toujours fait 
et je suis sûre que Hany et William 
en ont pris de la graine. » 

I L est des valeurs sur lesquefies 
la mère du futur roi ne tran- 
sige pas. C’est une jeune 
femme déterminée qui parte. Une 
princesse de trente-six ans qui ne 
sait pas encore quel cours suivra 
sa rie personnelle mais qui, quoi 
qu’il arrive, entend poursuivre son 
engagement. « Etre en perma- 
nence dajis l’œil du public me 
confère une responsabilité parti- 
culière. Notamment 
celle de jouer de Pim- aRji p jg 
pact des photos pour py pj^ 
faire passer un mes- 
sage, sensibiliser le 
monde à une cause 
importante, défendre 
certaines valeurs. » 
Ambassadrice ? Porte- 
parole de prestige? 

«Si je devais définir 
mon rôle, j'utiliserais 
plutôt le mot de messe- 
ger..» 

Ses obligations offi- 
déliés ont fondu avec r 
la prononciation de 
son divorce et ses in- 
terventions ne sont * 
plus le fait que de son u 
seul choix. Là encore, g ' ■ 
elle affiche sa liberté. E ; 

« personne ne peut me ? ' 
dicter ma conduite. Je ^ 
travaille â l'instinct < ■ 

C’est mon meilleur 

conseiller. » La lutte 


o contre tes mines autipersonnel, le 
rida, la recherche contre le cancer, 
tes léproseries - la photo la repré- 
sentant serrant les m ains de lé- 
preux aurait fait plus pour démy- 
thifier la maladie que les 
campagnes de presse organisées 
depuis vingt ans -, demeurent ses 
priorités. 

Mais que de controverses, d’hu- 
miliations, de débats. « A chaque 
fois ! », soupire-t-elle. Une visite 
Hans un centre de sans-abri, et on 
l’accuse de vouloir embarrasser le 
gouvernement conservateur. Un 
geste de tendresse envers un ma- 
lade du sida (au début des an- 
nées 80), et certains conservateurs 
y voient une indulgence coupable 
pour l'immoralité. Son contact 
spontané, en Inde, avec des « in- 
touchables » ? Les vieux amis de 
l’Empire s’étranglent à Funisson. 
Sa visite à Lahore, dans l’bôpita] 
créé par Imran Khan, le mari de 
son amie Jemima ? La presse em- 
braye sur l'accusation de Benazir 
Bhutto jugeant scandaleux le sou- 
tien politique apporté ainsi par 
Diana à son hôte, considéré 
comme un opposant Sa présence 
Hans une salle d’opération afri- 
caine lors d’une transplantation 
cardiaque? On l'accuse d'indé- 
cente coquetterie, les journaux fo- 
calisant Fattention du public sur 
un cliché la représentant en gros 
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Lady Dîana 

« Nous sornmesaa. . - ; ■ 
P-aÔriim, à IhâfüUd • 
ShmtkatKhanuyn.de 
Lahore, spéciq}isé dans ie - 
traitemen t du cancer. Je 
suis venue y passer une 
journée pour rencontrer les 
enfants. malais, • . \ . 
êneovmgérlè personnel, et 
peut-être rôder à ht coBéctie .■’ 
de pnancemenLMa visite-a- 
ête armoncéé et ü yrègne • 
im&effervescence • 

sympathique et- joyeuse. Je 
;pmieawcunsetaux 
: üutres^ m’attarde avec '■ 

■ certains enfants. Tout à 
' JHeUreJ !Ty aura la- 
.-tSstrilmtkm de bonbons et. • 
ïe spectacle préparéjHxr voté • 


■ patients costumés, biais un 
: pew imüaàe, accroche, ' 

soudain mon regard. Vn ' 

périt garçon sérieux, avec 
■'dés yeux tristes, et un cç fps ‘ 
épœsë. Et je ne vois phts • 
que lai. Je ne peux pas dire \ 
pourquoi. Je sais qu’il va 
. mourir.. "Rds- je le prendre 
danstnesbras?" msjèàsa 
: maman. Elle est souriante, ’ 

■ ravie. Nous rions gentiment 
pendant qu 'on me confie . 

, Venfanî. Maisvoilà qu'il 
supplie, d'une petite voix ‘ 
anxieuse : *yiï yous phnt, • 
né vous moquez pas de \ 

. nam’ 1 Mon Dieu ! Comment 
'• poarriems-naus? Je reste. \ 
mtefetite. JLamamàrihd .. 

neyottpas, ne voit plus . . 

’ Ôui,1'enfaTTt est aveugle. '• 
Une tumeur lui ronge le 
' cerveau-.' Je le serre très fort 
. dans mes bras. 

L’ènf ari têst mort peu 
- après; jé t'apprendrai lors 
.tronc vùSte ultérieure: Je ne 

■ l'oabbepas .» 
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plan, masque de chirurgie sur le 
visage, et les yeux- maquillés ! 

«La presse est féroce, dit-elle. 
Elle ne pardonne rien, elle ne 
traque que l'erreur. Chaque inten- 
tion est détournée, chaque geste cri- 
tiqué. Je crois qu'à l’étranger, c’est 
différent On m'y accueille avec 
gentillesse, on me prend comme je 
suis, sans a priori, sans guetter le 
faux-pas. En Grande-Bretagne , 
c’est (e contraire. Et je crois qu’à 
ma place n’importe qui de sain se- 
rait parti depuis longtemps. Mais je 
ne peux pas. fai mes fils. » 

L ’épisode le plus frappant 
fut probablement son 
voyage en Angola, au début 
de cette année. La princesse avait 
préparé de très longue date ce dé- 
placement organisé par la Croix- 
Rouge, destiné à attirer l’attention 
sur le drame des victimes de mines 
antipersonne] (phis de 70 000 An- 
golais) et soutenir la campagne 
mondiale visant à les interdire. 

On la rit donc passer des heures 
à écouter les témoignages de 
jeunes gens mutilés par les mines, 
des médecins, des démineurs. On 
la photographia portant armure et 
visière blindée pour traverser un 
champ de mines et suivre les opé- 
rations de désamorçage. Mais 
c’est Londres qui déclencha les 
gros titres, et la polémique, une 
fois de plus, prit te pas. Les milieux 
conservateurs se déchaînaient, le 
Foreign Office restait tapi dans 
l’ombre. 

« Un canon devenu fou », lâchait 
un député, comte de son état. 
« Une naïve, mat conseillée et tota- 
lement irréaliste I », affirmait avec 
commisération un autre représen- 
tant « Mal informée surtout, rail- 
lait un speaker en esquissant un 
parallèle douteux avec Brigitte 
Bardot Le sujet est beaucoup trop 
compliqué pour sa petite tète d’oi- 
seau. » Rarement critiques avaient 
atteint un tel degré. Jamais miso- 
gynie n’était apparue avec tant de 
force. Le gouvernement se tut of- 
ficiellement, mais son malaise 
était évident, étant donné son 
obstination à juger « efficace, né- 
cessaire pour nos forces armées » 
un certain type de mines. Diana 
fut profondément blessée. Encore 
la campagne conservatrice obli- 
gea-t-elle toute la presse à bra- 
quer ses projecteurs sur r Angola. 
« La polémique a ruiné une journée 
de travail, mais décuplé la couver- 
ture média. » 

Alors elle ne cache pas sa joie 
devant la dérision immédiate du 
gouvernement travailliste de ral- 
lier les pays prônant l’interdiction 
totale des mines. « Sa position sur 
ce sujet a toujours été claire, il va 
faire un travail formidable. Son 
prédécesseur était tellement déses- 
pérant f espère que nous parvien- 
drons à convaincre les Etats-Unis de 
signer en décembre, à Ottawa, la 
charte d'interdiction. » Car fl s’agit 
bien d’un engagement à long 
terme. EDe ne fait pas de « poli- 
tique », mais de V« humanitaire ». 
Et elle entend suivre tes dossiers. 
Malgré quelques échardes. 

« Au fil des ans, fai dû apprendre 
à me situer au-dessus de la critique. 
Mais l’ironie fait qu’elle m’a été 
utile en me donnant une jbree que 
j’étais loin de penser posséder. Cela 
ne veut pas dire qu’elle ne m’a pas 
blessée. Au contraire. Mais cela m’a 
communiqué la Jbree de continuer 
sur le chemin que j’avais choisi. » 

Ce n’était donc pas l’affaire du 
« baiser sur 1e yacht » qui allait lui 
foire renoncer, mi-août, au voyage 
en Bosnie. Le message sur les 
mines y perdra de sa force, mais 
Diana prouvera qu’on ne l’inti- 
mide plus, que les paparazzi ne 
gouvernent pas sa vie et qu’elle 
sait maintenir le cap. 

La sincérité, dit-elle. Tout est là. 
Comme sur la photo de Lahore... 
On ne foit rien de bien qu’on ne 
ressente avec son cœur. « Rien ne 
me communique plus de bonheur 
que d’essayer d’aider les plus vulné- 
rables de cette société C'est un but 
et une partie désormais essentiels 
de ma vie. Une sorte de destin. Qui- 
conque en détresse m’appellera, 
f accourrai, où qu ïï soit » 

Annick Cojean 

PROCHAIN ARTICLE 
Le martyr 
du Kosovo 
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Le « meilleur des mondes » 


E ugénisme plus so- 
da l-démocratle à la 
suédoise : de 1935 aux 
années 70, au moins 
60 000 personnes supposées 
inaptes ou mentalement attar- 
dées ont été stérilisées de force. 
Paradoxale jusqu’à la mons- 
trueuse aberration, cette si- 
nistre addition, dont i'amplenr 
vient d’être confirmée par un 
chercheur de l’université de 
Stockholm, n’est pas seulement 
une tragique page d'histoire 
s’ajoutant à tant d'autres. 

Certes, on connaissait la trop 
longue saga des théories et 
idéologies d’inspiration plus ou 
moins darwinienne, plus ou 
moins mâtinées de rarisme, de 
leurs traductions législatives et 
de leurs « applications » par des 
régimes politiques hors normes 
ou de respectables démocraties 
durant toute la première moitié 
du XX' siècle. Le sombre palma- 
rès est divers. A l’ombre du 
Français Arthur de Gobineau et 
de l’Anglais Francis Gallon - 
cousin de Charles Darwin et 
« père » de l’eugénisme -, 
nombre de projets à prétentions 
v médicales », * hygiénistes » ou 
« sociales » ont prospéré dans 
des pays et des circonstances 
bien différents. Ce fut le cas de 
nombre d'Etats américains à 
partir de 1907, puis de pays Scan- 
dinaves, et évidemment du ja- 
pon et de l’Allemagne nazie 
dans le délire raciste et avec 
l’ampleur que l’on sait. 

La leçon suédoise n’en est que 
plus amère. En Suède aussi, 
pays du culte du bien-être, 
temple de l’ Etat-providence, un 
« institut de biologie raciale » - 
celui de l’université d’Uppsala. 
fondé en 1922 - pouvait prospé- 


rer et inspirer les pratiques dont 
Pampleur est aujourd’hui révé- 
lée. A la même époque, en 
France, dans l'entre-deux- 
guerres. puis surtout sous F Oc- 
cupation, le très équivoque Prix 
Nobel de médecine (1912) Alexis 
Carre! défendait les mêmes 
théories, au sein de sa Fonda- 
tion pour l'étude des problèmes 

h umains . 

Pis, la terrifiante leçon du na- 
zisme n’a pas empêché, une 
trentaine d’années durant, ces 
pratiques de se perpétner en 
Suède. Un régime politique res- 
pectable, une ambiance reli- 
gieuse ou idéologique banale - 
ici, le puritanisme - ont donc pu 
recouvrir, conformisme social 
aidant, de telles pratiques dans 
une discrétion qoi confine à 
l'autocensure. Au point que la 
Suède n’en prend réellement 
conscience que vingt ans après 
Fabrogation, tout aussi discrète, 
des textes les légitimant 

Cette histoire sidérante nous 
oblige à considérer le présent et 
le proche avenir. De nos jours, 
on néo-scientisme, lié au déve- 
loppement spectaculaire de cer- 
taines biotechnologies et aux 
avancées de la génétique, ne 
risque-t-il pas de nous faire re- 
trouver par d’autres voies ces 
vieux démons ? Au nom du pro- 
grès, la science peut-elle n’avoir 
ni bornes ni frontières et 
s’émanciper de toute réflexion 
éthique ? Le scandale suédois 
nous met en garde en nous ren- 
dant la mémoire. Non seule- 
ment le «c meilleur des 
mondes ». sincèrement désiré 
ou prétexté, conduit souvent au 
pire des mondes, mais l’un et 
l’autre peuvent quelquefois 
dangereusement cohabiter. 
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La paix avec le Japon 


LA CONFÉRENCE qui s'ouvre 
aujourd'hui 2t> août à Canberra est 
une préparation à la discussion ul- 
térieure des divers problèmes que 
posera l'établissement de la paix 
avec le Japon. 

Prés de cent délégués, conseil- 
lers et membres des états-maiors 
du Comroonvvealth britannique 
sont assemblés. 

En proposant cette conférence, 
le gouvernement australien a eu 
l'intention de provoquer un 
échange de vues entre les gouver- 
nements du Commonwealth et 
non de créer une sorte de bloc des 
nations qui avaient participé à la 
guerre du Pacifique. 

Le désir de toutes les puissances 
est que le Japon ne menace pas la 
paix, mais contribue au contraire 
au développement de l'Asie en 
particulier et du monde en géné- 
ral. Les méthodes seules peuvent 


différer pour atteindre ce but 

Lord Addison, ministre des do- 
minions. apres avoir déclaré au 
cours d'une récente conférence de 
presse que la Grande-Bretagne 
n’entendait abandonner aucun de 
ses intérêts dans le Pacifique, a jou- 
ta que son pays, d’accord en cela 
avec l'Australie, ne voulait pas qu'il 
y eût de veto à la conférence de la 
paix et souhaitait que les « quatre 
Grands » ne soient pas les seuls à 
rédiger ce traité, mais qu'ils soient 
aidés par tous les pays qui avaient 
participé à la guerre. 

Le secrétaire d’Etat aux relations 
avec le Commonwealth ajouta que 
l’Angleterre était d'avis que le Ja- 
pon devait être réduit à ses seules 
îles métropolitaines, mais qu’D ne 
devait pas être appauvri au point 
de devenir une charge pour les 
autres. 

(27 août 1947.) 
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HORIZONS-ANALYSES ET DÉBATS 


La dure vie des journalistes latino-américains , 


EN MATIÈRE de liberté de 
presse, en Amérique latine, 0 faut 
distinguer la manière cubaine et 
F autre. A la cubaine, la liberté de 
presse se décline avec une rudesse 
toute bureaucratique : dans un uni- 
vers où l'information est monopole 
d'Etat, le journaliste hétérodoxe est 
chroniquement interpellé, sous de 
futiles prétextes, fermement « invi- 
té)» à quitter le pays, et parfois 
condamné à de lourdes peines de 
prison. Le tout s’accompagne r de 
harcèlements variés : voisins, col- 
lègues et cadres des organisations 
sociales stigmatisent à Fenvi la bre- 
bis galeuse. 

Dans les pays voisins, où la liber- 
té de la presse est en principe ga- 
rantie par la Constitution, l'intérêt 
des pouvoirs publics à f égard des 
journalistes et de ce qu’ils écrivent 
n'est pas moins soutenu, et la dé- 
marche, pour être plus sournoise, 
peut se révéler autrement plus san- 
glante. Le journaliste gênant y est 
souvent poursuivi par des juges aux 
ordres, intimidé par des appels télé- 
phoniques anonymes, agressé p ar 
des « voleurs inconnus » jamais re- 
trouvés, et, parfois, assassiné. 
Quant aux organes de presse, leur 
liberté ne tient souvent qu’aux ma- 
nœuvres de coulisse des pouvoirs 
politiques ou économiques. 

Deux styles donc, mais des 
comportements qui rappellent que 
l’information demeure un enjeu 
très convoité par les pouvoirs, un 
outil qu'ils cherchent à contrôler 
pour mieux servir leurs intérêts 
propres. 

Sur le front de la presse, Cuba, 
ces derniers temps, a assurément 
tenu la vedette. Après trois atten- 
tats d'origine inconnue commis 
contre des établissements hôteliers 


de La Havane, les services de sé- 
curité ont fait leur traditionnelle 
descente dans le petit milieu déjà 
étroitement surveillé des journa- 
listes indépendants. Au milieu de 
mille difficultés matérielles - à 
Cuba 1a possession d’une machine 
à écrire ou d’un fax est soumise à 
autorisation préalable -, les journa- 
listes indépendants, souvent issus 
de la presse officielle d’avec la- 
quelle Us ont coupé les ponts, 
tentent de rendre compte des évo- 
lutions d'une société dont la trans- 
parence n'est pas la première vertu. 
Circonstance aggravante, ce sont 
les médias étrangers, et, plus en- 
core, ceux de F émigration cubaine, 
qui abritent la production que ces 
parias ne sont pas autorisés à diffu- 
ser dans leur propre pays. D n’en 
faut pas plus pour que les autorités 
se croient pe rmis tous les abus de 
pouvoir. 

Selon des sources appartenant à 
l'opposition cubaine, quelque 
quatre-vingt-cinq personnes au- 
raient été interpellées ces quatre 
dernières semaines. Un nombre in- 
déterminé d’entre elles ont, depuis, 
été relâchées ; d’autres seront tra- 
duites devant les tribunaux, dont 
un certain nombre de journalistes 
qui risquent de lourdes peines pour 
« diffusion d'informations à l’exté- 
rieur». 

Bien que leur marge de liberté 
soit moins étroite que celle de leurs 
confrères cubains, les journalistes 
péruviens entretiennent avec le 
gouvernement de Lima des rela- 
tions partiaiïïèrement difficiles. Les 
dernières tensions sont nées des 
conséquences de la spectaculaire 
prise d’otages perpétrée, en dé- 
cembre 1996, par un commando du 
MRTA, dans r ambassade du japon. 


Fiy»»? se sont amplifiées avec la vo- 
lonté du président sortant, Alberto 
Fujimori, de briguer un troisième 
mandat, décision vivement criti- 
quée par les plus hautes autorités 
judiciaires, qui restituent inconsti- 
tutionnelle. Elles ont culminé avec 
la révélation des tortures commises 
par des membres des services se- 
crets sur deux de leurs propres 
agents. Les journalistes en première 
ligne Hans ces diverses affaires ont, 
depuis, connu quelques ennuis : 
écoutes téléphoniques, menaces, 
agressions nocturnes. 

173 1UÊS EN DIX ANS 

L’exaspération des autorités est 
teQe qu’elles ont retiré sa nationali- 
té péruvienne à Baruch fveher, prin- 
cipal porteur de parts de la chaîne 
de télévision Frecuencia latina, au- 
jourd'hui exQé à Miami. Homme 
d’affaires d’origine israélienne, na- 
turalisé péruvien en 1984, Baruch 
Ivcher s’obstinait à pratiquer un 
journalisme dérangeant. 5a chaîne 
est à F origine de la révélation de 
plusieurs scandales qui ont écla- 
boussé le régime. La réaction des 
autorités n’a pas tardé : û y a quel- 
ques semaines, elles ont purement 
et simplement déchu Baruch Ivcher 
de sa nationalité tandis que les 
journalistes qui faisaient écho aux 
informations de Frecuencia latina 
avaient droit à un contrôle fiscal 

Cest au gouvernement pana- 
méen que Gustave Gorriti, journa- 
liste péruvien en poste au Panama, 
doit ses ennuis. En 1992, alors qu'il 
vivait encore à Lima, ce contemp- 
teur du président Fujimori avait Élit 
un bref séjour en prison ; on voulait 
hri apprendre— à écrire avec pru- 
dence. Menacé à sa sortie, Q avait 
dû engager des gardes du corps. 


Quelques années plus tard, rédac- 
teur en chef du quotidien pana- 
méen La Prensa, il a notamment ré- 
vélé qu’un célèbre narcotrafiquant 
colombien avait versé 51 000 dollars 
au fond de campagne du président 
Emesto Pere2 Balladares. 11 vient 
d'être averti qu'il avait à quitter le 
pays ; les services de l'immigration 
venaient de s’apercevoir que. Péru- 
vien, Gustavo Gorriti n’avait pas 
droit au permis de travail qu'elles 
hri avaient jusque-là accordé sans 
difficulté... Quatre mois aupara- 
vant, un cousin du président s’était 
plaint : les révélations de Gorriti gê- 
naient la construction de son em- 
pire télévisuel. 

Les exemples des difficultés que 
vit la presse latino-américaine sont 
innombrables. Au Venezuela, le 
gouvernement s’est mis à la rédac- 
tion de textes dont l'objectif procla- 
mé est de protéger le public contre 
la diffusion de fausses nouvelles. 

En Argentine, un projet de loi en 
cours de discussion propose d'in- 
terdire la publication des déclara- 
tions de revenus, sous peine de 
deux ans de prison. 

Selon l’Association interaméri- 
caine de presse (1APA), cent 
soixante-treize journalistes latino- 
américains de toutes disciplines ont 
été tués en dix ans. Certes, le ryth- 
me des assassinats a sensiblement 
baissé depuis que les pays de la ré- ^ 
gion sont revenus à la démocratie : 
selon Reporters sans frontières, Os 
ne sont « que » huit à être tombés 
depuis le 1" janvier 1997. Mais, rap- 
pelait F1APA en juillet, lors de ses 
assises à Guatemala, dans ces af- 
faires. encore, <* l'impunité est fa 
règle et non l'exception ». 

Georges Marion 


Droite : 
la tentation 
du suicide 

Suite de la première page 

Certes, les arguments n'ont pas 
manqué à la droite traditionnelle 
non plus : à terme, le Front national 
pourrait connaître une évolution à 
l'italienne avec Bruno Mégret dans 
le rôle d'un Gianfranco Fini, débar- 
rassant le parti d'extrême droite de 
ses responsables les plus répu- 
gnants pour mieux arrimer sa for- 
mation au bloc des droites républi- 
caines. Outre que le mal ne change 
pas de nature en changeant de vi- 
sage, c'est oublier que, poux sceller 
son alliance, Gianfranco Fini a ac- 
cepté de renier l’ensemble de ses 
thèses extrémistes et même de dis- 
soudre son parti. D existe donc là 
une différence de nature profonde 
entre l’évolution récente de la 
droite italienne et ce que certains 
semblent vouloir envisager pour la 
France. A dire vrai, je n'imagine pas 
Bruno Mégret, et à plus forte raison 
Jean-Marie Le ton, aller ainsi à Ca- 
nossa. 

Autre argument entendu, ici ou 
là : la droite ferait bien de s'inspirer, 
au plus vite, de la stratégie de Fran- 
çois Mitterrand étouffant définiti- 
vement le Parti communiste fran- 
çais en s'alliant avec lui pour 
conquérir, puis partager le pouvoir. 
L'erreur d' appréciation est totale. 
François Mitterrand n'a pas été l’ar- 
tisan de l’effondrement du PC il 
s’est simplement contenté d'ac- 
compagner le déclin inéluctable 
d’un parti en perte de vitesse, dé- 
crédibilisé par son soutien sans 
faille à la politique étrangère cala- 
miteuse de l'ancienne URSS. Le FN 
est, au contraire, à l'image de son 
chef, une formation politique sûre 
d’elle-raérae et dominatrice, qui ne 
se laissera pas faire aussi facile- 
ment Imagine-t-on la SFIO s’allier 
avec le PC triomphant et populaire 
de l'après-guerre? C'est Teneur 
que certains voudraient nous foire 
commettre. 

Je le dis ici clairement et sans af- 
fectation : il ne peut y avoir d’al- 
liance, à quelque niveau et à quel- 
que condition que ce soit avec le 
FN qu’à notre seul détriment Nous 
y perdrions à la fois notre âme et 
les élections, line alliance du RPR 
et de FU DF avec le FN déplacerait 
de façon irréversible l’épicentre 
d'une opposition ainsi redéfinie. 
Les valeurs humanistes et euro- 
péennes qui forgent aujourd’hui 
l'identité de la droite parlementaire 
devraient alors céder le pas à la xé- 
nophobie, à l’autoritarisme et au 
protectionnisme qui, avec l'obses- 
sion de l'ordre moral et le recours à 
la censure comme 5 l’insulte, for- 


ment le pot-pourri des « valeurs » 
de l'extrême droite. Ce déplace- 
ment aurait pour conséquence im- 
médiate de restituer à la gauche 
une partie de Fékctorat protesta- 
taire perdu au profit du FN. La 
droite ainsi «recomposée» se re- 
trouverait minoritaire pour long- 
temps. Voilà le beau marché de 
dupes que certains voudraient nous 
voir conclure. 

tour autant, je ne suis pas dispo- 
sé à voir. ma famille politique 
perdre indéfiniment les élections 
pour le simple plaisir de rester ver- 
tueuse. La condamnation morale 
du FN. registre dans lequel la 
gauche excelle, ne suffit plus. Elle 
devient même insupportable à nos 
propres électeurs, qui considèrent, 
avec raison, que r urgence est ail- 
leurs. Avec la diabolisation du 
Front national, la gauche, relayée 
par les pères la Vertu du « politi- 
quement correct », est parvenue à 
nous enfermer dans une logique 
absurde. 

Sous prétexte que le FN en faisait 
son fonds de commerce, la droite 
s'est vu peu à peu interdire une 
grande partie des thèmes qui fai- 
saient son identité. Depuis bientôt 
quinze ans, Q n’est plus possible de 
prononcer les mots nation, famille, 
immigration, défense, sécurité ou 
encore civisme et mérite républi- 
cain sans que les gardiens, auto- 
institués, du temple démocratique 
hurlent à la iepénisation des esprits. 
Sous prétexte que le FN risquait 
d’accéder aux responsabilités poli- 
tiques si on ne hd faisait pas bar- 
rage, les bonnes âmes du PS ont 
ressorti de leur arsenal d’avant- 
guerre l'idée aussi poussiéreuse 
qu’inefficace de « front républi- 
cain ». D aura suffi à la droite clas- 
sique, soucieuse de prouver à ses 
adversaires la pureté de ses senti- 
ments, de se prêter à ce jeu de 
dupes pour achever de déstabiliser 
son électorat, et de permettre au 
FN, ravi, de se poser en unique par- 
ti de droite. 

La gauche - et, pourquoi ne pas 
le dire, François Mitterrand lui- 
même - a joué un rôle majeur dans 
l'émergence du FN. Elle l'a, pour 
ainsi dire, créé de toutes pièces au 
début des années 80. Le PS n’a ces- 
sé. depuis, de l'instrumentaliser à 
son profit. Que cette gauche as- 
sume aujourd’hui ses responsabili- 
tés ; qu'eDe éteigne efle-mëme les 
feux qu'eDe a allumés et soigneuse- 
ment entretenus par nombre de 
provocations inutiles - la régulari- 
sation des clandestins étant la plus 
récente. La droite française n’a pas 
pour vocation de voler indéfini- 
ment au secours de ces pompiers 
pyromanes. 

A ceux qui désespèrent et qui 
voudraient se jeter dans les bras 
tendus du parti de jean-Marie Le 
Rai, je réponds que nous ne devons 
pas céder â la tentation du suidde. 
Nous devons au contraire sortir im- 
pérativement de cette alternative 


sinistre et trouver les moyens de 
gagner les élections tout en conser- 
vant notre âme. La politique est 
tout sauf un exercice d’arithmé- 
tique et tes élections ne se gagnent 
pas par de simples additions. 

Avant de rêver aux improbables 
profits que nous pourrions tirer 
d’éventuels accords électoraux avec 
le FN, soyons d’abord nous- 
mêmes. Développons un projet de 
société en accord avec nos prin- 
cipes.- Chacun an sein de la droite 
parlementaire doit pouvoir déve- 
lopper sa propre partition, fl n’y a 
jamais eu en France une droite, 
mais des droites ; cette spécificité, 
héritée de la Révolution, fort: notre 
richesse. J’appartiens à un mouve- 
ment foncièrement européen et 
humaniste ; d’autres sont libéraux, 
voire ultralibéraux ; mes amis du 
RPR se réclament avant tout du 
gaullisme. Ces différences doivent 
pouvoir s’exprimer librement au 
sein de nos formations politiques 
sous peine d’abandonner aux ex- 
trémistes des thèmes qui rte leur re- 
viennent pas de droit 


Il ne peut y avoir 
d'alliance, à quelque 
niveau et à quelque 
condition que ce soit, 
avec le FN qu'à 
notre seul détriment. 
Nous y perdrions 
à la fois notre âme 
et les élections 


tour autant fl est hors de ques- 
tion de continuer à reléguer les 
électeurs du FN au rang de citoyens 
passifs : ils nous te feront payer tôt 
ou tard. Ces électeurs ne se laissent 
plus influencer dans leurs votes par 
les anathèmes dont on les accable. 
Au contraire, ce travail de culpabili- 
sation, auquel nous participons 
trop souvent n’a pas d’autre effet 
que de les conforter dans leur 
choix, fl est un peu difficile de le s 
accuser de menacer la démocratie, 
alors que nous interdisons, par un 
système électoral contestable, 
toute représentation démocratique. 
Il est inacceptable et dangereux que 
plus de 3 700 000 électeurs soient 
quasi absents de F Assemblée natio- 
nale, quand 2 500 000 électeurs 
communistes sont représentés par 
près de quarante députés, fl y a là 
un déni ma jeur de démocratie, une 
insulte à la République par un re- 
tour voilé à un suffrage censitaire 
d’un nouveau genre. 

Paradoxalement, cette absence 
renforce les positions de l’extrême 


droite, qui a toujours préféré la rue 
à F hémicycle. Le FN est aujourd'hui 
un parti virtuel qui tire tous les 
avantages de cette situation. 
N’exerçant aucune responsabilité 
politique, fl peut cristalliser toutes 
tes angoisses, accueillir toutes les 
déceptions, e ntret enir la paranoïa 
de ses troupes et proposer toutes 
les solutions, mêmes les plus irréa- 
listes ou les plus contradictoires, fl 
n’est jamais démenti par une réalité 
politique à laquelle fl ne participe 
pas. Cest là qu’est 1e danger majeur 
pour la démocratie : tant que le 
parti de Jean-Marie Le ton restera 
un fantasme, il ne cessera de croître 
et d'embellir jusqu'au jour où il 
prendra, d’un coup, la réalité du 
pouvoir. Alors, fl sera trop tard. 

Ce n’est pas par le biais des 
combinaisons et des accords politi- 
ciens que nous regagnerons les voix 
des électeurs frontistes, mais en 
jouant le jeu de la démocratie, pas 
seulement dans les mots mais dans 
les faits. Je n’ai pas peur de 1e dire, 
et je considère que mes passes 
d’armes avec Jean-Marie Le Peu, 
qui a fait de moi l’homme à abattre, 
me dispensent de toute précaution 
oratoire: nous devons rendre aux 
électeurs du Front national leurs 
droits civiques. 

Oui, je reconnais au FN et à ses 
15 % d'électeurs le droit d’être re- 
présentés à l'Assemblée nationale, 
mais je lui refuse catégoriquement 
celui de prendre la vie politique 
française en otage. Ne nous leur- 
rons pas : c’est ce qui ne manque- 
rait pas de se produire dans le cadre 
d’une Assemblée élue à la propor- 
tiooefle intégrale au sein de laquelle 
aucune majorité stable ne pourrait 
émerger: tour contourner cet effet 
secondaire du scrutin proportion- 
nel, fl nous faut impérativement 
adapter notre système électoral aux 
réalités politiques du pays. 

Pourquoi ne pas imaginer à cet 
effet, un système combinant les 
deux types de scrutin ? Une soixan- 
taine de députés seraient élus an 
scrutin proportionnel. En contre- 
partie, l’ensemble des députés res- 
tants pourraient être élus selon un 
scrutin strictement majoritaire ; 
seuls les deux candidats en tête du 
premier tour seraient autorisés à se 
maintenir au second. Le modèle 
unanimement reconnu de Télection 
présidentielle serait ainsi appliqué 
aux législatives. Une telle réforme 
aurait F avantage de donner légale- 
ment la parole au Front national 
sans pour autant le placer en posi- 
tion d’arbitre politique. Avec des 
élus, à l'Assemblée comme affleure, 
le parti de Jean-Marie Le ton devra 
faire face aux responsabilités qui 
sont les nôtres et sortir enfin de 
cette virtualité qui fait sa fortune 
depuis dix ans. Les électeurs ne s'y 
tromperont pas ; Os pourront juger 
sur pièces. La démocratie française 
a tout à y gagner. 

PhWope Douste-Blazv 
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NTREPRISES 


MONNAIES Les places finan- 
cières d'Asie du Sud-Est subis- 
saient un nouveau recul, mardi 
26 août. La veille fut une journée 
noire avec un plongeon des de- 


E 


vises, une chute des Bourses de 
Bangkok, de Djakarta et de Manille 
et une remontée des taux d'inté- 
rêt. • CETTE. SPIRALE négative 
contredît les propos rassurants te- 
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nus, jeudi 22 août, par le directeur 
du Fonds monétaire international 
(FMI) Michel Camdessus, selon qui 
« le plus gros de la crise est pas- 
sé ». • LA THAÏLANDE demeüre au 


centre de la tourmente malgré la 
mise en place d'un plan de sauve- 
tage dont un crédit stand-by du 
FMI. Le baht s'est déprécié de 30 % 
par rapport au dollar et la Bourse a 


perdu 20% depuis le 2 juillet. 
• LES PAY5 de la zone réagissent 
différemment suivant l'état de leur 
structure économique et de leur 
conjoncture. 


La crise monétaire et financière se prolonge en Asie du Sud-Est 

Les investisseurs étrangers restent méfiants malgré le pian de sauvetage adopté par le FMI en faveur de la Thaïlande. 

La Malaisie, les Philippines et l'Indonésie sont affectées par contagion. Singapour et Hongkong devraient être en mesure de mieux résister 


LE CALME ne parvient pas à re- 
venir sur les places financières 
asiatiques, en dépit des impor- 
. tantes mesures de soutien annon- 
cées par les autorités monétaires 
internationales en faveur de la 
Thaïlande et de plusieurs autres 
pays de la région. Les propos ras- 
surants tenus, jeudi 21 août, par le 
directeur du Ponds monétaire in- 
ternational (FMI) Michel Camdes- 
sus, selon qui « le plus gros de la 
crise est passé » n’ont pas jusqu'à 
présent été confirmés par les faits. 
An contraire. Depuis Fadoption, en 
fin de semaine dernière, par le 
FMI, d’on crédit stand-by de 
3,9 milliards de doDars en faveur de 
Bangkok, tes mouvements spécula- 
tifs n’ont pas cessé de se renforcer. 

Les marchés d’Asie du Sud-Est 
ont même connu, lundi 25 août, 
une séance noire, marquée par un 
plongeon des devises, une chute 
des Bourses et une remontée des 
taux d'intérêt La Bourse de Bang- 
kok a plongé de 5,36 % tandis que 
celle de Djakarta perdait 5,5 % 
pour atteindre son pins bas niveau 
depuis un an. La Bourse de Manille 
a t ermin é la séance sur un repli de 
2,7 %. Mardi 26 août, les places su- 
bissaient un nouveau recul. La 
Bourse de Kuala Lumpur cédait 
138 % en mifieu de journée et celle 
des Philippines abandonnait 
2,67%. La contagion touche llnde 
où la roupie a perdu 1Æ% en deux 
jouis vis-à-vis du dollar; 

Les places asiatiques semblent 
entrées dans un cercle vicieux- Les 
investisseurs internationaux, crai- 


gnant qifune baisse des devises ne 
provoque une déprédation des ac- 
tifs financiers qu’fis possèdent, 
vendent les titres, ce qui provoque 
une nouvelle chute de la monnaie. 
Us redoutent aussi que tes mesures 
destinées à freiner le recul des 
monnaies (ihamtîph de taux d'inté- 
rêt élevés) et à rééquilibrer les 
comptes extérieure des Etats ne se 
traduisent par un ralentissement 
du rythme de croissance, n'af- 
fectent les résultats ries entreprises 
et n’aggravent les difficultés des 
banques. 

MOI N5- VALUES CONSIDERABLES 

Enfin, tes sociétés et- les établis- 
sements de crédit locaux, dont tes 
dettes sont le plus souvent libellées 
en dollars, se volent contraints 
d’acheter des billets verts -et de 
vendre leur monnaie nationale - 


afin de pouvoir rembourser leurs 
emprunts. 

Cette mécanique de baisse 
trouve sa meilleure illustration en 
Thaïlande, où te baht s’est déprédé 
de 30% par rapport au dollar et la 
Bourse a perdu 20% depuis le 
2 juillet, date à laquelle le gouver- 
nement a choisi de rompre le lien 
traditionnel entre sa devise et le 
billet vert. Les opérateurs re- 
doutent les conséquences réces- 
sives, pour l'économie thaïlan- 
daise, du programme 
d’assainissement mis en place sous 
l'égide du FML Afin de réduire 1e 
déficit des comptes courants (de 
8 % du produit intérieur brut en 
1996 à 5 % en 1997 et 3 % en 1998) 
et limiter les tensions inflation- 
nistes, le FMI préconise un {dan de 
refroidissement qui limiterait la 
croissance à 2JS % en 1997 et 3,5 % 


en 1998 (après 6,7% en 1996 et 
8,6% en 1995). 

A ces craintes de nature écono- 
mique viennent s’ajouter, pour tes 
opérateurs, des inquiétudes 
d’ordre financier; liées à F énormité 
du coût qu'aura eu la défense in- 
fructueuse du baht Us ont appris 
que la banque centrale thaïlan- 
daise a, au cours de la bataille per- 
due contre les marchés, engagé des 
positions à hauteur de 23,4 mil- 
liards de dollars (sur tes 30 mil- 
liards de dollars de réserve qu’elle 
possédait fin juin). Lorsque ces 
dernières arriveront à échéance, 
l'institut d'émission risque d’enre- 
gistrer des moins-vaines considé- 
rables, de la même façon que la 
Banque d’Angleterre avait perdu 
beaucoup d’argent à l’automne 
1992, lors de la chute dn sterling- La 
fra gilité finan cière de la Thaïlan de 
pourrait s’en trouver accrue et 1e 
projet du FMI de maintenir les ré- 
serves de changes du pays à 23 mil- 
liards de dollars en 1997 sérieuse- 
ment compromis. 

Le scénario thaïlandais se vérifie 
sur tes autres places de la région, 
mais dans des proportions va- 
riables et fonction de la solidité 
économique et financière de 
chaque pays. Le peso philippin a 
abandonné 11 % de sa valeur de- 
puis le début de la crise, la roupie 
indonésienne 10% et le ringgit ma- 
laisien 9 %. Comme te note Fadhel 
Lakboua, économiste à la Caisse 
des dépôts et consignations, «si 
ces économies présentent des fragili- 
tés communes, parmi lesquelles les 



: TfepüSs te débat du mois de 
jflfifcÈ, (ebdht thaSandaisa 
‘perdu 30% de sa valeur face 

déficits extérieurs ou les faiblesses du 
système bancaire, ce qui peut Justi- 
fier la contagion de la crise, elles 
présentent aussi des différences no- 
tables, sur les plans conjoncturels et 
structurels ». Selon lui, « l'Indonésie 
et la Malaisie pourraient connüüre 
une sortie en douceur des turbu- 
lences actuelles. Pour les Philippines, 
les risques d’un scénario catastrophe 
(crise de la balance des paiements, 
récession) doivent à priori être écar- 
tés. Pour la Thaïlande en revanche, 


la situation reste inquiétante et la 
sortie de crise implique une phase 
d’ajustement relativement longue et 
douloureuse ». 

MATURITÉ ÉCONOMIQUE 
Enfin, une contagion de la crise 
monétaire asiatique à Singapour et 
Hongkong, estiment les experts, 
apparaît peu probable, même si les 
places financières de ces deux pays 
ont été quelque peu chahutées de- 
puis quelques semaines. D’une 
paît tes deux pays possèdent une 
maturité économique sans compa- 
raison avec celle des autres États 
de la région (la. richesse par habi- 
tant y est plus de vingt fois supé- 
rieure à celle constatée aux Philip- 
pines). D’autre paît, fls possèdent 
des réserves de changes très im- 
portantes à même de dissuader les 
spéculateurs. La Hongkong Mone- 
tary Authority (HKMA) dispose par 
exemple d’avoirs en devises d’un 
montant de 82 milliards dollars, 
auxquels fl faut ajouter les 120 mil- 
liards de dollars de réserves de Pé- 
kin. Le doDar de Hongkong appa- 
raît donc imprenable. Cest aussi te 
sentiment du financier américain 
George Soros, qui s’est dit 
convaincu, lundi, que « la liaison 
entre le dollar de Hongkong et le 
dollar américain ne sera pas cou- 
pée». D a précisé qu’il n’avaft pas 
pris de position à la baisse sur le 
dollar de Hongkong et estimé que 
quiconque le fera « ne s’enrichira 
pas». 

Pierre-Antoine DeDwmmais 


Taïwan au plus haut 

AkHS que la plupart des autres places de la région pomsufvalent leur 
baisse, la Bourse de Thïwan a terminé la séance dn mardi 26 août en 
hausse, à son pins haut niveau depuis sept ans. LTncfice des principales 
valeurs a gagné LD5 % pour rihiscÊire en dôtme à 10537 potats. Depuis 
le début de Tannée, elle s’est appréciée de 45,90 %. 

La Bourse rte Taïwan est soutenue par les données économiques fa- 
vorables dn pays : une croissance soutenue (6 %X une inflation conte- 
nue (3y4 %) et des comptes extérieurs excédentaires. Alors que la Thaï- 
lande a enregistré en 1996 nu déficit de sa balance c o rn ante de 14J 
mflttards de dollars, Taïwan a AA gpgfi un solde positif de 8,7 milliards 
de doDais, soit 2JS % du produit intérieur brut 

Thfavan dispose aussi de réserves de changes très i mpo rta ntes (95 
milliards de dollars), ce qpd place Ffle an troisième rang mondial der- 
rière te Japon et te Chire et ce qrf est de nature à décourager tonte ten- 
tative de déstabfisation de la devise. 


La CMR a du mal à croire en son avenir Sheaffer ne veut plus se vendre à Bic 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 
Après l'optimisme du week-end 
(LeM0ndedn23 août), le doute s 1 est 
à nouveau emparé des esprits dans 
ce qui reste de la réparation navale 
marseïïLaïse: les 300 salariés de la 
Compagnie marseillaise de répara- 
tions (CMR), qui devaient se pro- 
noncer IœxE surte plan de reprise de 
leur société par FftaHen Marmvest, 
ont repoussé leur décision à mardi 
26 août en fin de matinée, jour où le 
tribunal de commerce devait ensuite 
statuer sur 1e sort de Fentieprise. 

La CGT, constatant que l’arma- 
teur refusait de prendre en compte 
tes propositions gouvernementales, 
qid avaient fiât l'objet de longues 
négociations avec te préfet tout le 
week-end, suspe n dait son accepta- 
tion du. plan à te signature par Ma- 
rinvest chi valet industriel des enga- 
gements gouvernementaux. Baur le 


représentant local de Marin vest, 
M'Lestournefle, il n’était pas ques- 
tion de s* engager par avance à rfem- 
. baueber d’ici un an 40 salariés de 
phw qng tes 110 qu’ils avaient accep- 
té de conserver dans le plan vaBdé 
par le tribunal de commerce le 
U juillet deraiex. 

Malgré les 75 minions de 

mmmanftes supplémentaires garan- 
ties par FEtat, l’avocat estimait que 
tout dépendrait dn cahier de charges 
eflêctivranent obtenu dans les deux 
ans qui viennent S’il s’améliorait, 
akns son client reprendrait 40 ou- 
vriers de plus, 20 par année. En at- 
tendant, fl s’en tient aux 110 salariés, 
et au volet social déjà négocié. L’oc- 
cupation de Fenfreprise depuis Je 
n août Fempécbant de disposer de 
l'outil de travail, fl- s'apprêtait à de- 
mander au tribunal de constater 
Fimpossibflité pour Mariuvest d’ap- 
pliquer son plan et devait donc le re- 


tirer. Ce qui conduirait tes juges à 
prononcer immédiatement la liqui- 
dation judiciaire de la CMR. Esti- 
mant avoir fait tes concessions maxi- 
mates, la CGT, « constatant que le 
gouvernement apporte du travail », 
proposait au contraire « aux salariés 
de poursuivre l’occupation de l’entre- 
prise». 

L’ultime réunion de hiraS sok, à b 
préfecture, en présence des trois 
parties - Faimateur, la CGT et 1e pré- 
fet ^ - avait finalement débloqué la a- 
tyatïrm Le syndicat pariait, mardi 
matin, de « petites avancées ». A 
9 heures 30, au cours de rassemblée 
générale du personnel de la CMR,' la 
CGT proposât donc un vote d’ac- 
ceptation dn plan gouvern em e nta l 
Restait alors à savoir ce que dirait 
Mariuvest, deux heures plus tard, 
devant le tribunal de commerce. 

Michel Samson 


LE MARIAGE de la petite bille 
d’acier et de la plume en or est 
compromis. Bic, le numéro un 
mondial du stylo à bille, avait an- 
noncé le 31 juillet avoir conclu le 
rachat de l’une des marques amé- 
ricaines les plus prestigieuses 
dans le domaine des « instru- 
ments d’écriture » de luxe : 
Sheaffer. Une diversification de 
plus, après le rachat des crayons 
Conté et des effaceurs Tîpp-Ex, 
pour le groupe de feu le baron 
Bich, désormais dirigé par son fils 
Bruno. Mais, vendredi 22 août, le 
propriétaire de Sbeaffer, le 
groupe financier Gefinor, basé au 
Luxembourg, a informé Bfc qu’il 
avait finalement décidé de vendre 
le fabricant américain à ses diri- 
geants. 

Le PDG de Sheaffer, Owen 
Joues, et son directeur financier 
Shane Dolohanty - deux anciens 


de Parker -, soutenus par un 
fonds d’investissement britan- 
nique, Alchemy Partners, au- 
raient fait jouer un « droit de pre- 
mier refus » pour faire une 
contre-offre, dont le montant n’a 
pas été dévoilé. 

Bic répliquait aussitôt, d'une 
part en augmentant de 2 millions 
de dollars sou offre initiale - dont 
le montant reste secret -, d'autre 
part en assignant Sheaffer en jus- 
tice à New York. « Sheaffer a rom- 
pu l’accord qu’il avait conclu avec 
Bic. (—) Les dirigeants de Sheaffer 
ont, entre autres choses, exercé de 
manière non valable le prétendu 
droit de préférence dont fis bénéfi- 
cient » Dans son communiqué du 
31 juillet, Bic reconnaissait que 
l’acquisition, qui devait être 
conclue vers la mi-septembre, 
était suspendue « ù la condition 
du non-exercice du droit de préfé- 


François-Charles Obertkur, l'imprimeur breton des billets de loterie chinois 


filous poursuivons la publication d’une série 
de portraits d’entreprises, retraçant l’histoire 
d’un métier, au cœur de Féconomie d’une ré- 
gion. 

Le tourisme industriel a beau être à la 
mode, P usine Oberthur de Chantepfe, près de 
Rennes, ne se visite pas. Spécialisée dans la fa- 
brication de btBets de 
banque, c’est un rite 
classé sensible. 

Comme la plupart ctes 
usines du groupe 
François-Charles 
Oberthur (FCO). Jean- 
Pierre Savare, son 
président, ne veut 
même pas expliquer 
comment sa sécurité 
est assurée. Secret dé- 
fense. 

pourtant, le diri- 
geant de Y* impri- 
meur de haute sécuri- 
té » manque rare- 
ment une occasion de 
vanter la quaRté et le 
savoir-faire technique 
développé sur les sites de son groupe. Cest ce 
qui séduit ses prestigieux clients, en f oc- 
currence les trente-cinq banques centrales 
d’Afrique, d’Amérique latine, d'Asie ou d’Eu- 
rope de P Est dont 11 imprime les devises. Plus 
d’un milliard de billets de banque sortent 
chaque année de ses imprimeries. 


Cette qualité de façon fait partie de la tradi- 
tion de la maison, qui, malgré moultes péri- 
péties, porte toujours te nom de son fonda- 
teur, 1e maître imprimeur François-Charles 
Oberthur, un Alsaden arrivé en Bretagne au 
mifieu du X1X e sïède. jean- Pierre Savare s’est 
attaché à la préserver depuis cette année 1984 
où fl a repris te département fiduciaire du 
groupe après son dé- 
pôt de bilan. Au même 
moment, tes Editions 
Oberthur, éditeur des 
calendriers des postes 
et des agendas, et 
l'imprimerie tradition- 
nelle étaient reprises 
par deux autres entre- 
preneurs. 

Depuis, investisse- 
ment après investisse- 
ment, acquisition 
après acquisition, il en 1 
a fait un vrai groupe 
international, qui n'a 
plus grand-chose à 
voir avec «la perte ca- 
chée dans la boue» 
que cet ancien ban- 
quier avait su déceler. « A P époque, nous étions 
quarante-trois personnes à Fusne de Chantepie 
et trois personnes à Fùris, installées dans un en- 
tresol Aujourd’hui, nous sommes deux mille sept 
cents, dont ht moitié hors de France. Nous réali- 
sons plus de 2 milliards de francs de chiffre d’af- 
faires et plus de 200 militons de résultat avant 


impBt», explique-t-il Le groupe compte six 
urines en France et sept aux Etats-Unis, au 
Canada et en Australie. Des pays où Jean- 
Pierre Savare, qui se dît gaulliste etdiiraquten, 
avoue bien se sentir. Le siège de FCO a, lui, été 
déplacé dans un splendide et confortable hôtel 
particulier du 17» arrondissement. Lorsqu'il ne 
voyage pas, Jean-Pierre Savare y retrouve ses 
trois enfants : ils ont tous déridé de travailler 
dans fentreprise familiale. 

«Au départ, nous imprimions des actions, des 
obligations, des billets de loterie, des travetterts 
chèques. Nous sous-traitions Fimpression de bil- 
lets de banque. Depuis, nous avons lancé la 
carte à puce et beaucoup développé les billets de 
loterie. Nous en fabriquons pour plus de qua- 
rante pays», relève M. Savare, très fier de son 
rang de numéro un mondial du marché de la 
chance, avec une part de marché de 35%. 
« Nous imprimons six milliards de billets de lote- 
rie chaque armée. Avec notre nouvelle usine de 
San Francisco, en Californie, nous pourrons pro- 
duire quatorze milliards de billets par an. » Tac 
O Tac, Müfionnaire ou Goal en France, billets 
de loterie québécois, tchèques, australiens, 
chinois» Les urines de Puy-GuBlaume, fief de 
Michel Charade, ou de BABN Technologies, la 
ffllale canadienne, sur laquelle 1e groupe a ap- 
puyé son développement, envoient leur pro- 
duction dans te monde entier. 

Numéro trois mondial de la fabrication des 
billets de banque, numéro un du chéquier en 
Rance, te groupe est au»’ 1e premier fabricant 
privé de timbres aux Etats-Unis, il mise sur 
une drverrification qui semble bien lui réussir : 


la carte à puce. Cest 1e pôle le plus rentable. 
■ Oberthur Smart Cards a été construit autour 
de deux entités : CP8, une ex-filiale de Bull, et 
Kïrk Plastic, numéro deux de la carte aux 
Etats-Unis, racheté par 1e groupe en 1996. Au- 
delà des cartes de crédit, FCO fabrique des 
cartes de téléphone, y compris pour tes télé- 
phones GSM, et vient d’obtenir 40 % du mar- 
ché de la fabrication et de la personnalisation 
des cartes de Sécurité sociale Sesam Vitale. 

Devenu « multinational » et peu à peu très 
« parisien », François-Charles Oberthur n’a 
plus rien à voir, si ce n’est une petite partie de 
son nom, avec sa cousine bretonne, tes Edi- 
tions Oberthur. Reprise par un autre banquier, 
Gérard Sognies, ceüe-ri s'est, elle aussi, rapi- 
dement redressée. Implantée à Cesson, au sud 
de Rennes, près d’une des urines de FCO, elle 
produit toujours les calendriers vendus par les 
facteurs au moment des étrennes, ainsi 
qu'une large gamme de semainiers, d’agendas 
et d ‘organiser; en papier ivoire distingué. 
« Lorsque nous Favoris reprise, Fusine comptait 
cent dix personnes. L'entreprise emploie au- 
jourd’hui cent cinquante-cinq personnes», ex- 
plique Daniel Vâppereau, son directeur géné- 
ral. Les agendas scolaires à l'effigie de Tîntin, 
les accessoires Astérix ou Fido Dido, c’est en- 
core Oberthur. 

Sophie Fay 

PROCHAIN ARTICLE 
La liberté retrouvée 
des paludiers de Guérande 


UN MÉTIER» UNE RÉGION 



rente dont bénéficient certains 
membres de la direction de Sheaf- 
fer. » En vertu de quoi ce droit 
est-il devenu « prétendu » trois 
semaines plus tard ? Bic refusait 
d’en dire plus, lundi 26 août. Le 
groupe français aurait-il fait une 
offre initiale trop faible ? U a lui- 
même reconnu que celle-ci était 
« significativement inférieure » au 
chiffre d’affaires de Sheaffer, qui 
est de 50 millions de dollars (310 
mlfliODS de francs. 

Pascal Galtnier 


DÉPÊCHES 

■ RATP: la CGT appelle â des 
débrayages de deux heures à la 
prise de service du matin et en fin 
de travail mardi 2 septembre dans 
les métros, bus et RER. De leur cô- 
té, FO et le SAM (machinistes au- 
tonomes) ont déposé un préavis 
de grève concernant le service 
nocturne des bus pour la mût du 
1 er au 2 septembre pour protester 
contre la suppression du service 
spécifique de transport du person- 
nel, qui doit fusionner avec le ré- 
seau des bus de nuit Noctambus. 

■ VIRGIN: le groupe britan- 
nique de Richard Branson s’ap- 
prête à lancer un appel d’offres 
pour l’achat d’une quarantaine de 
trains à technologie pendulaire 
pour un montant d' environ 5 à 
6 milliards de francs. Ces trains, 
dont la vitesse pourra atteindre 
200 kilomètres par heure, pour- 
raient rouler dès 2Û02 sur la figue 
West Coast Line entre Londres et 
Glasgow, dont Virgin a obtenu la 
concession en février dernier. 

■ ANDRÉ: le groupe de chaos- 
sures et de vêtements a annoncé, 
hindi 25 août, la cession d’Adolphe 
Lafont (vêtements de travail) à la 
société d’investissement néerlan- 
daise Wagram Equity Partners, as- 
sociée à un particulier, Claude 
Dieudonné. Le groupe a annoncé 
simultanément qu’fl renonçait à la 
vente de Liberto, son activité 
jeans, qui figurait jusqu’à présent 
sur la Este des cessions au titre de 
sa stratégie de recentrage. 

■ BZW France: Philippe Vfliin, 
ancien numéro deux du groupe 
Hersant et ex-PDG du Figaro, 
prend la tête de BZW France, la fi- 
liale de la banque d'affaires du 
groupe britannique Banclays. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


• LA BOURSE DE TOKYO a terminé 
la séance de mardi 26 août en 
hausse de 0,9 %. L'indice Nikkei a 
gagné 158,81 points pour clôturer à 
18 814,98 points. 


• LE MARK en recul à 3,3635 francs 
cotait 1,8234 deutschemaric pour 1 
dollar à Paris après la décision de la 
Bundesbank de laisser son taux de 
prise en pension à 3 %. 


• L£ DOLLAR s'est légèrement raf- 
fermi lors des premières transac- 
tions entre banques sur les places 
européennes. Il cotait 1,82 mark et 
6,14 francs. 


• WALL STREET a repris son souffle 
lundi 27 août. Le Dow Jones, indica- 
teur de la Bourse de New York, a ter- 
miné en recul de 28,11 points 
(- 0,35 %), à 7 859,80 points. 


fëHSSffiië 

contre *324,50-325 dollars lundi en 
clôture. 
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Le dollar 
fait chuter Paris 

LA BOURSE DE PARIS est rapi- 
dement repartie à la baisse quel- 
ques instants après avoir ouvert eD 
hausse, mardi 26 août Vers midi, 
l'indice CAC 40 perdait 1,47%. à 
2 855 points. Les actions françaises 
étaient affectées par la faiblesse du 
dollar, qui est passé dans la mati- 
née sous la barre des 6,06 francs 
contre 6,13 francs la veille. Dans le 
même temps, le dollar est descen- 
du au-dessous de 1 ,80 deutsche- 
mark, mais est repassé au-dessus 
de 118 yens. 

Paradoxalement, la décision de la 
banque centrale allemande de lais- 
ser inchangé à 3 % son taux de 
prise en pension a affaibli la devise 
américaine. Les prix à la consom- 
mation en Allemagne ont augmen- 
té de 0,2 % en août par rapport à 
juillet, ce qui porte leur hausse sur 
un an à 2 %. Cette progression, qui 
est supérieure aux prévisions de la 
plupart des analystes, a relancé les 
craintes d’un durcissement de la 
politique monétaire de la Bundes- 
bank. Le chef économiste de la fé- 
dération allemande des chambres 



de commerce et d’industrie CDIHT) 
a estimé que la hausse des prix 
mettait la Bundesbank en « état 
d’alerte 

En France, le ministre de l'écono- 


mie et des finances, Dominique 
Strauss-Kahn, a déclaré lundi 
qu’une hausse des taux d’intérêt en 
France serait «* un frein ■» pour la 
croissance économique. 


Thomson CSF, valeur du jour 

L’ACTION Thomson CSF a 
poursuivi son mouvement de 
hausse avec une progression de 
5,4%. à 161 francs, dans un vo- 
lume de 361 000 titres. Depuis 
le début de l’année, le titre 
avait chuté de 4,3 % alors que. 
dans le même temps, l’indice 
CAC 40 avait enregistré un gain 
de 25 %. 

Les déclarations du ministre 
de la défense, Alain Richard, in- 
diquant que la privatisation de 
Thomson-CSF et la fusion entre 


Dassault Aviation et Aérospa- 
tiale interviendront «avant ta 
fin septembre ». sont à l’origine 
du regain d’intérêt pour le titre. 
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Valeurs indu. 

2213A3 


EJ^J 





1 - Energie 

2b66& 

Eia-a 

Eia 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 

2 - Produits de base 

EEiaESEa 

EJD 


2MBTtaes Capiofisatjon 

ww. - : 


KEZEIl 

EÆJ 

SÉANCE. I3h30 

f .' • '«afÿ. 

en F 

M H r ~*T t - 

■æsi 

■Essa 

+0.12 


BFTf77*l 



Frira 

as ot: 

+1/15 


301059 

233115W6 

6 - Biens consom. 

3613,74 

■‘wi»' 



■r-77-il 

■K 'aîTVi ‘W^Ê 

Iff.'t v ".'r ~x 

167530 



j T 7 r^7 i m 

■F^'TTTI 


Sttvkci 

206571 

esa 

ELU! 

!- Ilr 


«r 



ESSl 

evî 

L’Oréal 

66» 


■ rv i .»■ r'Ttei 

■gaa 



Axa 

361280 

- T '4 

■ T'-T, 1- T'TT^'r.i 

KS3a 


Camrfour 

36131 


■ III W 

■Z23 

WEJjM 

-031 


IK Hmi 

■■Bi- ■■■' ■ ' * '4 

■Lpg^rii.ziTi 

■LiÆJ 

KSZJ* 



A ff Liquide 


911*0 


W40HS6 


Indice SBT 25 0tsurarn ois 

5 ■! 



Indice second- marché sur 3 mois 

— - ■ ■ — j . . 



23aoflM ; 

3\Z3?=T-. 


Indice MidÇaç sur 1 mois 


13 - Société invest 1859J84 


*050 



Tokyo 
se ressaisit 

LA BOURSE de Tokyo a terminé 
en hausse de 0.9 % mardi, dopée 
par des chasses aux bonnes affaires 
sur les valeurs bancaires, ainsi que 
sur les titres de l’électronique 
grand public et de la haute techno- 
logie. selon les opérateurs. L’indice 
Nikkei des valeurs vedettes a ga- 
gné 158.81 points, pour clôturer à 
18 814,98 points. 

La veille, le Dow Jones, indica- 
teur des valeurs vedettes de la 
Bourse de' New York; a repris son 
souffle et a terminé en recul de 
28,11 points (- 0,35 %), à 
7 859.80 points à la clôture d’une 
séance calme. Le Dow Jones n’a 
pas subi en cours de séance les va- 
riations connues la semaine der- 
nière. Les coupe-circuits, qui li- 
mitent les transactions 
informatiques, ont toutefois été 
activés à deux reprises en cours de 


LES TAUX 


séance, en fin de matinée, alors que 
les gains de l’indice dépassaient 
50 points, et une demi-heure avant 
la clôture le Dow Jones perdant 
alors plus de 50 points. 

Le volume d’échange a reflété la 
quiétude de la séance, avec seule- 
ment 391,4 millions de titres 
échangés. Il s’agit du deuxième 
plus faible volume d'échanges de- 
puis le début de l’année. 


INDICES MONDIAUX 



Cours au 

Coure au var. 


254» 

mx en % 

Paris CAC 40 

289857 

290433 -030 

New-YoriuDl indus. 

7928.79 

7^8751 +052 

Tokyo/NiMiei 

1865630 18650120 +0/B 

Umdres/FTIOO 

4901.10 

4901 JO — 

Frandbn/Dax 30 

4071,79 

4086/J1 -035 

FranUbrt/Commer. 

1369/42 

13K2/S0 -0.96 

BnixeflaÿBel 20 

2884^3 

389257 -038 

Bnuefles/Gênéral 

2360.84 

2367.36 -038 

Milan/MIB 30 

1167 

1164 +036 

AmsterdjnVGe. Cbs 

629.10 

62350 *044 

Madrid/lbet 35 

585,94 

.58236 +058 

StochhoIrrVAJfarsal 

2498« 

2516^1 -0.72 

Londres FT 30 

313930 

313939 — 

Hong Kong/Hang 5 15598.90 

15429,80 +1/» 

Singapour/Straht 

191355 

W45A4 -1.67 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 



254J8 

ms 

Alcoa 

86/43 

8431 

AOied Signal 

8531 

8650 

American Express 

81,06 

8137 

AT&T 

4035 

4035 

Boeing Co 

5550 

5552 

Caterpillar Inc 

5931 

5952 

Chevron Corp. 

7856 

79/43 

Coca-Cola Co 

5953 

6056 

Disney Corp. 

7331 

7835 

Du Pont Nemours&Co 

6550 

65.62 

Eastman Kodak Co 

6631 

6658 

Exxon Corp. 

6237 

62.75 

Gén. Motors Corp-H 

6635 

6431 

Gên. Electric Co 

64.12 

6453 

Goodyear T & Rubbe 

6233 

63 

Hewlett-Packard 

6252 

6337 

IBM 

10437 

10637 

Inti Paper 

5452 

5331 

J.P. Morgan Co 

11150 

111.18 

Johnson & Johnson 

57,62 

5856 

Mc Donalds Corp. 

4937 

49.75 

Merck & Co.lnc 

9350 

9437 

Minnesota Mng.&Mfg 

9258 

9252 

Philip Moris 

44.93 

44,12 

Pr octet & Gambie C 

13531 

13850 

Sears Roebuck & Co 

5956 

5831 

Travelers 

6635 

6631 

Union Cartx 

53 

5233 

Utd technol 

7937 

79.75 

Wal-Mart Stores 

36.75 

3635 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 



— m~ 

2208 

Al lied Lyons 

456 

4,61 

Barclay; Bank 

14/15 

14j08 

RA.T. industries 

5.14 

5/» 

Brttish Aerospaœ 

14/41 

14,41 

Brrtish Airways 

657 

654 

British Petroleum 

836 

8.78 

British Telecom 

436 

435 

8.T.R. 

2.14 

2,14 

Cadbury Schweppes 

532 

532 

Eurotunnel 

058 

030 

Forte 



Glaxo Wellcome 

1238 

1239 

Granada Group Pic 

8,12 

8/77 

Grand Metropoliten 

530 

538 

Guinness 

558 

535 

Hanson Pic 

037 

037 

Great le 

639 

638 

H5.B.C 

2037 

2032 

Impérial Chemical 

1038 

10,10 

Legal & Gen. Grp 

438 

4.48 

LioydsTSB 

734 

734 

Marks and Spencer 

536 

S37 

National Westminst 

7.92 

754 

Penmsular Orienta 

635 

636 

Reuters 

639 

634 

Saatdii and Saatch 

1.19 

1,17 

Shell Transport 

4 33 

«32 

Tate and Lyfe 

433 

«35 

Unrveler Ltd 

18/» 

17,95 

Zeneca 

1936 

1939 


FRANCFORT 


Les valeurs du DAX 30 


2508 

ms 

ADianz Holding N 

41550 

41250 

BasfAG 

6455 

64,45 

Bayer AG 

6930 

69,90 

Bay hyp&Wechsdbk 

6830 

6630 

Bayer Vereirtsbank 

955 0 

96,85 

BMW 

1328 

1325 

Gommerztnnk 

6730 

6735 

Daimler-Benz AG 

137 

13730 

Degussa 

9650 

96 

Deutsche Bank AG 

11255 

113.10 

Deutsche Telekom 

38.70 

3830 

Dresdner BK AG FR 

7350 

76,70 

HenkdVZ 

10050 

9950 

HoechstAG 

7250 

7030 

Karstadt AG 

652 

670 

Linde AG 

1235 

1235 

OT. Lufthansa AG 

3650 

3550 

Man AG 

525 

522 

Mannesmann AG 

877 

8S3 

Métro 

9330 

«50 

Muendi Rue N 

564 

57850 

Preussag AG 

536 

545 

Rwe 

8155 

8130 

SapVZ 

42950 

429.70 

Scnering AG 

189 

T 8950 

Siemens AG 

11750 

118 “ 

Thysso» 

42150 

42550 

VebaAG 

10030 

10135 

Viag 

800 

794 

Volkswagen VZ 

995 

982 



PAJU5 

PARIS 

IEE3Ü 



lUaLlàtÙJJ 

LES MONNAIES 

US/F 

US/DM 

US/¥ 


DM/F 


£/F 


/ 

V 

/ 

* 


21 

11 

* 


31 


3» 

lourleiour 

OAT 10 ans 

leur le xxj 

Bonds 10 ans 

Joule mur 

Bunds 10 ans 


6,1460 

18180 

1113400 


Ï3695 


95600 


I 

i 

I 

t 

i 


i 

c 

V 

c 

é 

/ 

F 

C 
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Progression du Matif 


Légère hausse du dollar 


LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en hausse, 
mardi 26 août Après quelques minutes de transactions, le 
contrat notionnel du Matif, qui mesure la performance 
des emprunts d'État, gagnait 24 centièmes, à 129,70 points. 

Les opérateurs étaient rassurés par X annonce du main- 
tien à 3 % du niveau des prises en pension de la Bundes- 
bank. 

Le taux de l'obligation assimilable du Trésor (OAT) à dix 


ans s’inscrivait à 5.58 %, soit 0J1 % au-dessous du rende- 
ment du titre allemand de même échéance. 

La veQJe, les obligations américaines avaient terminé la 
séance sur une note stable, en l'absence d’indicateurs 
économiques maïeurs. Le rendement du titre à 30 ans 
s’était inscrit à 6,65 % en clôture. 

La Banque de France a maintenu à 3,19 %, mardi matin, 
le taux de Fargent au iour le jour. 


LE DOLLAR s’inscrivait en légère hausse, mardi 
matin 26 août, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes, n 
s’échangeait à 1,8220 mark et 6J4 francs. 

Le billet vert était soutenu par la décision de la 
Bundesbank de ne pas modifier le niveau de ses 
prises en pension hebdomadaires. Une hausse des 
taux en Allemagne rendrait le deutschemaric plus at- 


tractif et pénaliserait au contraire le billet vert Les 
devises d’Asie du Sud-Est restaient sous pression, 
tandis que le yen cédait un peu de terrain, à 118,58 
yens pour 1 dollar. 

Le franc était stable, mardi matin, face à la mon- 
naie allemande. U cotait 3,3685 francs pour 
1 deutsebemark. La livre sterling était orientée à la 
baisse, à 2,9272 marks et 9,86 francs. 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 



Tau* 

Taux 

Tau* 

indice 

TAUX 25A18 

jour le /our 

10 ans 

30 ans 

des prix 

France 

3.13 

552 

633 

130 

Allemagne 

3/K 

531 

6/lt 

150 

Grande-Bretagne 

7 

7,12 

NC 

230 

Italie 

658 

653 

738 

250 

Japon 

052 

238 

NC 

050 

Etats-Unis 

5.47 

636 

655 

330 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 

Taux 
au 25/08 

Tau* 
au 22/08 

indice 

Ibase 100 Tm 96i 

Fonds d’Etat 3 â 5 ans 

432 

431 

9850 

Fonds d’Etats à 7 ans 

5 

, 4,96 

ICW/J9 

Fonds d'Etat 7 â 10 ans 

5.47 

• 5/42 

101.48 

fondsd’EtetT0âf5ans 

551 

• 5J7. 

10130 

Fonds d'Etat 20 3 30 ans 

639 

-63i • 

102.67 

OMkW rions françaises 

5.76 

• '533 

loi sa 

Fonds d'Etat i TME 

-1,95 

“I»-' 

9838 

9856 

OWioat franc a TME 

-220 

-2 

99,14 

Obligat franc à TRE 

+0.07 

. 

100,14 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,30 H) 




Achat 

Vote 

Adiat 

Vente 



2SU3 

2MJS 

2208 

224)8 

Jour le iour 


3,1875 

_ 

3.1875 



1 mois 


332 

332 

333 

333 

3 mois 


330 

333 

332 

3/42 

b mois 


337 

357 

3 A2 

355 

1 an 


358 

3,70 

352 

3,74 

PIBOR FRANCS 

Pibor Francs 1 mois 


33)40 

_ 

33340 

_ 

Pibor Francs 3 mois 


3/016 


5^316 


Pibor Francs 6 mois 


35430 



35430 



Pibor Francs 9 mois 


3,6406 



3.6406 


Pibor Francs 12 mors 

37402 



3.7402 



PIBOR ECU 

Pibor Ecu 3 mois 


43490 



43490 



Pibor Ecu 6 mors 


4/4375 



4X375 



Pibor Ecu 12 mois 


45000 



45000 



MATIF 


dernier 

plis 

plus 

premier 





bas 

pnx 

NOTIONNEL 10 % 

Sept. 97 

77199 

129.* 

12958 

12934 

12952 

DéC 97 

Isll 

58 02 

9856 

«36 

98.48 

Mars 98 

2 

7758 

9758 

9758 

9758 


PIBOR 3 MOIS 

Sept 97 

4-C3 

96.49 

9650 

96.48 

9650 

Dec- 97 

6425 

9637 

9630 

.9636 

9630 

Mars 96 

1518 

46.16 

9620 

96,15 

96.19 

Juin 98 

1051 

96/e 

96/36 

96/D 

96/M 

ECU LONG TERME 

Sept 97 

361 

9652 

96.60 

9650 

9656 

D«. 97 

— 

_ 

— 





CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 


Echéances 25/03 

volume 

dernier 

prix 

plis 

haut 

plus 

bas 

prernief 

prix 

Août 97 

15639 

7m 

2937 

2874 

2937 

Sept 97 

2509 

2907 

2946 

2TO30” 

294250 

DéC 97 

1 

2967 

2967 

29o7 

2967 

Mars as 


_ 

— 

— 

■ M. 


MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


DEVISES 

coure EDF ms 

%72fS 

Achat 

Vente 

ABemaçne (100 dm) 

336,9500 

+ 0/» 

326 

350 : 

Ecu 

65225 

+0/K 



" 1 '* 

Etats-Unis 11 usd) 

6,1460 

-056 

55500 

■ 6/4500 

Belgique (100 F) 

163210 

♦0/35 " 

15,7700 

-.76^700 

Pays-Bas (100 fl) 

2992400 

+0/12- 



*^‘ l f : 

Italie (1000 Kr.) 

3,4550 

■+0/16 

33100 

: 33700 

Danemark (100 krd) 

88,4500 

+0/15 

843500 

stjsea 

Irlande (1 iep) 

8,9965 

--0JBS 

85800 

.*AX 0 

Gde- Bretagne (1 LJ 

95600 

" +058 

93800 

’iVBBOli 

Grèce (lOOdrach.) 

2,1445 

*0/02 • 

15200 

■2A2DO 

Suede (100 krs) 

77.1700 

+404 

735000 

335000 

Suisse (100 F) 

409,1600 

1-041 

397 


Norvège (100 <0 

80,7400 

--0/D 

775000 

-865060 

Autriche (100 sch) 

475850 

+0/B 

463500 

-, 45,4500 

Espagne (100 pes.) 

3,9860 

■+ÔÆ4 

3.7100 


Portugal (100 est 

33250 


3 


Canada 1 dollar ca 

4/4207 

+034- 

4.1500 

74J50O 

japon (100 yens) 

5.1962 

-0.91 

5/1100 

- S360D 

Finlande (marki 

112J7100 

♦0/J5 

1075000 

1185006 


PARITES DU POUAH xjat ââ ~V3T %' 

FRANCFORT : USb/PM 1,8186 yjXi&O Irm 

TOKYO: USQ/Yens 118.7400 >î5^5flO +QÂÏ 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


EVÏSES Domptant; demande 

ollar Etats-Uni s 6.1467 

ËnflOQ) 


J VI 


5,2064 rfT 


demande! mots offre 1 mufe 


«fl— 


Deutsebemark 


Franc Suisse 


Ltre itat- fl OOP) 






Æ4S55 


4,0948 :.;-4 






3,9854 


3,9897 




Franc Beige Ç1001 1632 2 

TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 


Eurofianc 

Eurodollar 


1 mots 


3 mob 


3.28 


3.51 


JS 5 


K ïMaï?'* 

Je 


5,71 


Eurolivre 

Eurodeutschemarlc 


7,18 


7* 


3.16 




. 3.3' 


L f OR 



cours 2508 

cours 22/06 

Or fln 0c. barre) 

63600 

63600 

Or fin (en lingot) 

65SS0 

64200 

Once if Or Londres 

324 



Piece françabe<20fi 

365 

370 

pièce suisse (TOf) 

364 

368 

pièce Union latC20f) 

364 

368 

Pièce 20 dollars us 

2355 

2355 

Piece 10 dollars us 

132250 

132250 

Pièce 50 pesos mea. 

2355 

2370 


LE PÉTROLE 


En dollars 

cours 26A» cours 2508 

Brent (Londres) 

1857 


WTI 1 New York! 

19,77 

1936 

Liqht Sweet Grade 

20/K 

19^3 


Dow-Jones comptent 147.20 7. \ . 

Dow- Jones i terme jggÿg ~ ~ .-i «Æ’ 

CRB - 238,64 ‘ ■ 337*5. 




à terme ~ _ 

PaBadhim ~ 19 7.50 

QRAIWES, DENREES (OliCMoT 
Blé (Chicwil 


M ETAUX (ignares) doüars/tonnê Ma5s(Oi)«i« 

Cuivre comptant 5ïm - — TT — ’ 


368.75 


Cuivre comptant 218 0 

Cuivre â 3 mots 2197 jq 


271,75 




Grain, soja (OiicaQoi TUisn 
Tourt. soja lOUcaoo'i 26050 


AhiminHim comptant I676.SO HSSuËr 2 ^° — 

Aluminium i 3 mots Z£n -. > - ,Mr ~' 

P tomb comptent ^ Z&gIS . 62 

Plomb à 3 mots 


Etain comptant 
Etain a 3 mob 
Zinc comptant' 


639 5Ô “Z" 


5340 


5465 


Zinc d 3 mois 


166530 


Nickel comptant 6552JO 


iwjp 1 . 


Nickel a 3 mois 


6665 


**- ne terre (Londres ) 
Orge (Londres! 
SOFTS 


7825 



*» 


1 
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FINANCES ET MARCHÉS 


RÈGLEMENT 

MENSUEL 


CAC 40 

PARIS 

Liquidation : 23 septembre 

Taux de report : 3,50 

Cours relevés à 12 h 30 

-1,44% 

CAC 40: 
2856*14 

VeUEURS Coure Derniers % SS? 

FRANÇAISES précéd. coure +- .f)) 


Cr«LR».Ranœ 
Crédit Lyonnais a 
OedHaLNaaxfc 

CSSignainfCSEQ 

Daman 


B-HJ , .(T.P) 

CrXyonnaisCTJ’J . 
Renault {TJ\)_ 


Rhône Poulenc(T.P). 

SahtCobatafTJi 

Thomson iA (T J>} 

Acnor 

AGF-teGeaPanré — 

Air IJqattie, 

AlonlAbtinn 

Atos(ocArdnK}CA 

Axa 

Bal IMS* — — 
Bancaire (Cie) . 


> 


Bazar HotVBe 

Bertrand Faure 

BtC — 

BIS 


S MJ. 



Bouygues Oflt, 
BuOf_ 


Canal* 
CapCemW. 


Carbone Lorra me. 
Carrefour 


Casino Gu idwd— 

Ostad GuldcADP 

Castorama DubJLi} 

CCF. 


Cegld(ly). 


Cens EuropiReun. 
Cetelem 

cgip 


Chargeais 

Christian Data 

Christian Dior 

Oments Français 

Cipe France Ly t 

Oarins— — 

OubMafoenanee 

COfledp 

Cita 


Comptoir Emrep. 

Comptoirs MocL 



* 0*2 ;-e •• Union AssurJdaL 
-IV» ~M Usiner 

- 2,82 - .1ÔS0. Vtieo 

- 1,43 ‘ i ts VMourtc. 


-0*4 ■ Via Banque 

+ 3*5 r.i^- - Worms&Ge — 
- 087 .<**(► Zodiac eukifivid 
♦ 0*0 ' -.4- SfCatoft 
-1*4 :*-S*0 


636 62 

110*0 11 030 

38130 ‘ ’ 372 . " 
y? vi as- 
159*0 159*0 

334*0 ’ 331. 
1403 ;"M06- ‘ 

1400 MOI ! 


W ? 

■- .. 

2:. 

: ‘ 

•V.t2'V. 


Hoechae. 

LB.U* 

LCJI 


ftoYotadoa- 


Ktagfisherplc* 

«SI Matsushita I 

JB..-.;: Mc Doutas i 

433» MerefrandCo* 

"i Mitsubishi CorpJ. 
- ~ MobU Corporau- 
MorganjJ.i. 


247 

651 

95.10 

354J0 

72 

114 


337*0 

~ 348*0 
‘■* 2*0 


-3 JA 
- 2*1 
* 6*0 
“1*2 
+ 0*9 
+ 0*1 


1 i ja 
- 1*8- 

.1 M 


30340 

298*IT 

*■ 1*4 

-ref 

577 

■■SSS- 

~ 5*5 

kit: 

65 

• 64; • 

>1*3 

= -o** 

453 


-pu. 


693 

,655 

'3*3 • 

4*? 

74» 

•7 BQ ■ 

“ 1*6 . 

78*6 

76*0 

C 3540 

-143 

0*1: 


j9£ SainKtafaata 

— 867 

447 

MftP* 

m 


— 471 


__ 604 


1550 





320*0 



251*0 



960 


405 

K, 7 *Lpl 


176 


«^Cc^tgy» ... 

- 67*0 

pT SF1M — 

_ 950 

139 




H‘t1 

%;SNcCA 

_ 810 



Legrand 

_ Legrand ADP 

+ 0*4 icôli'i- Legris induit 



COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARDI 26 AOUT 


OBLIGATIONS 


% % 
du nom. du coupon 


NaLBq.9»91-02 

- 1^73 

CtP ME 9% 89-99 CAI — 

11M5 £■£ 

CEPME9%9Ï06T5R — 


CFD9*%91MBCB 

121*1 

CFD 8*192415 CB 


CFF 10% 88-98 CAI 

■ 10647 » CÏ® 

CFF 9% 88-97 CAI 

■ W026 - KÜ 

CFFia2S%8WnCBl— 

117.18 ‘A-3 

ClF 8*1 88-00 CAI— 

m *9 iK? 

CLF 993893598 CAI 

102*1 

CNA 9% 4(92-07 

123 ffisQ 

CRH8*%92/9MB 

117*5 gS 

CRH 8*% 1007-881 

— 

EDF B*% 88-89 CM 

109*1 

EDF 8*% 92-0*1 

118** ££.5 

Fkunsder9%ffl-06f — 

.123*0 

Rnansd**%9MM 

155*8 

FtoraS*569099». 

110*1 ?££ 


OAT 88-98 TME CAI 

100*6 

QAT 905-98 TRA 

101 

QAT9*0%8848CM — 

104*6 

OATTMB 87)99 CAI 

99*1 

OAT 8.125% 89-99* 

106*4 

QAT8*O%9QlD0CM — 


OAT 8500 TRAÇAI 

10445 

OAT1O%S08O»CAI — 

114/47 

OAT 89-01 TMECAI — 
OAT S*% 87-02 CM 

103,10 

116*3 

127*3 

OAT 8*0% 89-1 9#- 

OAT**OK92-3CAI — 

_ 

SNCFS*%S7-S4CA 

105*0 

Sua LyaoEaiR» 

960 



ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Artd. 


V Baccarat (Ny). 


Bains CMonaco 

Bque Transatiantl 

BXPJntHtnrt 

BttnwmURl ■ 



BT P (la de) 

Centenaire Blanzy. 
Champe*(NÿJ- 




te 


OCUn£un>.aP_ 

Ci.TJtAM-(B) 

GoncodeAss Râq 

Cuuti tentai 

Daibtay 

DUotBottin 

EiwBaBhrvkhy. 

Eda 

EnUtog. Paris — 
Retin t Bau che — 

Fdé 


Rnatens- 

FXPJ._ 


Foncière (De) 

Font. Lyonnaise l. 
Fartai 



Byo — 
Fmaxa- 


CaBanl(M)- 

^uferv? » 

•mo 
, va*\ 

«U 





440 

200 


♦ 

400 

7*0 

; .m 

uapo 
: n%s» 

•300 • 





2051 

1287 

"W 

5SD 

799 


♦ 

326*0 




300 


EcLCbireftxrtfNy) 

♦ 

938 • 

'785 -* 




268,10 

'•268*0 


sm» 

UB7 

usa 

Promodes(CI) 

PM 'créantes ly 


1900 ’ 

441 

367 

"■ *3*9?' • 

,;*w : 

■■ '••367 - 










•3IO-* 


327 



5090 

kisff-i 







5M 

729 

4 B 



251 

-:239.;.. 




547 

* 547-:- J 

♦ 

Caves Roquetort ♦ 

19» 

, ivo 


♦ 

Ctatan-UHm» — . 4 

Grd Bazar Lyon{Ly) 4 

Cd MouLStnsbouig — 4 

Mnwl lirtwâ 

Hrtefc Desrwîie 4 

lmmai8LLyonay}l 

UBouiBet(LyJ_ 


Lloyd Continental 4 

Loràa(Hy) 4 

MaglyaGetULy)» 4 

Matussiere Foret 

Monay Financière 

MJCM.(ly) 4 

Part-DieU FhiXLr) 4 

, Pediineylnti 

Po6et 4 

Sabetonfly) 

SamsefLy). 


SechBenne(Ly) ♦ 

SucrJUmien 

Tanneries Fce/Ny) 

Tdeflex L Dupon t — 
UmonOeNonKül 4 


322 

343 

1600 

1291 

150 

1965 

300 

580 

S42 

305 

8300 

M 

170 

58*0 

3170 

4»' 

110 

126*0 

50» 

871 

874 

1141 

3370 

348 

112 

220 


■ - 
i&y. 

•129T • s 
:«0 

:W ' 

'- 306='».' 

. 580 :• 

• B00- _. 

VIT*. 

•/-WD - 

/ ' 59*0 

•3150= . 

vllô - - 
. J» . 
-.589 

.«V: ' 

• J 73- 

•im: . 

BSD •= 

JWP' 

: 3 ' 


VI. 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

Bayer.Veôns Bank 

285 

,285 '• • 

Commenter* AG 

229*0 

•; w*o . f 

FîarOrd 

20 

•-20 

Gevaett — „ 

515 

515 

Goid Fietas South 

143*0 

• 143*0- 

KuboraCorp 

24 

■24 . -. 

Montedhonaaep. 

9*0 

- 9*0 ;• 

Olympus Optial 

46*0 

-. 46*0' 

Robeœ 

592 

586 . « 

Rodaram N.v. 

187 

187 


589 

. 588- 

Senu Group Pic _ — _ 

144*0 

143*0 • 

SohaySA 

3320 

3320 -• 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Lille; Ly = Lyon; M - Marseille; 
Ny= Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détache; • droit détaché; 
o = offert; d = demandé; t offre réduite; 
J demande réduite; » contrat cf animation. 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
MARDI 26 AOUT 


CanfifSA. 
CEE#— - 


VALEURS 


Coure 

precefl- 


Derniers 

coure 


Adti(Ns)«. 
AFE4 




Altran Techno.1 

Arkopharma# 

MonmgnesPXiest 

Assistant — 

BquePkanfie(li) — — 4 

BqueTKMand(8)l 

Bque Verne* - 

Benereao# 

BlMP 

Boiron(Lj9« 

Basset ay)# 4 

But SA 



CFP!» 

Change Bonne (K) 

CRI M CAI 

Codetour ; 

Cnmp.Eoro.T^e<ET — . 

Conflaodey# 

CA. Hte Normandie — 

CA Paris 1 DF 

CAJIeft Vitrine 

CALoireAtLNs#-, — 

CAMorUhan(Ns) 

CAPas de Criais — _ — 



CA Sonne CCI. 
CATootaaefB). 

Denanby- 

Derefnols(Ly) 

Pueras SereJtapide . — 4 
Emln-Leytiier(L^i— 

Bim p Ex t h cÇLy)* 

E*pandsa_ 

Facturent.. — - 

FaVeky# 

Ftincur 


FînWb. 



FfUCtVte— 

td Gautier France#. 
y . Gel 2000 


GrandopticJhorol— 

Gpe Gurttn I Ly. 

Kindyi. 

Guertret 

Hemresinrenm.ll 

Hard Dutioh— 

ICBT Groupe! 

LCC. 

ICOm btforra ü que 

IdUnova 

Inc. Computer l 4 

IPBM 

MM4etropoleTV 

ManXouf 4 

Mamitan 


Marie Brtzanl# — 
Mxd-üureaPRrfr#. 

Meceiec(lÿ) 

MCI Courier I 


Monnaetiouetiy# — 

NafNrf# 

Norbert Dentres.i 



N5C Craqie Ny- 
Onetl 


Peul Predauitf. 
P.CW. 


Petit Boy* 

Phyn>üerac I- 


PouJataEtsCtU). 
Radial» 


Robertet» 

Rotéeau-Guidnn]- 

Securidev# 

SmotiyClyJ» 

Softs (ly) 

Sofihus... — . 


Scgetwc(Rn)_ 

Soprel 

Steph.KeGanl. 
Syiea. 


Teteeire-Franœ. 
TH 


ThenradorHoL». 
TrouvayCauwn». 
Unitog- 


Union fiaJranot. 

VWetOel 

Vilmorin a Oef— 
Wrtxre 


850 

1005 

164 

19 

96*0 

410 

812 

240 

750 

1307 

339*0 

113 

630 

22 

388*0 

370 

630 

79 

555 

178 

491 

298 

111 

820 

645 

126*0 

474 

550 


,ï 


/UÈOt' 
■ .te:. 
.. »••- 

; 9639 
-406: 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
MARDI 26 AOUT • 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
MARDI 26 AOUT 


. 24é=. " * 

..-■w fr. 

VALEURS 


Coure 

précéd. 

Derniers 

cours 


AppügeneOncor 


52 

"-in/ 

' iil>!- » 

Belvedete 


830 


''-'630 J . 

BVRP — 


185 

y» 

-/ 2*^-. 

a* 


231 

.- 233 .-= ' 


BedroniqueD2 


900 


-3ÉÙF - 

FDM Pturma n. 


220 

: 220 

< 629 

Gemet 

♦ 

363 

•‘.363 - 

77J» 

Gtçanor actions 

♦ 

14*0 

5 ". W*0' 

-'s*--- - 

HlghCo 

♦ 

170*0 

- ^70*0- 

178 i Infor* 


92 


*90JQ 

jofe-fegol 

♦ 

77 

‘ 77 


Mie Amis 


59*0 

..-••s*- •- 


Nature» — . 


81 

' ‘80 

•• 820 : ' 

Ofitec 


1249 

12». > 

’ ,fî9: 

Pksÿp 

• 

300 

200 -" 

' 127; - 



19,40 

- -:i948- 

• .478' -J;. 

R21 Santé 


422 

^ 421*0." 

' 563 " ' * 

Sttta 


8*0 

*. '*& - 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd cours 


Eridanta-Bfghtn □ ♦ 

745 

î . 745 

Crédit Gén. tnd.— — — ♦ 

8*0 

... 0*o 

Générale Ocri dentale — » 

m 

J7S. 

Mumm ♦ 

998 

'- 99B ; - 

StéleaeunduMonde— ♦ 

150 

150 

Via Crédit (Banque) ♦ 

25*0 

•; 2S*o 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Lite; Ly = Lyon; M - Marseille; 
Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ^ catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
détaché; •droit détaché; o * offert; 
d « demandé; t offre réduite; l demande 
réduite;# contrat «f animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection ■ 

Cours de clôture le 25 août 


1 BRED BANQUE POPULAIRE 


Prévoyance Ecur.D. 
SensipranareC— 
Fonds amamas 


ObBgLtrereatB.. 


Fonds m amans de 
*■ faa-.CapipreatiéreC — 
Si : 6arr.5éantmsnlèreC_ 


VALEURS 


Émission Rachat 
Frabind. net 


cdc-Gêstton 


AGIPI 

Aglpï Antakxi (Axa) — T4**6 

Agrpi Actions (Axa) 123*0 



BANQUES POPULAIRES 
2444*6 



Uvret Bonne lnv.D — 862*4 

NorI Sud DéwiopX — * 2666*7 

Nord Sud OévetopiD — 4 2521*8 

MULTl- PROMOTEURS CCBP-CDC 
Patrimoine Rente C— 313*1 

Patrimoine Retraite D— 3tB*3 

ScavAssodationsC — 2430*6 



105*9 

13168,19 

ptacements 

12076*8 

1201730 


CNCA 


ms 


3615 BNP 


Natio Court Terme 

Nario Epargne — 

Natta Ep. Capital C/D — 
Natta EP-Ctoi «anoe — 
Natta Ep. Patrimoine — 
Natta Epargne Rftraâe- 
Nario Epargne Trésor— 

mdoEuioViUars 

Natta EumOtSg 

Natta EwoOppott 

Natta Insr — - 

Natta OpportuniKS 


mm 


Fonsta* C. 


MuttaL dépSc Sicav c_ 


Natta SMgi tc . ■ — ■ — 
NMioVafcan 



CAISSE CE PA RC NE 


Écur. PO. Futur D PEA- 
Éarr. Capitalisation C — 

Écur. Expansion C 

àur.GéowteuraC— . 
leur, investis. D PEA— 
Écur. Manjpreiréère— 
Écur. Monétaire C_— 
Éam MonétarreO— — 

Énir. Trésorerie C 

Écit- T résorerie D 

Écur. Trimestriel D— 
Épareourt-StavD— 
GéoptimC — 

GêoporoD— 

Horizon C. 


Atout Amérique 

•■- 4 -r* W W*V A*» 1 **-- 

Atout FutorC 
^ Atout Futur & 

DkA 

■ i.Vrtfiî Biori 

Epargne-Unie. 


i; moneA- 

r ;-\ \%W. MonfeJD 

jfcei.T-35 OMréurC 

^ rD 
^ Oracrion 

Revenu- Vert 
.. S«réa 
^ SynWsfc 
r UaiAaoâation 
Uni Fonder 
Uni France 
;j UtaGnantieC 
■; Uni Garantie D 
\ Uni Régions — 

UrivarC 

UnharP .... — — 

. . Unhers Actions 

f- Uiwers^aSgatfcns — 





CREDIT DONNAS 

Eurts SoBdarité — 

üou 20000 C— 

Uon2000DD 

Uon Associations C — 

UonAssodattansD 

Lion Court Terme C — 

Uon Court Terme O 

LtonPtusC 



744*6 

‘ 137/-= 


•myt - 

K0»*9 r 

'489*4- 

.:17S5*2. 

4008^20 

399330- 

H5M4- 

•ia*B : 


Cr6cB**Mutuel 

Aaenh Alizés. — ..... - 2374.16 

CM Option Dynamique. 136*1 

CM Option Equ8ibre__ 264*4 

CrécLMuLMidAcLFr — 166*8 

CïédMuLEpCour.T 923A0 

CrètLMuUpJnd-C 148,16 

CrétUtoLEp) 2302841 

CrédMuLEpAtonde — 1768*0 

Créd.MutEp*3bHg. 1881*6 

Crért.Mtf Fp.Quatre — 1106*4 

Fonds conumms de pbcemeirts 
CM Option Modération. 102,10 

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 965*7 

Saint-Honoré Capital — 19971*2 

St-Honoré Mardi. Emer. 1015*9 

St-Honoré Pacifique — 818*4 


1389*1 

17226.18 
16524*2 
1110144 
1110144 

26522.19 
24048*5 

1575*1 

1502*0 

2454*7 

7184*4 

752*8 

1381*1 

607*3 

246*8 

844*8 

5210*2 


.33 7S3&. 
■V7Z&& 

TTWV4< 

-MW iffl-- 
154642 

-*êa*8- 

. .zréftpr. 
- 747,14-. 

;-:'l2S6j» 

■:i ft».- 
aayfi- 
■>Sl48*S. • 


LEGAL & CXNERAL BANK 


Sécurkaux — 

Stratégie Aotom 

Stratégie R e ndemen t . 


Amplitude Amérique — 

AmpUnjde Europe C 

AmpBhide Europe D 

AnçOtude MondeC 

Amplitude Monde D 

Ampitude Pacifique. — 

BanddDPEA 

Émergence Poste D PEA 

CéobUysC 

GéoMysD 


1838,76 
1 192^6 
1989*7 


122*8 

168,10 

1S*8 

1112*2 

1061,16 

116*8 

189*3 

156*0 

66038 

624*0 


2 mjs 
-:T34*6 
•- ÏÔ*0 

y-wM 

r.-9234tf 

-144*7 

TXBA: 

•172W7. 

• W4W6 

• " *. r ’ . 

V’ 


; 803*9- 
7939013 
■. 971*7 
V«2*l 


1838*6 

>147*8 

192^65 


Kaids Dynamisme— — 

Kaiets SquiBxe 

KakS Sérénité 

LatitudeC 

la titude n 

OWtysD 

PfeûtodeDPEA 

Poste Gestion C_— 

RewnusTriinestr.D 

SobüccO 


1131*8 

1085*1 

1048*0 

149*5 

135*9 

212*4 

1498*9 

528*6 

2367*4 


m 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMENT 


AcrimonétaireC 

Acdmonétalre D — - — 

Cadence 1 D 

Cadence* D 

Cadence 3 D— . 

CapimonétatreC 

Capimonétaire D, 

SogeotfigOD 

InterobfigC 

Intersélection Francs D. 

S4L France opport-C 

S.G. f rance oppoct. D 

SogerfranceC— 

ScgenfranceD— 

SogépargneD— 

SoginterC 

Fonds communs de 
PavorD 


SogefianceD— 

Sogenftance Tempo D_ 


. 11CW9 
1064*2 
MBS*?* 
149*5' 
138*9 
! - «1W8 
■T; 207*5 


38142*0 

31058*0 

1073*0 

1063*4 

1064*3 

412,12 

371*5 

9303*9 

7610*6 

751*2 

2090*3 

1995*6 

1942*3 

177530 

314*0 

2703*7 

placements 

161240 

1694*7 

215,71 


SiTd» 

ZÇi44 


.3814248 

.3105840 

iœ*7 

^n»*! 

WBj® 

.'411*1 
' 371.* 
-9210*8 
7S4J1 
736*9 
2049*3. 
1956*2 
1W4J5 
174049 
311*9- 
2650,95 

1SS038 

1677*9 

21141 


SYMBOLES 

o cours du Jour: ♦ cours précédent. 



U -O a T» O CL OS C H-4, 




Le Monde des Cadres 


«shiji 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 


^/www.mdrflm iitiiwi roui 


INTERNET C 35 


MINITEL i' MINITEL K iHl: INTERN ET El 


Créer le monde de demain, c’est le projet 
-.du nouvel opérateur des télécommunications. 

>4 

Æ r. 



An sein du Service Droit des Affair e, vous garantissez la rédaction 
et la négociation des contrai s aupr ès de nos fonnusseurg et la gestion 
des marques du Groupe CEGETEL Vous assurez la préparation, 
la négociation, la rédaction et la validation des contrats d’achats, 
de prestations de services et dés contrais informatiques pour toutes 
les activités du Groupe : infrastructures, technologies nouvelles, 
services et maintenance, développements de logiciels, contrats 
d’intégration, accords de confidentialité-. 

Vous prenez en charge la gestion juridique du portefeuille de marques : 
dépôt, recherche d'antériorité, ren o uv ellement— 

Votre mission vous amène à travailler avec les entités opérationnelles 
et à intervenir en soutien auprès des juristes délégués dans les business 
units et les filiales. 

De formation DESS/DEA en Droit des Affaires, vous disposez d’une 
expérience professionnelle de 6 à 8 années au sein d’une Direction 
Juridique, dans une entreprise industrielle ou de services, idéalement 
dans le domaine des Hantas Technologies, avec une pratique 
de la négociation contractuelle. 

Vous laites preuve de qualités relationnelles et de facultés d'adaptation, 
avec le sens du travail en équipe. La maîtrise de l’anglais et une très 
bonne aisance rédactionnelle sont indispensables. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions) en pré cisant la référence JDA/IC/LM (sur la lettre 
et l'enveloppe), à CEGETEL, Département Recrutement Gestion 
de l'Emploi, 1 place Carpeaux, 92916 Paris-La Défense C edex. 


CEGE 


...OUI ! 

T- 


ALLO, 


L’AVENIR ? 

Dans l'espace Bouygues Telecom 


votre talent prend toute sa dimension 

fhimfne ■ ifa fl i h n t >r ji-tt ftrf ifmnTrr*~r^-r-- c -i Mn i fnn f Tir fri — »■■««- r «— i» tUrmie.B oonms 

TeMcem la wee kl téttpkaeia ponemBe. Téléphoner éana* ma wbtUma aans. Baafgaat Tahc mdfn aa mspe cm p/vf^ dameL 

haamlaatti Ma *ia am i * a nmal Uaa na a mn »vhmaaa*h*tBa4alacnâaaaca.darkmatM«dBsanlBadaasaaa 

eemprisa om æ éoana les ammu da sas ÊmMdeer S mas rate dft» OIM i Tateaô njuinuer amn 


CONSULTANTS EN ORGANISATION COMMERCIALE ET LOGISTIQUE WF 

Au sam de la Direction Commerciale, vous analysai et rér&gez les besoins des atiEsateurs dans les domaines de l'organisation 
commerciale, do Tadmlnlstration des ventes et la logistique. Interlocuteur privilégié de la Direction Informatique, vous vantez 
le cahier des charges informatique, suivez les développements réalisés et coordonnez là mise en place des outils et de 
rorgarèsation dans les services utfflsataars. 

De formation Ingénieur ou Ecole Supérieure de Commerce, vous êtes débutant ou justifiez d’une expérience de plusieurs 
années acquise dans un cabinet de consaB, su sem d'une Direction de Torganisation ou an société de services, dans le cadre 
de missions accomplies auprès de sociétés commerciales dans la domaine de la distribution. 

Vous avez une connaissance de Tor gams ation dans les différents domaines précités et avez déjà participé ides projets de 
systèmes cTm formation. 

Ce poste est basé i Vétizyfftii. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre de motivation, CV, photo et prétentions) sous rét CHB/LMfCOL à 
Bouygues Telecom - Département Recrutement - 51 avenue de TEurope - 7344 VéBzy codex. 




Bouygues Telecom 


ET SI NOUS GRANDISSIONS ENSEMBIE ? 


Nous sommes un cabinet de conseil en ressources humaines 
spécialisé dans la recherche par approche directe de cadres 
dirigeants et cadres spécialisés. Nous intervenons dans des 
secteurs diversifiés avec une dominante dans cenx de la 
commnnkatHm. Nos cfients apprécient notre profesaounalisme 
et nos collaborateurs, notre convivialité. Notre oü£Q informatique 
est partknfièrement performant Noos recherchons îm 


Chargé(e) 
de mission 
en approche directe 


Vous aurez pour principales missions de participer à la définition 
des postes avec les clients, d’établir avec les consultants un plan 
de recherche , d’assurer les contacts avec les candidats potentiels. 
Vous pourrez assister à des entretiens. Vous prenez en charge 
également la gestion du fichier, la documentation et les relations 
avec les écoles. 

Nous souhaitons rencontrer des candidats ayant une très bonne 
communication personnelle, diplômés d’études supérieures et 
justifiant, si possible, de deux ans d’expérience dans cette activité. 
La personnalité. la formation de base, la disponibilité et la 
motivation pour ce métier pourront compenser une expérience 
plus courte. 

Bien entendu, votre anglais est courant 
Merci d’adresser votre dossier de candidature à notre conseil, 
en notant la référence A/1271 sur 
l’enveloppe. ORNICAR - 28. rue de la - 
Trémoille- 75008 PARIS. I 


rnicati 


Implanté dans plusieurs arpàaks européennes, 
nctea&n*<teaxrse&,spédtdiaàdanslaamaptim 
et le eemte de pngicUt de gssUom financière, comptable 
et juridique. est C interlocuteur privilégié des ponds groupes internationaux. 
Grâce à la quotité de notre offre, nous détenons aujourd'hui 25 % du marché 
français et 50% des sociétés inscrites au CAC 40 font partie de nos clients. 
Dans ia cadre du déploiement de note noureOe génération de produits, 
nous créons un poste de: 


Consultant 

Solutions i n formatiques pour les directions 
financières et juridiques 

Après me fonnation supérieure, ions tranUa depuis dau oo trois ans chez on 
éditera de logiciels où mus arez acquis des coffinbsoices solides en informatique 
a réseaux (cfientAwvEm; SOD-R) et vous êtes EmriUzrisé aiec la gestion 
financière a comptable. 

Vous soahaüez anjantiTmi évoluer vas un poste plus fonctionnel apte proche 
des atibsatems et des décideras. 

Nous mas proposons d’être le conseiller des cfireaems financiers et fatidiques 
au seiii de grands comptes français a étrangère, zsec une triple nnssxra : 

• identifier afitninbartebesonismigsièiBedTn&imigfamporakge^fimnrgre, 
admtalstraiiw et juridique des sociétés. 

• préconiser des solotkms personnalisées à partir de notre offre (progiciel 
fonctionnant sur ptates-fonnes PC, en arcfattectere dBent/serreor arec Windows), 
« paons la mise «a place et assurer le suivi auprès des mllisaœnrs. 

Votre râissiteetvcttreéTOiiitfcMiseroiaàhmesaredevosquaiiïéïpÉTSOiHiefiesiaato- 
noaiie et esprit d'équipe, rigueur et conmmœcaJoti, réactivé et tiâoa à long terme. 
Basé il Boulogne (92), ce poste comporte des missions à l'étranger la pratique 
cwu-ante de l'anglais est donc intflspensaWe. 


— / V' f -<• h 


Nous vous remercions d’adresser von dossier 
de am<Mature,sous h référence, f&TCCS, à 
notre conseS : Bernard Rlquier Conseil 
2 bis, avenue Desféux- 92 100 Boulogne. 




Chargé cJ'Etudes 
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IROUPE HIC CON5EH 



Donjon 


Entrepr i se Générale de Bâtiment fl 30 perx.J, fBiale <run Groupe, rec l ieri cf ie 


Responsable administratif et financier hæ 

Le Responsabfe Administratif et Rnander prend en charge la comptabilité générale et analytique; le 
contrôle de gestion, la gestion du Personnel & participe à la politique sociale de la Sodété. Autonome, 
il organise et supervise le travail d’une équipe de 3 Coflaborateurs. Doté d'une aisance relationnelle, il 
sera nntertocuteur privilégié de fa Société auprès, notamment de notre Maison Mère et de nos 
partenaires exrérieurs. 

Agé d'environ 35 ans, de formation de type DESCH vous avez une expérience similaire de plusieurs 
années dans le secteur du Bâtiment. 

Directement opérationnel le candidat retenu saura s'imposer par ses compétences, ses capacités de 
dialogue, de négociation, mais également de corwincnon. 

Envoyez lettre manuscrite, CV photo sous référence 9772 à : FRANCE CONSEIL SELECTION 
Rés. [es Mousquetaires - 28. rue de Bourgogne - 97490 5AINTE-CLCÏÏ1LDE. 


Notre rubrique d’offres d’emplois du vendredi* 

Xc3 lonèc 

INITIATIVES LOCALES 

est le rendez-vous hebdomadaire 
des cadres de l’administration. 


Contactez Sacha LAUZANNE au 01 .42. 17. 39.34 


daté samedi. 
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CONSEILLER DU 


La fédération Nationale 
de la Mutualité Française, 
avec 3000 mutuelles 
adhérentes/ représente 
un poids économique 
de 64,4 Milliards de Francs. 

Leader dans le domaine 
de la complémentaire 
maladie et de la santé, 
la mutualité française est 
un intervenant significatif 
dans le domaine 
sanitaire et social du pays. 

Aujourd'hui, 
nous recherchons un 


Vous assurerez pleinement 
un rôle de conseil auprès du 
Président de la Mutualité 
Française et participerez 
activement à la vie de son 
cabinet 

Vos missions seront 
notamment les suivantes : 

- relations avec les membres 
des cabinets ministériels pour 
l'ensemble des dossiers ayant 
mi impact sur la mutualité et 
ses activités (santé, protection 
social^ prévoyance, réalisations 
sanitaires et sociales). 

- coordination des relations 
des services de fa Mutualité 
avec la représentation 
nationale (Parlement-Sénat) 
et européenne. 

- suivi de l'évolution 
du droit européen et de 
ses conséquences sur le 
mouvement mutualiste. 


L4/; 
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Diplômé de Sciences-Po, 
possédant une formation 
juridique complémentaire 
droit social - droit européen, 
votre expérience minimale de 
10 ans vous permet de 
maîtriser tous les aspects de 
la protection sociale. 

Vous avez également exercé 
des fonctions d'encadrement. 
Capacités d'anticipation, 
d'argumentation, force de 
conviction et savoir-faire 
relationnel sont par ailleurs 
nécessaires pour réussir cette 
mission. 

Merci d'adresser votre dossier 
de candidature sous réf. PDT 
à MUTUALITE FRANÇAISE 
Développement des' 
Ressources Humaines 
TE 59003 

75719 PARIS CEDEX 15. 


é. 


MUTUALITÉ 

FRANÇAISE 


Noos sommes un cabinet de conseil de 40 collaborateurs intervenant pour une clientèle de 
premier plan et nous recherchons pour renforcer notre structure des : 
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Vous êtes : 

Diplômé d’une grande école d’ingénieur ou de commerce et vous avez désormais une première 
expérience de 2 à 4 ans de mise en place de systèmes informatiques de gestion en environnement 
moyen on grand système dans-Pun des sectaire suivants ;&mque, assurance, industrie ou service. 
La connaissance fonctionnelle d’un progiciel majeur du marché sera on atout important Vous 
avez par ailleurs acquis, ou vous souhaitez acquérir, des compétences complémentaires dans le 
domaine de la conduite de grands projets et de l’oiganisation. 

Nous vous proposons : 

De foire évoluer votre carrière vers le conseil en informatique de gestion, au sein d’une équipe 
jeune et de haut niveau. Vous participerez à des missions très variées avec une large autonomie : 
assistance à la mise en place de progiciels, maîtrise d’oeuvre, étude d’organisation, évaluation de 
solutions, étude d'opportunité, stratégie d’évolution informatique. „ 

Votre intégration sera facilitée par une formation technique et pratique appropriée. 

La nature des interventions en clientèle, et les perspectives d’évolution de ces postes sont 
particulièrement motivantes. 

Si vous pensez avoir le profil des personnes que 
nous recherchons, nous vous remercions de nous 
adresser votre lettre de candidature et votre 
curriculum vitae à l’ attention d’Anne Bougamont 
sous référence C9706, et nous étudierons avec 
vous les possibilités d’une future collaboration: 





sucRlEREE 
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UNE DOUBLE COMPETENCE 
RESSOURCES HUMAINES ET GESTION 

1 800 personnes, 10 établissements 
CA : 42 milliards de francs, 50 % i l’export 

Une politique sociale innovante qui met F accent sur le dialogue et investit 
fortement sur le développement des hommes et de leurs compétences 
aooompa&te nos efforts constants de compétitivité et de quaBté. 

Nous vous proposons de I animer dans ie poste de Responsable du Service 
Adotatstntf et Ressources Humataes de l’une de nos usines en Picardie. 
Vous possédez une formation de type écoles de gestion complétée par un 
troisième cyde en ressources humaines et une première expérience de deux 
ans environ. 

Assumer les différents volets de la fonction ressources humaines dans un 
environnement industriel, manager une équipe répondent & vos aspirations. 
Piloter l'actMté contrôle de gestion et comptabilité représente pour vous 
une chanced 'élargir vos compétences. 

Bras droit du Directeur, vous vous hnplkpjerez fortement dans la vie et les 
objectifs de l'usine, jouerez un ide motivant de conseil et d’interiace avec 
une grande diversité d’interlocuteurs internes et externes. 

Vbu5 trouvera dans la richesse et l'ouverture de ce poste l'opportunité d'exprimer 
vcs talents pour gérer et organiser avec rigueur, communiquée négocier es faire 
vivre rWbrmatloaétre un acteur constructif au sein d'n» équipe. 


feqfre sous réf. 
35K3Z097M 
Dttcrfiâbn absolue 


71. rue d'Auteull 
75026 Parts 
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L'Ouverture Ernst & Young 

La vocation d’Ernst & Young, leader mon (fiai de l'Audit et du Conseil est 
cf apporter A nos clients un service global pour leur permettre d’atteindre leurs 
objectifs stratégiques, améliorer leurs performances et conduire le changement. 
Afin de renforcer notre équipe spécialisée en Conseil auprès des collec- 
tivités territoriales, nous recherchons pour LYON un 

Consultant expérimenté 
en management et organisation 

dans les collectivités territoriales 

■ Implantés dans les principales métropoles régionales, nous aidons, depuis plus de 14 ans. de très 
nombreuses collectivités territoriales à optimiser leur organisation, leur gestion, leurs moyens 
d'action et leurs finances. 

■ A 30/40 ans environ, diplômé de l’enseignement supérieur, vous avez acquis, à un poste de direc- 
tion dans une moyenne ou grande collectivité territoriale, une solide expérience des composantes 
du management, à savoir r organisation et les ressources humaines. Vous avez également développé 
de bonnes connaissances en contrôle de gestion, en informatique et en évaluation de politiques 
publiques. Une double expérience en collectivité territoriale et en cabinet de conseil serait particu- 
lièrement appréciée. 

■Reconnu pour vos compétences et votre professionnalisme, à l'écoute des besoins de vos clients 
internes et/ou externes, vous avez su créer, par votre implication personnelle, des relations de 
confiance durables. 

■Nous offrons à un candidat ambitieux, dynamique, doté d'excellentes capacités de communication 
tant écrites qu'orales, l'opportunité de développer ses qualités personnelles et professionnelles au 
sein d’équipes pluridisciplinaires, fortement engagées dans la qualité et la réussite de leurs missions, 
tout en bénéficiant des outils et méthodologies d’Ernst & Young. 

Pbur ce poste basé à LYON, nous vous remercions d'adresser sans tarder votre dossier 
de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et rémunération actuelle), en précisant la 
réf. EYC 992 M 2 à Monique Herbet - Ernst & Young Conseil - Tour Manhattan - Cedex 
21-92095 Paris-la Défense 2. 
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=ü Ernst & Young 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
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Un Monde de carrières 
- à portée de clavier 

Consultez toutes les offres d'emploi 
parues dans LE MONDE 

et dans 18 antres titres de presse. 

Recherche midti-criières : fonction, secteur, lieu, root-clé 
Mise à Jour hebdomadaire le JCUCÎÎ 
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Une façon 

SIMPLE 

FIABLE 

EFFICACE 

• de rechercher un emploi 

• de retrouva une annonce déjà parue 



Vous aimez bouger, vous aimez 
construire des stratégies de 
communication de recrutement 
innovantes pour vos clients, vous 
aimez gérez votre portefeuille. 
Vous êtes un commercial dans 
lame, un bâtant, volontaire, 
organisé, souple et diplomate à la 
fob-Vbtre relationnel, vous l’avez 
dans la peau. Nais votre cfiffèrence 
à vous, c’est votre sensibilité, celle 
des mots en particulier, ceux qui 
touchent autant le cœur que l'es- 
prit. Et maintenant ! Comment: 
voyez-vous votre avenir /'fous ne 
trouvez pas qu’ri y a un peu 
de routine sur ce marché, que l’on 
prend vite des habitudes ? 
Et pourtant, il y a vraiment tout 
à faire, tout i créer pour imaginer 
des communications adaptées aux 
enjeux humains des entreprises 
d'aujourd'hui. Alors réfléchissez, 
vous êtes sûrement dans une 
excellente agence, mais êtes-vous 
étonné tous les jours ? L'étonnez- 
vous, vous-même, tous les jours ? 
Vous vouiez que Ton vous fasse 
confiance ! Nous vous 
donnerons les moyens 
de vos ambitions. Nous avons 
des projets, des idées et du souffle 
pour demain. Via us en avez autant ? 
Alors, rejoignez-nous en écrivant 
i Charfine Le Glédic, 
6 rue Edouard>faiJiam. 
92300 Leva/lois-Perret. 


EU ROMAN 

Nous so mmas la pre mi ère entrepri s e européenne du secteur des ‘chasseurs de 
têtes* à être inscrite en bourse. Nous avons réussi 6 définir un env i ronne m ent et 
des méthodes de travail efficaces comportant certains AVANTAGES 
CONCURRENTES d ét en î iin a nls . Participez activement à notre d é v e loppement : 

5 CONSULTANTS 




CLIENTS 


30/35 ans Grande Ecole Fngénieur/Commerce 

Basé à Paris Anglais courant indispensable 


VOTRE MISSION : O Vous contribuez à b compétitivité « à b performance 
des entreprises en contact direct avec les décideurs 3 Vous développez vos 
compétences principalement dans b domaine du recrutement mais aussi dons 
ceux du management, de b stratégie, du marketing et de l'organisation. 

NOUS VOUS OFFRONS : □ Une formation personnalisée en fonction de votre 
expérience □ L'intégration au sein d'une équipe de haut niveau dons un 
contexte international 3 De rèeBes perspectives de développement personnel 
liées ou marché et à notre positionnement □ Un travail complet, au coeur de 
l'entreprise et des enjeux économiques □ Des conditions très motivantes 
(sabirs, intéressement, participations, stodcsopfions...J. 

Une^expérienco exigeante réus sie est importante mais vas Qualités 


□ Farte motivation pour l'économie et l'entreprise □ Dynamisme □ Jugement 

□ Efficacité 3 Esprit pratique □ Bon rebtionnel II Goût pour b vente et fa 
négociation □ Autonomie. 

Adresser ou télécopier CV. lettre et photo à EUROMAN - 3 1 rue des Princes 
92100 BOULOGNE - Fox 01 Al 86 13 14 en précisai* la réf. 3483 
sur fa lettre et sur /'enveloppe. 


EUROMAN 
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REPRODUCTION INlfcKDfTt 


Informatique - Secteurs de Pointe 



NOS RÉFÉRENCES MULTIPLIENT 
FORCÉMENT VOS RÉFÉRENCES 

Pde informatique du Réseau Eurisyi, le Groupe SurtvKOz a rtahsi un CA d£ 900 MF ai 1996 avec un ^éctÿ 
de 860 personnes. 

A fr<ivm les métiers iînitgratïim de systèmes «d'ingérence. le Croupe Euriware intervient sur les applications 
des systèmes Jïnformatkm et de communication a leur exploitation. 

Ingénieur d’affaires wn-oe 

Après identification des besoins par les commerciaux, vous assurez un râle majeur 
d'avant -vente : sur les secteurs de l'électronique, de l’automobile et des équipements 
automobiles, et en liaison étroite avec les équipes commerciales et projet, vous répondez 
aux appels d’offres incluant des architectures de solutions. Vous pouvez aussi, 
selon vos aptitudes, assurer des missions de Consulting ou de suivi des projets. 

A 30 ans environ, de formation école d’ingénieurs (ECP, ECL, ENSAM...), vous avez 
une expérience professionnelle d'environ 5 ann^ acquise de préférence dans une SSII, 
en informatique industrielle, si possible dans l’un des secteurs d’activité précités. 

Consultant architecte de systèmes Réf. CAS7-06 

Vous assurez, dans un premier temps, une mission de tutoring auprès d'un grand 
compte qui réfléchit à son schéma directeur informatique. Cette expérience vous servira 
de référence pour d’autres entreprises qui attendent ce type de compétences : 
votre mission comportera donc aussi une dimension d'avant-vente d'ingénieur d’affaires. 
De bonnes compétences techniques d’Unix sont nécessaires (Unix BSD et SYS V, scripts 
Shell Unix...).- 

A 32/35 ans, après une formation d'ingénieur à dominante informatique industrielle/ 
réseaux, vous avez acquis dans un contexte multiconstructeur (Bull, IBM, HP. SUN), 
une expérience de type : • mise en place et/ou choix d’outil d'exploitation • mise en place 
de configurations de réseaux sous Unix ■ installation et paramétrage de progiciel 
• participation à l’exploitation de type Main&ame. 

Pour ces postes basés à Lyon, la maîtrise de l'anglais est souhaitable. Outre votre 
crédibilité technique, nous serons particulièrement sensibilisés par votre capacité d'écoute 
et votre sens du service. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre et CV), en précisant la référence choisie, 
à Euriware, Tour du Crédit Lyonnais, 129 av. Servient, 69003 Lyon. 

Euriware® ... ..... 

RESEAU EURISYS 

— » LLindustriel des systèmes d’information u , .. 


MAÎTRISE 1) 'ŒUVRE. INGÉNIERIE i‘‘.hS FRAN-MMU- 1 


a SE/WLY 
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groupe 

rAUKPUTE 


Directeur des Projets 

Kfide a» Groupe SCETAUROUXE (2 S00 ptaanam). j» MMÂÎ.V 
l’ingénierie de* c om port a publics et c onnu t une est mmee ftm*. EBe développe dn 

xxntôom comptât** «fmginMria pour de* favcstÎMAMBte de 1 à 5 BfiŒtard* de • renn»*»*» 

cUnxrfemant de* projet*. de note nstnr* et de tout* taqpomoeai, delà Sotaété. Efc Hiterwœ . 

Service *6**» de Pk**. <fà g-*» de. «b». cofi* ptoc&taw et 


D â e c te m etr mt e cfaé »o PDG, voo» »*«x pocr giie n nn » : nuA A- 

- sn r«abmifaa, le bsj«aranit et le bon déroolcmem de* pr^aa, en «pportaot votre qv°> «« 

projeta et en etu«nt le contrôl e de l»«dwM, . . w 

- dm* la dorée, « erec une vmoa itzmégSqae : dérrioppemeiit ** 

de* Projets, nos qn* de* méthode* de patiui de petits. Voua ptnex « rompt* févoton» de «aotro mts*r wa 
a» mg fanen r globale et le montage <Popfarion * ctwÿfe”» en Groopetnenta. . e ... . 

■ 4aen*«OT^de6*aMâooCteade.Baae*pqECa»,I\»l*,ABtM-),TO»poirtdt»ii«=P^»ft*««^* 

h coodnbe de paarfa projet* tPîpfgBanctpra*, ecqoï«i dean Knghdetâe, le» entreprise* de Ti« **ax PofaBc» o c itoangne. 


Rigoomst d*na le contrôle de Facthrité, vom mvtx eoaii acquis ma réritahle savoir-ââxe poor gnkicr le* cfa^a de 
projeta dm* 1* r éaofaiion de dtnetioaa co m pte*»*. 

Von parlez «—jmn— t Mgjbfc. Poste basé i Lyon. 

Merri «T«m»yw votre ■>«*» ■ de cnÜdataro (latae, CV, photo et rémunéra ti on tetnOm) s/x é£ C6S GMD A 
notre C o tue fl Dandnjqne Hanv MEtXOT 


People & People 


1 . place des Conldns 69002 Lyon 


Constitué sur le principe (fuie société de moyens^ notre Cabinet Conseil en recherche de Dirigeants et Cadres 
(par approche directe et par voie d'annonce) souhaite accutilfir un 

Consultant Senior 

Vous avez de préférence une compétence affirmée dans les Technologies de l'Information où dans les 
Bio-Technologies. 

Vous traitez actuellement un GA significatif de manière autonome et aimeriez rejoindre une équipe de 
professionnels au sein d'un Cabinet en expansion rapide pour y fonctionner en partage de frais fixes tout 
en conservant la parfaite maîtrise de votre clientèle. 

Nous vous offrons moyens, support et autonomie pour développer votre portefeuille. Membre du réseau 
‘ INTERNATIONAL SEARCH CROUP, notre société se positionne comme un partenaire "global* pour ses dients. 
Et nous sommes très 'attachés à exercer notre métier en respectant ['éthique de notre profession. 

Si. comme tous les membres de notre équipe, vous avez acquis précédemment l'expérience du management 
des entreprises et des hommes et si vous partagez notre conception, adressez -nous 
votre candidature (lettre manuscrite) sous réfT CS 97/LM à jean-Pierre DEBETTE 
MOMENTUM - 27, me Garnier - 92523 Neuilly-sur-Seine Cedex. 
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li /MONITEUR 


Avec 600 collaborateurs, le groupe Moniteur est le numéro 1 français de la presse 
professionnelle spécialisée dans le domaine de la construction. 

Pour accompagner notre développement dans le monde du numérique, nous recherchons un 

Directeur de Projet 


Poste basé à Paris 


(H/F) 


Rémunération attractive 


D ans le cadre d’un projet stratégique de développement d’une base de données destinée à 
alimenter un service d’information sur les marchés de la construction, vous serez le 
coordinateur des différents intervenants du projet et une force de proposition auprès de votre 
direction. 

Au sein du Département Marchés, et directement rattaché à son directeur, vous agirez comme 
un élément moteur du projet et serez l'interlocuteur privilégié de la Direction Informatique. Une 
importante culture du Multimedia est nécessaire à ce poste, ainsi qu'une bonne connaissance des 
SGBDR et d’Oracle V7 en particulier. 

De formation supérieure, avec au moins 3 ans d’expérience dans la gestion de projet, votre 
hauteur de vue et votre goût du terrain vous permettront d’insuffler votre vision à vos 
collaborateurs. 

Si vous êtes interessé(e), merci d’adresser votre dossier de candidature à 
Dimitri Tsamados. Michael Page Informatique, 3 bd bineau 92594 Levai! ois- Perret cedex ou 
de taper votre CV sur 3617 MPage rcwafrw i.nrmut ou de vous connecter au 
http^/wwwjnpfirancexom sous la réf. DT 17276. 

Michael Page Informatique 

Le s pé cialist e du recrutement Informatique 


CASIMIR Pôle technologique cf Auvergne recrute | 

DEUX CONSEILLERS EN DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 

Le CDT Identifie les projets de développement technologique, les besoins en accompagnement partenariat 1 
et prestations des PME et TPE. Le CDT connaît les ressources régionales et extra-régionales. 

Homme (ou femme) expérimenté^} (10 ans d’expérience industrielle). 

A Taise dans les réflexions stratégiques, curieux, ouvert et performant dans ses capacités d’écoute et 
cf expressions. Son éthique est irréprochable. Le lieu de travail est Clermond-Ferrand et nécessite de 
nombreux déplacements courts. Le salaire n’est pas Inférieur à 200 KF annuel. 

« CDT : SECTEUR SANTE - Profil : diplômé en biologie humaine, expérience avérée en production, 
affaires réglementaires et produits nouveaux, domaines : GBM, cosmétologie, pharmacie et nutrition. 

• CDT : MAITRISE DES PROCEDES - Proffl : ingénieur diplômé, expérience en tous procédés 
(mécanique, métallurgie, plasturg» et agroalimentaire), contrôle industriel (capteurs, automatismes, 
maintenance, traçabilité...), machines spéciales. 

CASIMIR - BP 1 54 - 63173 AUBIERS CEDEX 


Etablissement Financier Français de tout premier plan, 
au rayonnement international recherche deux collaborateurs : 

Ingénieur Systèmes et Réseaux 

(B/F) 

Vous participez à la mise en place et i l'administration des technologies Windows NT au sein de 
f entreprise. Vous assurez le bon fonctionnement des systèmes d’information qui vous seront confiés et 
effectuez un travail de vedUe technologique, qni vous permet d'être une vraie farce de proposition- 

Vous disposez d'une expérience réussie de 3 ans nu moins en tant qu Ingénieur Système Windows NT, 
Micro on UNIX, et possédez une bonne maîtrise des technologies et protocoles réseaux. Réf. SLX16258 

Développeur Lotus Notes / 
Support Bureautique 

(H/F) 

An sein de l'équipe informatique, vous développez dans un environnement Lotus Notes. A l'écoute des 
utilisateuis, vons les assistez sur les questions bureautiques et participez à des actions de formation sur ks 
nouveaux outils iafoemitiqoeg que l'entreprise est amenée à déployez. 

A 28 ans environ, vons maîtrisez Lotus Notes et l'environnement Micro bureautique et disposez «Tune 
expérience d'au moins 2 ans dans on poste de développement. Réf. DT16256 

Vous souhaitez évoluer as sein (Tune équipe à taille bumame de haut niveau, vous êtes animé d’un fort 
*** VaLain ^ rectreprisc ’ cadaa - wchmquemera et intéressé par k mon de 

Merci d’adresser CV + photo + n° de téL + rémunération actuelle à Stéphane LdUdeux ou Dimitri 
v^^^«^?^îî^? fbnn8Üq0e ' 3 b 2 Üevard Bineau ’ 92594 Levalloiï-Petret Cedex, deteper 
Sfe^chofcfc* 17 MPa * e <c "’“ f *"* wou * voos coonecter «* bttp^Avwwjnpfrancexxrm sous la 

' Michael Page Informatique 

Le spécialiste du recrutem ent Informatique 


Notre agence de pubÜdcé recherche pour participer à une étude qualitative 

des ingénieurs et des techniciens 
en informatique et dans les tâécoms 
ayant une expérience de 2 années minimum 
dans le secteur des télécoms. 


lemmsanon prcvui 


SmcoffiinalataKvplal, A 01413(1717 .«a, 1,05/03 
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Le Monde des Cadres 


^3 S 11 | ü | 4| |rc~™ UVEZ TOUTES LES ANNONCES DU MONDE SUR 


Division du groupe international CARRIER, CARRIER TRANSICOLD, avec plus de 
1 milliard de francs de chiffre d'affaires et un effectif de 800 personnes, est 
spécialisée dans la réfrigération de transport 

CARRIER TRANSICOLD INDUSTRIES, centre industriel de CARRIER TRANSICOLD en 
Europe recherche son : 


Res 




Sous la responsabilité du 
Directeur Général., en 
collaboration avec les 
départements Engineering, 
Qualité et Achats en Fiance et 
aux Etats-Unis et avec le 
support d'une équipe, votre 
mission sera de : 

• participer au processus de 
définition du produit pour (es 
parties montage et assemblage 

• coordonner Introduction des 
nouveaux produits en production 
en intégrant les équipes projet 

• organiser les process de 
fabrication de manière à 
optimiser la qualité et le coût 
des produits (implantation, 
rééquilibrage des postes de 
travaiL..) 

• participer à la politique de 
sourd ng des composants 


odes 


De formation Ingénieur, vous 
possédez impérativement un 
minimum de 5 ans 
d'expérience dans un poste 
similaire dans le secteur des 
biens d'équipement. Vous 
parlez anglais couramment et 
vous avez l'habitude du 
travail dans un 
environnement international. 
Créatif et rigoureux, vous 
possédez de bonnes qualités 
relationnelles et de leadership. 
Pour ce poste basé à 
Franqueville St Pierre 
(banlieue rouennaise), merci 
de transmettre votre 
candidature sous réf. MET 0797 
à : Martine Monder - CARRJER 
TRANSICOLD INDUSTRIES 
810 route de Paris - BP 16 
76520 Franqueville St Pierre. 


TRANSICOLD 


Banque internationale de tout premier plan, nous sommes implantés et leader sur de nombreux 
marchés ; nos résultats financiers excellents garantissent notre croissance rapide. En Europe, notre 
développement s'inscrit dans un environnement en pleine mutation (Euro...), et fortement 
concurrentiel. Pour nous permettre de mener à bien nos projets, nous recherchons un : 

Directeur Adjoint 
des opérations 

Paris +/- 600 KF 

• Bras droit du Directeur des Opérations et Technologie (100 personnes - ) . vous l’assisterez dans ses 
fonctions de managem ent (planning, budget...). Vous aurez la responsabilité de plusieurs départements 
que vous animerez an quotidien. Vous assurerez la formation et l’adaptation de vos équipes à l’évolution 
des métiers. 

- Vous serez une force de proposition et de changement, fortement associé aux projets liés à notre 
développement et à la mutation de l'espace economique européen. 

• De formation supérieure, vous disposez d’environ 15 ans d'expérience dans le secteur bancaire ou 
industriel dans un environnement international privilégiant la notion de qualité de service clientèle. Vous 
maîtrisez la gestion des traitements de larges volumes, et justifiez d’un savoir-faire en matière 
d'organisation et d’optimisation de processus opérationnels. 

■ Vous avez d'excellentes connaissances informatiques ; vos qualités de communicateur et votre capacité 
à travailler en équipe seront indispensables pour le succès des miss ions qui vous seront confiées. Le poste 
requiert la pratique de l’anglais courant, et votre mobilité géographique vous permettra d'envisager une 
carrière internationale au sein de la banque. 

Merci d'envoyer un dossier complet de candidature sous référence 3339/TM par courrier à RBI Banque A 
.Assurance. 39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS ou par fox au 01.47.23.85.84 ou par e-mail ( format MIME 
ou BinHex) vrobenfèlialf mgn.fr v qui le traitera en toute confidentialité. Consultez notre serveur internet 
hnp UMini-.robertluitf.com. 

§|] RHJ Banque & Assurance 

=5 GROUPE ROBERT HALF 

& 

LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ DEPUIS 1946 


Chargéfe) 
de recherche 
confirmé(e) 


Cabinet de Conseil en Ressources Humaines, nous sommes 
spécialisés, depuis bientôt 10 ans, dans la recherche et 
la sélection de cadres, spécialistes et dirigeants. 

Nous souhaitons intégrer un(e) Chargé(e) de recherche 
de formation supérieure, justifiant d’une expérience 
réussie de plusieurs aimées dans la fonction, au sein de 
structures spécialisées dans l'executive search, capable de 
prendre en charge de manière autonome et dynamique le, 
processus d’identification et d’approche sélective des 
candidats potentiels dans le cadre des missions qui nous 
sont confiées. La pratique de l'anglais serait appréciée. 

Nous vous offrons une rémunération attractive et la 
possibilité éventuelle de travailler â temps partiel. 

Merci de nous adresser, sous référence SMR, lettre 
manuscrite et CV. 

Nous vous garantissons une confidentialité totale. 


£ W1IJVII 


3. RUE TREILHARD, 75008 PARIS 
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L’Ouverture 
Ernst & Young 


*r. 



intervenir chez des clients variés et bien 
souvent prestigieux, au sein de l’équipe pluri- 
disciplinaire de P un des «BJg Sx», leader 
mondial de l’Audit et du Conseil, c’est 
PouverTure que vous offre Ernst & Young. 

Le département Audit et Sécurité des Systèmes d'information 
d'Ernst & Young recherche, pour rejoindre une équipe dynamique et 
soudée en expansion, un : 

Consultant en Sécurité des 
Systèmes d’information 

■ Vous êtes jeune diplômé d’une grande école d'ingénieur, passion- 
né par la sécurité des systèmes d’information. Vous connaissez bien 
les dispositifs de sécurité des environnements Unix ou Windows NT 
et vous maîtrisez les principes de protection des réseaux et Internet. 

■ Nous vous proposons de rejoindre un cabinet international leader 
dans ce domaine afin de mettre en application votre expertise dans le 
cadre des missions de sécurité ; vous serez également amené à appré- 
hender les différentes activités de l'audit des systèmes d'information. 
La pratique courante de P anglais est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature : lettre de moti- 
vation, CV et photo, sous la réf. CS/M à Sophie Bontemps 
Ernst & Young -Tour Ma n hat t a n - 6, place de Pins - La Défense 2 
92095 Paris La Défense Cedex. 

=U Ernst & Young 



le Croups Ecole Supérieure de Commerce. 

Êta bassement de la Chambra de Commerce et rflndusme dePAU. 
recherche SW 

Sëerétaire 

Général 


Organisateur, vous coordonner les moyens généraux et l'administration de 
l'éiabfcsamem en adâquanon avec ses besoins. 

Manager, vous pilotez une équipe de 12 personnes et participez dans l’exetctce 
global de votre mission, au maintien d'un c final favorable, et â r éducation des jeunes 

Gestionnaire, rattaché au Directeur, vous lui apporta tous les éléments de 
gestion et d'appréciation nécessaires a la prise de décision, vous contrôlez et justifier 
r ensemble des charges et des produits générés par 1'aaivité du Grutgie 

A 35-40 ans, de formation École Supérieure de Cemnerce. vous avez 
impérativement une expérience de dix années dans une fonction similaire acquise 
en entreprise du secteur des services. 

Faites nous part de vos réussites et de vos motivations an adressant votre dossier 
| lettre manuscrits. CV. photo et demiere rémunération) sous référence MIS7115M â 
notre eortsa/ ^ 

Monlqq ftfw coiBdl 

Monique Lévy Conseil 30 place Pey Berland -33000 BORDEAUX 




A PARTIR DU LUNDI 1er SEPTEMBRE * 

ET DU MARDI 2 SEPTEMBRE** 

RETROUVEZ NOS RUBRIQUES D’OFFRES 
D’EMPLOISDANSNOSSUPPLEMENTS-, 

LE MONDE ECONOM®, |É ï«ONDl 

■ ■ ■ -.w ' ■ - -, T -s. ■■■**** 

* date 2 -sept.' V ** dat&3së|iL 


Notre robinet de raiwdl en développement de ressources hrararinea (recrutement par approche directe et pur 
annonces, büau de compétences, audita de structure) recherche dans le cadre de son développement à Lyon 

Un consultant confirmé Un consultant junior 


Vous possédée une expérience d'au moins cinq ans dans le 
conseil en recrutement, de préférence dans lu région Rhôoe- 
AJpea. De formation supérieure, vous avez la responsabilité 
du développement de vos affaires, du suivi de vos clients arec 
un sens exacerbé de la qualité et du service, (réf. 883 LM) 


Psychologue de formation, voua avez une excellente 
connaissance des testa et des outils d'évaluation et une 
première expérience acquise en entreprise ou en cabinet 
conseil. Vous assistez un consultant confirmé et junm-z 
prendre en charge certaines missions, (réf. 884- LM) 


Nous vous remercions de transmettre voire candidature en indiquant la référence choisie à Madame G. Cruuzcl m «utre 
expérience correspond à celle que nous souhaitons. 

ARTEMIS CONSEILS - 81 Bd Stalingrad - BP 1234 - 69608 Villeurbanne cedex. 


Ai aÉÆ S 


( 


OPQCM Membre de SVN'I'EC ■ ■ ■ * I Miim «m I LBW 
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Carrières Internationales 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 


13615 cadresonBne 1 2 « FfrTwiTfl ftTHW 381 5 LEMONOE n m 



Importante société 
internationale de biens 
d'équipement, 
nous recherchons un cadre 
expérimente, parfaitement 
familiarisé arec 
/'exportation vers les pays 
d 'Europe centrale. 



Vous serez chargé de Ij mise en oeuvre de contrats importunes 
exigeant une bonne pratique de U gestion de projec. 
de l.i logistique et des relations avec les differentes 
jdministrjnons d'Erat. 

Une réelle aptitude pour la négociation à tout niveau 
est indispensable. 

Les conditions de rémunération sonc en rapport avec 

les exigences du poste et de nature à motiver un professionnel 

de haut niveau. 


Manager 


Gestionnaire 



et négociateur 
de haut niveau 
en Roumanie 


L.i nature du posre implique de résider en Roumanie, 
de parler couramment le roumain, l'anglais et le français. 

Merci d’adresser votre candidanire avec lettre manuscrite 
ec CV. sous r if. 4*957. à Press Emploi. 26 rue Salomon- 
de-Roth>child.9215ti Suresnes. 


a 

a 

t 



NMR 


A wdt estabUshed, international hfgh-technoiogy company, the leader m rts P gj d o f 
actMtk*. h as the fbffowing vacande s at rts principal Engmeering/Manufbctunng centre 
based in the United States 

ÎMRI SPECIALISTS - usa based 

A successfU and prowen professoral with spécialisation in NMP. spectroscop> or ! 1PJ 
mensted in wortc on industrial NMR apptations si a dynamic. new grawth ai^a outade te : rr&kz) .«!i 
The idéal antidate wil h** a successfU record of nnevations and achievemems m the î*d o’- NMP. 
coupled wrth the foltowing credentials: 

• PhD in Physcs. Physical Chemistry. or Bectrica) Engineering 

• 3-10 years expenence in NMR/MRI research or applications 

• Self starter with the abéty to work interactiwely wrttvi a muhi-distiptnary R&D Project taam 


ELEC 


TRICAL ENGINEERS - usa based 

SuccessfU and praven engineers are reqmred in faoth the Analog and RF disciplines: 

ANALOG: Proven stie ngüi s m hardware design of analog circutVsysiems. ideally comptemenied b» 
some exposure to mfcred sgnaJ (anatog/dgrtal) System desgr, and/or the desijp of mtera procès sor.'DSF 
Systems. 

RF: Praven strengths in RF oremts/systems design, simulation and testing, preferably with a bac l :graund m 
wirUess communication, radar or microwave Technology. 

Soccessful candidates wfll possess 

• MS in Electrical/Electronic Engineering 

• Retated e«penence and abilroes to work m a "Tiands-on" deygp environment 

• Self-starter with the aWity to worfc rteracthidy withn a multwisapùnary R&D Project team 

Compensation and benefits are higftiy compétitive and opportunities for tong-term profesâonal grcrMh are 
excellent 

Initial interviews will take place « Europe during September-October with final interviews conducted at 
the U$ centre. 

Ptease Ibrwand a bnef letter of application stating the position of interest 
and endosmg a curoculum vrtae and a list of any reiated publications and 
professional références to: 

Mr Joe Rodgers, Ref LM08, WJP Recru rtment Advertising, 

Dean Ho use Farm, Chtircb Road, Newdigate, Dorldng, 

Surrey RH 5 5DL, UK. 



H E C R U I t H t H r 
U H IM l S I I t 



Croupe Agro-AlimentaiTe y 
leader dans sa profession 
(C.A. supérieur à 8 Milliards de F), 
recrute dans le cadre du développement de 
ses activités au Brésil : 

Jeune 

J HEC, ESSEC, SUP de CO 

ou équivalent 

Parlant parfaitement ie Portugais ou ie Brésilien, 
capable de l'écrire, vous êtes débutant ou vous avez 
déjà eu une expérience professionnelle, quelle qu'en 
soit la nature, pourvu quelle fut l'occasion de prouver 
vos capacités à agir. Vous êtes ias de fonctions 
symboliques ou conçues pour satisfaire à des modes 
médiatiques. Nous vous proposons de participer 
pleinement à la réalisation de projets d’implantations 
industrielles et commerciales. Le Brésil est l'un de ces 
pays où cette aventure peut être encore vécue. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite. CV et photo) sous réf. PB676553 à CANDISSIMO 
BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex qui transmettra. 





FUTUR D.G. D'UNE BELLE P.M.E. 
EN CÔTE D'IVOIRE 


S on métier : la vente et la distribution de matériel 
électrique et de téléphone aux professionnels. 
C'est une filiale d'un grand groupe international. 
Elle réalise 100 MF de CA avec 55 personnes. Elle 
est basée à Abidjan. N°2 d'abord, vous aurez 2 ou 
3 ans pour vous préparer à prendre la Direction 
Générale. C'est une affaire bien gérée qui évolue 
sur un marché porteur dans un pays en forte 
croissance. 

10 à 15 ans d'expérience, ingénieur généraliste 
lArts et Métiers ou équivalent), vous avez des 
réussites prouvées dans le management d'équipe 
et de centres de profits autonomes. Vous connaissez 
bien la distribution de matériel électrique ou les 
services de génie électrique. 

Vous êtes prêt à vous investir dans une région 
dynamique et au sein d'un grand groupe 
performant. Les conditions d'expatriation sont 
attractives. 

Alors pour en savoir plus, envoyez votre dossier 
complet à SIRCA, 20 av. de l'Opéra, 75001 Riris, 
en précisant la référence 99-3 LM. 

SIRCA 

KSYMK 


tSfeyssÿ* 
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Recrutements 

Internationaux 



1 er quotidien français à l’étranger 


Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Economie et Le Monde des Initiatives 


Appelez Le Monde Publicité au 

01-42-17-39-33 - Fax : 01-42-17-39-38 









AUJOURD'HUI 
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COMMUNICATION Après le 

premier ministre, Lionel Jospin, c'est 
au ministre de la culture et de la 
communicaition, Catherine Trautmann, 
de s'exprimer devant les partidqpants 


de la dîx-hintïème Université d'été de 
la communication, mardi 26 août, à 
Hourtin (Gironde). La ministre devait 
évoquer le budget de l'audiovisuel pu- 
blie et tme hausse de la redevance au- 
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diovisuefie. • DANS UN ENTRETIEN au 
Monde, Jade Lang, ancien ministre de 
la culture, aujourd'hui président de la 
commission des affaires étrangères de 
l'Assemblée nationale, juge vitale 


cette hausse. II estime aussi que le mo- frein que constitue le Mtnitei dans le 


ment est venu de procéder à une rér 
forme en profondeur du Conseil supé- 
rieur de l'audiovisuel (CSA). • LES 
DÉCLARATIONS de Lionel Jospin sur le 


développement d'Internet en France 
témoigne d'une volonté politique de 
basculer d'un système télématique à 
l'autre. 


Jack Lang souhaite une profonde réforme du CSA 

Dans un entretien au « Monde », le président de la commission des affaires étrangères de l'Assemblée nationale 
prône une substantielle augmentation de la redevance audiovisuelle pour financer le secteur public 


« Quelles réflexions Inspire le 
paysage audiovisuel français à 
F ancien ministre de la cnltnrê ? 

- fl faut se garder d’improviser 
* au risque de déstabiliser un fragile 
“ équilibre à la française. En même 

temps, il faut agir vite et fort pour 
arracher le service public à l’as- 
phyxie et à sa crise d’identité ou 
pour rattraper notre retard abys- 
sal dans la révolution numérique. 
Bref, l’audace et l’imagination 
doivent être au rendez-vous. 

- Quel est votre diagnostic de 
la sftnation? 

-Depuis 1995, les subsides de 
France Télévision, d’Arte ou de 
La Cinquième ont fondu: trop de 
dirigeants politiques considèrent 
ces chaînes comme un boulet 
alors qu’eDes sont une véritable 
chance. Il faut toutefois deux 
conditions pour rénover le service 
public: une volonté politique 
claire, qui assigne aux chaînes de 
radio et de télévision publiques un 
rôle de colonne vertébrale du sys- 
tème audiovisuel et non pas celui 
d'une institution que Ton cherche 
à marginaliser. C’est la volonté des 
socialistes et elle sera affirmée, 
j’en suis sûr, par Catherine Traut- 
mann. 

» Conséquence de ce choix: la 
nécessaire et courageuse revalori- 
sation de la redevance, à possible 
en la modulant en fonction des re- 
venus. Une première étape raison- 
nable pourrait être une augmenta- 
tion de’ 5% à 6%. Et 
naturellement sans aucune dimi- 
nution par affleure des aides bud- 
gétaires, f3cheuse et hypocrite 
méthode utilisée par nos prédé- 


cesseurs, qui, par affleure, finan- 
çaient Faction audiovisuelle exté- 
rieure par la redevance. 

» L’autre condition de la réno- 
vation du service public passe par 
un réel exercice par l’Etat de son 
rôle d’actionnaire: rattachement 
du service juridique et technique 
de l’information (SJTI), à une 
grande direction de l’audiovisuel 
et du cinéma qui serait créée au 
sein du ministère de la communi- 
cation; affectation d’une fraction 
de la redevance à un fonds d’ini- 
tiative culturelle géré par le minis- 
tère pour encourager une réelle 
présence des arts, de la science, de 
renvironnement ou de la santé à 
la télévision 

» Par affleure, le bouillonnement 
intellectuel, scientifique et artis- 
tique des provinces -révolution 
culturelle des dernières années - 
pourrait heureusement nourrir de 
vraies chaînes régionales qui 


constitueraient l’arm attire de 
France 3. 

-Pensez-vous qu’il faille ac- 
corder davantage de pouvoirs 
au CSA, comme vient de le de- 
mander son président Hervé 
Bourges dans nos colonnes ? 

- La création d’une instance au- 
tonome fut une révolution en 
1981. Mais certaines déficiences se 
sont fait jour. Ttop souvent, le fait 
a entraîné la droite et le CSA, tel 
qu’il est structuré, à parfois man- 
quer de fermeté dans l'application 
des lois. Le temps est venu d’une 
profonde réforme d’un CSA au- 
jourd’hui inadapté . D'abord, sa 
composition qui düue F esprit de 
responsabilité. La Fédéral 
Communication Commission 
(FCC) a trois juges. Voilà un bon 
chiffr e à retenir pour un futur 
CSA, en n’oubliant pas au passage 
de le doter de vrais moyens de 
travafl. Autre nécessité : créer une 


Les Français et la société de l'information 

Une majorité de Français considèrent que le développement de la 
société de F information constitue plutôt une chance pour la vie dé- 
mocratique qu’une menace. Cette information est contenue dans nn 
sondage de Pinstitnt CSA et du journal La Vit, réalisé le 16 jnfllet au- 
près (F un échantillon représentatif de 1 004 personnes, à F occasion 
de FUnivexsité de la communication dHomtln, à paraître jeudi 
28 août dans l'hebdomadaire. La télévision veste la principale source 
d'information et de réflexion politique selon les personnes Inter- 
rogées (75 %), suivie par la presse écrite (63 %) et la radio (52 %). 

Le développement des médias interactifs (télévisions locales, In- 
ternet, échanges en réseaux) va obfiger les hommes politiques à être 
pins proches des citoyens selon les personnes interrogées, et va aus- 
si démocratiser Faccès des citoyens à Plnformation. Ceux-ci exerce- 
ront leur influence via de nouvelles formes d'association et de dé- 
fense des salariés, ainsi que par leurs manières de consommer. 


autorité unique de régulation qui 
chapeauterait Faudio visuel et les 
télécommunications en lui accor- 
dant un pouvoir réglementaire. Ce 
nouvel organisme pourrait d’au- 
tant mieux exercer sa mission que 
le pouvoir de sanction serait attri- 
bué à un juge de droit commun. 
Par exemple le Conseil d’Etat 

- Que pensez-vous des projets 
anticoncentration dn député so- 
cialiste Didier Matims pour em- 
pêcher un opérateur de détenir 
pins de 25 % d’une chaîne et mie 
société passant des marchés 
avec FEtat, pins de 10% ? 

-Je ne suis pas ennemi des lois 
anticoncentration : dans les ré- 
gimes dits libéraux, les lois anti- 
trust sont la condition de la libre 
concurrence, de la fluidité du sys- 
tème. Mais il ne faudrait pas 
mettre la charrue devant les 
bœufs. Et avant d'imaginer des re- 
mèdes, il faudrait poser les vraies 
questions: la qualité des pro- 
grammes et le pluralisme de l’in- 
formation. 

» La qualité des programmes 
des télévisions privées a été en- 
couragée dans les années 80 par 
les quotas de diffusion et de pro- 
duction ou le compte de soutien 
aux industries de programmes. Ce 
sont d’autres règles de ce type qui 
seront source d’enrichissement 
des programmes, plutôt que le 
remplacement d’un propriétaire 
de chaîne par un autre. 

» Quant à l’amélioration du plu- 
ralisme de l'information, la vraie 
réponse ne consiste-t-elle pas à 
imaginer un droit nouveau de la 
presse qui briserait le Ken de su- 


bordination entre les actionnaires 
et les responsables des rédactions, 
méthode utilisée dans d’autres 
pays libéraux comme la Grande- 
Bretagne ou l'Allemagne? Au 
pays de Montesquieu et de L’Es- 
prit des lois, la séparation des pou- 
voirs a encore de grands progrès à 
accomplir. On pourrait imaginer 
aussi la création, au sein de 
chaque chaîne, d'un conseil du 
pluralisme. Bref, je propose 
qu’avant de dérider toutes les 
pistes soient explorées. Gardons- 
nous de jouer trop vite au Mono- 
pole 


i 


JACK LANG 

-Quelle leçon tirez-vous de 
F échec de la privatisation de la 
Société française de production 
(SFP)? 

-C’est un crève-cœur. Le dos- 
sier légué par le précédent gouver- 
nement est en loques. Si la SFP 
doit être maintenue dans le giron 
public, fl faudra évidemment en 
payer le prix. 

-Quelles réflexions vous ins- 
pire la déclaration de Lionel Jos- 


pin destinée à combler le retard 
français dans le domaine do 
multimédia ? 

- C’est une bonne nouvelle. Par 
la voix du premier ministre, la 
gauche sort d’un archaïsme qui l’a 
rendue trop souvent méfiante à 
l’égard des nouvelles technologies, 
fl faut à présent mettre les bou- 
chées triples. Le plan Jospin, qui 
s’attaque avec vigueur aux causes 
de notre retard national, pourrait 
être heureusement enrichi par des 
initiatives européennes. En pre- 
mier lieu, l’ouverture au capital 
privé de France Télécom - que 
j’appelle de mes vœux - permet- 
trait de nouer des relations fé- 
condes avec des sociétés de télé- 
communications d'autres pays. 

» Un fonds de soutien européen 
à la production multimédia pour- 
rait s’inspirer de l’agence Octet 
que nous avions créée en 1985 et 
qui a permis la renaissance du film 
d’animation et l’essor du jeu vi- 
déo. On pourrait surtout encoura- 
ger la création de « Silicon val- 
leys » à l’européenne, basés sur 
une culture du capital-risque et 
l’éventuelle création de zones 
franches. C’est ainsi que l’Irlande 
offre aujourd’hui l’exemple d’un 
pays entré de plaiD-pied dans la 
modernité. Les biens immatériels 
sont la richesse de demain. L’ap- 
plication rapide et intense du plan 
jospin peut permettre à la France 
de retrouver son rôle de pionnier 
de l’innovation. * 

Propos recueillis par 
Yves-Marie Lobé 
et Nicole Vulser 


La fin de l'âge d'or du Minitel 


LA POULE aux œufs d’or du Mi- 
nitel a vécu. Même habflemeut pro- 
tégée par France Télécom, die ne 
pouvait continuer éternellement à 
engranger impunément chaque anr 
née quelque 6 milliards de francs 
sur le dos des usagers français. Le 
25 août, Lionel Jospin a choisi l’uni- 
versité d’été de la communication, 
à Hourtin (Gironde), pour signer ce 
qui constitue un arrêt de mort pro- 
grammée (Le Monde du 26 août). 
« Le Minitel, réseau uniquement na- 
tional, est U mité technologiquement , 
et risque de constituer progressive- 
ment un frein au développement des 
applications nouvelles et promet- 
teuses des technologies de l'informa- 
tion », a déclaré Je premier ministre, 
avant de souhaiter que France Télé- 
com favorise « la migration progres- 
sive du vaste patrimoine de services 
du Minitel vers Internet». 

Cest la première fois qu’un res- 
ponsable politique français tient un 
discours aussi clair sur k sujet. jus- 
qu’à présent, pas une déclaration 
n’évitait le couplet d’autosatisfec- 
tion sur les quinze années de 
culture télématique française. Le 
2 juillet, le secrétaire d’Etat à in- 
dustrie, Chris tian Pieiret, réaffir- 
mait encore, dans un communiqué 
faisant suite aux déclarations de Bill 
Clinton sur le développement du 
commerce électronique, la portion 
de * pionnière » de la France dans 
ce domaine. Aujourd’hui, le gou- 
vernement semble choisir d’ouvrir 
les yeux sur une réafité moins glo- 
rieuse. 

En ne faisant pas évoluer la 
technologie du Mmïtd depuis son 
lancement, an début des années 80, 
France Télécom s’est enfermée 
dans une logique parement 
commerciale. Le principe du 
kiosque, qui a institué la tarification 
des services télématiques à la du- 
rée, a largement participé à F expan- 
sion du MiniteL fl présente en effet 
le double avantage de la sünp&rité 
et de l’efficacité. Grâce à lui, les 
25 000 services sont fortement ré- 
munérateurs pour leurs auteurs et 
pour Rance Télécom. D’où l’émer- 
gence, en France, d’une industrie 
télématique. A contrario, le paie- 
ment des services sur Internet se ré- 
vèle beaucoup pins déScat à mettre 
en œuvre, ce qui entrave pour l'ins- 
tant le développement du 


commerce électronique à l’échelle 
mo n ri i ate. 

Paradnxale ment, Je kiosque, véri- 
table moteur du Minitel, est devenu 
son principal frein. La facilité avec 
laquelle il permet de gagner de 
l’argent et l’absence totale de 
concurrence par d’autres systèmes 
a figé à la fois la technologie et des 
tarifs prohibitifs- Internet est issu 
d’une culture diamétralement op- 
posée, ceBe de la gratuité de Pinfor- 
mation, de l’absence de centralisa- 
tion, de la concurrence acharnée 
entre les acteurs et d'une fuite en 
avant technologique per m a ne n t e. 
Si les industriels gagnent encore 
peu d’argent sur Internet, Ils sont 
en train d’inventer un nouveau mé- 
dia à FécbeDe mondiale. Parallèle- 
ment, le Min itel se momifie à vue 
d’œfl. 

RETARD SUR INTBtNET 

L’urgence d’une réaction fran- 
çaise est proportionnelle à la vi- 
tesse du développement d’Internet 
Mais Rance Télécom est-elle ca- 
pable d’une telle révolution cultu- 
relle ? Au cours des deux dernières 
années, l'entreprise publique a ou- 
vert un service d’accès à Internet 
Wanadoo, et p ermis la connexion 
au réseau mondial surtout le terri- 
toire pour le prix d’une communi- 
cation locale. Mais les services pré- 
sents sur le Minitel tardent à 
basculer sur Internet Les banques, 
par exemple, ne sont pas pressées 
de voir disparaître la manne de la 
consultation des comptes person- 
nels. - 

En France, la télématique n’est 
pas considérée comme un outil 
d’information, de communication, 
de prospection ou dé marketing, 
mais comme un centre de profit 
pur et simple- En décidant de don- 
ner l'exemple avec les services de 
l’administration, Lionel Jospin 
adopte une démarche positive. En 
la matière, seule une impulsion de 
FEtat peut foire évoluer le paysage 
télématique français. En ces temps 
de rigueur, la décision n’était pas si 
foefle à prendre. Les bénéfices en- 
grangés par France Télécom, pour 
partie grâce au MiniteL contribuent 
largement à la limitation du déficit 
du budget de l’Etat 

Michel Alberganti 


Le pionnier japonais de la télévision numérique PerfecTv 
s'allie à une filiale de Rupert Murdoch 


AVANT MÊME que la concur- 
rence ne voie le jour Hans la télé- 
vision numérique au Japon, les 
principaux acteurs préfèrent se ré- 
soudre à des politiques d’alliance 
plutôt que de risquer une coû- 
teuse stratégie d'affrontement 
Selon le quotidien nippon Asahi 
Shimbun, le pionnier japonais de 
la télévision numérique par satel- 
lite détenu par quatre import a ntes 
maisons de négoce et une ving- 
taine de groupes industriels, Per- 
fecTv Carjx, le seul qui ait démar- 
ré à l’automne 1996 la 
commercialisation de son bouquet 
de quatre-vingt-deux chaînes, va 
s'allier à japan Sky Broadcastmg 
Co. (JSkyB), contrôlé par le groupe 
de Rupert Murdoch, Softbank, So- 
ny et à la chaîne hertzienne Fuji 
Network Broadcastmg Ltd. 

Ce partenariat devrait à terme 
déboucher sur la fusion pure et 
simple des deux plates-formes nu- 
mériques. 

La chaîne ne 
comptait que 
230 000 abonnés, 
six mois après son 
lancement 


D’ores et déjà, PerfecTv et 
JSKyB s’étaient entendus pour 
rendre compatibles leurs déco- 
deurs, permettant ainsi aux télé- 
spectateurs de capter indifférem- 
ment l’un ou Tautre bouquet avec 
un seul boîtier. Aux programmes 


de PerfecTv (qui passeront de 82 à 
105 cet automne) s'ajouteront en 
avril 1998 les 150 chaînes de JSKyB, 
qui bénéficieront des catalogues 
de films de la TYventieth Century 
Fox (Murdoch), de Columbia (So- 
ny) et des fictions de Fuji TV. 

C’est précisément le manque de 
films récents et de programmes en 
langue Japonaise qui a handicapé 
le démarrage de PerfecTv. « Le 
seuil de rentabilité de PerfecTv est 
fixé à un million d’abonnés en trois 
ans», affirmait en mars son pré- 
sident, Hirohito Kasabara (Le 
Monde du 5 mars). 

La direction de PerfecTv, rema- 
niée avant l’été, souhaite désor- 
mais renforcer son partenariat 
avec JSKyB, sur le plan technolo- 
gique et capitalistique. PerfecTv et 
JSkyB ont fait connaître leur asso- 
ciation au ministère des postes et 
télécommunications et signeront 
un accord formel à la fin du mois. 

Cette alliance va dans le sens de 
la construction d’un front 
commun face au troisième acteur 
du ciel japonais, le bouquet numé- 
rique DirècTv, la filiale du groupe 
américain Hughes Electronics, qui 
lancera une centaine de pro- 
grammes en novembre. 

Concurrent de taffle, DirecTv est 
déjà solidement installé dans la té- 
lévision numérique aux Etats-Unis 
comme en Amérique du Sud. Ces 
dentiers mois, DirerTv a multiplié 
ses contrats avec des fournisseurs 
de programmes japonais, qu’il 
s’agisse du groupe d’édition Tbku- 
ma Shoten, à la tête d’un cata- 
logue de films et de dessins ani- 
més, ou de Culture Conveoience 
Club. 

Les chaînes hertziennes tradi- 


tionnelles japonaises, à l’excep- 
tion de Fuji TV, devraient attendre 
le lancement d’un nouveau satel- 
lite BS-4 en Fan 2000, pour lancer 
leurs propres bouquets numé- 
riques. L’émergence de la télévi- 
sion numérique au Japon est un 
phénomène d’autant plus promet- 
teur que ce pays est très sous- 
équipé en télévision payante: le 
câble et le satellite y sont encore 
marginaux, et la seule chaîne à 
péage Wowow, lancée en avril 
1991, ne revendique que 23 mil- 
lions d’abonnés, près de deux fois 
moins que Canal Plus en France, 
alors que l’archipel compte quel- 
que 124 millions d’habitants. 

Rupert Murdoch a été le pre- 


mier des investisseurs étrangers à 
tenter, en juin 1996. de s’implanter 
dans l’une des télévisions privées 
japonaises naissantes, TV Asahi. 
Malgré son partenariat avec Soft- 
b ank pour acquérir 21 ,4 % de 
cette chaîne, fl a dû déclarer forfait 
avant de reveudre ses parts à l’édi- 
teur nippon Obunsha. Cet échec 
dans la télévision analogique, qui 
s’explique par de fortes résis- 
tances des milieux politiques et 
une opposition importante du 
quotidien Asahi, aura toutefois 
donné au magnat a ustralo- améri- 
cain, la clé de la télévision numé- 
rique au Japon. 


50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos 
300 000 livres 

( Commande par Minitel et envoi à domicile) 


La grille de rentrée de TF 1 
témoigne d'une « mutation » 

LA « MUTATION » continue à TF 1. Claude Cohen, jusqu’alors di- 
rectrice générale chargée des activités commerciales de la régie pu- 
blicitaire. a été nommée directrice générale de TF 1 Publicité. Elle 
succède à Corinne Bouygues, fine aînée de Francis Bouygues, partie 
récemment de TF 1, en raison d’un désaccord stratégique avec son 
PDG, Patrick Le Lay (Le Monde du 25 juillet). Aux côtés de Claude 
Cohen, Jean-Pierre Morel devient directeur général adjoint fonc- 
tionnel, chargé des finances, de la gestion, du juridique et de l’in- 
formatique de TF 1 Publicité, qui reste présidée par Patrick Le Lay. 
Etienne Mougeotte, vice-président et directeur d’antenne de TF 1, a 
indiqué à l’AFP, lundi 25 août, que la grille de rentrée de TF 1 était 
« une accentuation de la mutation entreprise depuis deux saisons » 
par la cbaîne et « non une rupture *. ** TF 1 reste et demeure une 
chaîne généraliste tous publics, avec plus de sens mais aussi plus de 
divertissement ». L’arrivée de Michel Field, le 7 septembre, à la 
place de « 7 sur 7 » est * le produit d’une volonté de rajeunir et de 
moderniser l’antenne, mais aussi le résultat de quelque chose d’impré- 
visible puisque l’arrêt de «7 sur 7 » prévu en juin 1998 a été avancé 
d’une saison, précise M. Mougeotte. Cette mutation se traduit aussi 
par la création de nouveaux programmes de dessins animés pour 
enfants le 1 er septembre, ainsi que par la fin des émissions de 
Jacques Pradel, Lagaf ou Jean-Marc Morandini. 

■ PRESSE : l’éditeur alle man d Axel Springer Verlag - détenu à 
35 % par Léo Kircb - a réalisé un bénéfice net de 118.5 millions de 
deutschemarks (environ 398,1 millions de francs) au premier se- 
mestre (+ 472 % par rapport à 1996). L’amélioration de la rentabili- 
té est imputable à la progression du chiffre d’affaires, conjuguée à 
la baisse du prix du papier (-14,5 %) et à « une gestion rigoureuse », 
selon le groupe de presse. Le bénéfice net pourrait dépasser les 
200 millions de deutschemarks cette année. 
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AUJOURD'HUI 


De la déception 


La soirée et le dîner vous ont plu, monsieur ? 
Pas du tout! 


A TABLE, la déception est un 
plat qui se mange chaud ; le sou- 
venir en est d'autant plus indi- 
geste. Qu'un roman tombe des 
mains, qu’un film hérisse ou que le 
dispositif scénique d’un Dom Juan 
paraisse scabreux, il suffira de ta- 
per sur l'oeuvre avec des mots bien 
sentis pour régler le courroux. 
Mais oublier un repas qui vous a 
déplu : jamais. 

11 y a comme une colère sacrée, 
une insulte à vous tout personnel- 
lement administrée. Un outrage. 
Dans le genre blessure à vif, on ne 
peut que penser à ce De des dieux 
de l'Olympe, qui, invités par Tan- 
tale - fils à papa de Zeus-, se 
voient offrir Pelops en plat de ré- 
sistance, Pelops, le propre rejeton 
de l'invitant. Dans l'enfer des dé- 
voyés, Tantale quémande toujours 
un peu de cette eau et de ces fruits 
promis, qu'il n'obtiendra jamais. 
Nous y veiHons_ 

Tout de même, la récompense 
d'un plat réussi est-elle à ce point 
exorbitante, qu'il faille en faire 
une tragi-comédie funeste quand 
U est raté, ou qu’on le perçoit 
comme tel ? Sans doute, si l'on a 
pris son élan et que s’est installé le 
fantasme du repas mirifique. Mais 
0 n’y a pas de repas mirifiques, des 
repas chanceux seulement, quand 
le faisceau de présomptions, 
comme on dît aux assises, tourne 
à l'avantage du cuisinier. Alors, 
c'est unique, sans rémission, uni- 
versel. 


1 /^ 













UN MASSACRE 

Déception. C’est tout un art 
d’être déçu. Cela impUque des de- 
voirs et beaucoup de prudence. La 
susceptibilité gastronomique est 
la plus vive parce que la plus 
proche des papiDes, la pins sen- 
suelle et la moins commode à dé- 
crypter; ceDe aussi qui vous pose 
en expert ou vous démasque* 
comme farceur. 

Toutes les grandes toques ont 
dans leurs livres de mécomptes de 
fulminants rapports de déjeuners 
ou de dîners qui ont tourné au dé- 
sastre. Emotifs, ces chefs épinglés 
vivent le moment comme un mas- 
sacre. Les arbitres, qui leur ont mis 
la tête dans les étoiles en leur ap- 
portant la gloire et la fortune, ont 
parié sur leur infaülibDité. C'est le 
contrat L’écorner, ou seulement 
laisser paraître qu'on peut l’avoir 
maquillé de la moindre désinvol- 


ture est incontestablement grave : 
D y a dans les annales des sanc- 
tions féroces punissant des brou- 
tilles. 

Pris sous le feu croisé des cen- 
seurs et de son client le maître des 
« pianos » n’a d’autre attitude à 
avoir que celle d’adopter un style 
et de s’y tenir. U sera classique, 
post-classique, cubiste, dadaïste, 
fauve ou pointilliste, mais devra 
toujours prévenir son monde de 
ce à quoi O doit s’attendre. Qu’il 
n’y ait pas de malentendu. 

Le cahier des doléances porte 
souvent la marque de profondes 
incompréhensions. Reste le goût, 
et là, le mystère est entier. 

Le goût c’est comme avoir de 
l'oreille, ou chanter juste : on ne 
sait pas d’où ça vient Disons qu’il 
s'agit d'une certaine disposition à 
apprécier le coloriage de saveurs, 
à reconnaître l’inventif du farfelu, 
l’honnête de l'excessif, le sobre du 
pédant II est sûrement préférable 
d’en posséder de manière modé- 
rée pour ne pas aller au-devant de 
trop de mauvaises surprises, mais 
il est toujours avantageux de 
croire qu’on en a énormément ; 
cela vaut aussi bien pour le man- 
geur que pour le maestro. Ce der- 
nier, pourtant dont c'est la voca- 
tion - peut-on avoir du goût par 
vocation ? -, navigue générale- 
ment au milieu de moins forts que 


lui et prêche les sermons qu’il veut 
à ses ouailles. 

Mais quelle serait la procédure à 
suivre en cas de déconvenue fa- 
tale ? Avec un luxe de détails, qui 
authentifie son désarroi, un lec- 
teur nous fait parvenir le « dos- 
sier » qu’D a réuni après un déjeu- 
ner chez un haut étoilé parisien, 
dont nous avons dit récemment le 
bien qu’on pouvait en penser - ce 
qui nous vaut une assez vive inter- 
pellation de la part de ce même 
lecteur. Cuisson trop rude, sauce 
pygmalienne, sel à outrance, som- 
melier sans mémoire, café indigne 
de rendrait : repas pénible. Toque 
basse, 1e cuisinier a répondu avec 
des mots humbles à la lettre de 
l’homme mécontent, qui appa- 
remment ne s’en est pas satisfait. 
Le fer resterait rouge pour long- 
temps. 


TESTS! LA CURIOSITÉ 
Nous sommes tous des déçus en 
puissance dès que nous provo- 
quons les diables gourmands qui' 
rôdent en nous. Elever la barre, 
chercher les Everest, sauter les 
frontières du banal, est parfois ha- 
sardeux ; pour le moins autant que 
certaines recherches curieuses 
qu’entreprennent dans leurs cabi- 


nets secrets les Escoffier de l'âge 
cybernétique. Us poussent loin le 
bouchon ceux auxquels on donne 
aujourd’hui l’autorisation de 
s'élancer vers le futur. 

Le public qui fréquente ces élus, 
ces prophètes, est un public blin- 
dé. Nous ne parlons pas seule- 
ment des étrangers, tout spéciale- 
ment accourus dans la grotte pour 
y voir se multiplier les miracl es, 
mais phis précisément dn noyau 
dur de supporters solides et fi- 
dèles, toujours prêts à donner leur 
aval aux saillies du champion. 
Chez eux, nulle déception d’au- 
cune sorte, seulement des re- 
marques amusées sur certaines 
trouvailles à revoir, ou des coups 
de génie à arrondir. Incondition- 
nels, Os ont confiance: 

Pour le pèlerin qui passe, avec 
son seul anniversaire de mariage 
en guise de bristol ou une lourde 
promotion à se coltiner, le jeu 
n’est jamais vraiment joué. Ça 
marche ou ça ne marche pas. L’ad- 
dition n’y èst pour rien : on ne fac- 
ture pas la grâce, encore moins les 
états d’âme dn chef couronné ou 
ceux des hommes de sa brigade. 
On peut tout aussi bien repartir 
accompagné par des trompettes 
séraphiques qu’agité par des idées 
de meurtre. 


Jean-Pierre QuéUn 


Les lardons 


Suivant Fadage anglais selon lequel 
« Tout est bon dans le cochon, sauf son 
cri » (le Concorde ronronne à 112 décibels 
alors qoe les vocalises dn porc peuvent 
atteindre les 115), l’industrie charcutière 
n’a eu de cesse d’inventer de nouvelles 
présentations pour exploiter chaque 
morceau de ranimai La dernière en date 
est apparue an début des années 80 et se 
nomme le lardon. 

Le Petit Robert fait remonter le mot 
lardon au XII» siècle, mais D serait, 
selon certains, de création récente. 
Jusqu’ici, en tout cas, on ne trouvait dans 
le commerce que de la poitrine de porc, 
que chacun taillait à sa guise. Le lardon 
D'existait pas autrement que tranché 
dans le secret des cuisines, à la minute 
même où Ton allait s’en servir. U y a une 
quinzaine d'années apparurent en France 
les premiers modèles prêts à remploi, 
emballés sous ride pour qu'ils ne 
s’oxydent pas. Les lardons, qui sont 
extrêmement fragiles, sont aujourd'hui le 
plus souvent vendus «fans des barquettes 
contenant un gaz inerte. 

Les artisans charcutiers, qnl n’hésitent 


pourtant pas à f W r m T7~T \ 

fabriquer des !f 

produits très fc. 

périssables comme des carottes JM® 

râpées (véritable piège à nitrates si V j 
elles ne sont pas dégustées 
rapidement), n’ont pas osé le lardon, ns < 
restent fidèles & la poitrine de porc 
entière. Une fois désossée et parée, ils la 
salent la plupart du temps en 
r Immergeant entre 5 et 6 jours dans une 
saumure. 

Au sortir de ce bain prolongé, la couenne 
est grattée an « peleu », un grand couteau 
d’abattoir dont la lame est large comme la 
paume d’une main. La poitrine, après 
avoir été rincée, est alors mise en vente. 
L’autre technique, le salage « à sec », 
donne des lardons très croquants, mais de 
moins en moins d’artisans F utilisent. 

Quant aux industriels, Qs salent la plupart 
du temps leurs poitrines de porc en y 
Injectant carrément la saumure. 

Sur les 35 000 tonnes de lardons vendues 
en France Tan dernier, les deux tiers 
étaient filmés. «A l'est dn pays, c'est ainsi 
qu'on les préfère, raconte Patrick Lartiguet 
de Flemy-Michon, mois en Bretagne, par 
exemple, c’est le lardon nature, simplement 
salé, qui a les faveurs du public. » Dans 


g F usine vendéenne du groupe, 
le fumage s’effectue en 
quelques heures dans des 
armoires spéciales où se consume 
de la sciure de hêtre. Une poignée 
de minutes qnl semble encore bien 
longue à certains industriels. 
Ceux-Là obtiennent le même résultat en 
re vaporisant simplement de la fumée 
liquide sur la viande. 

A ceux qui veulent varier les plaisirs de la 
frisée aux lardons, les fabricants 
proposent aujourd’hui ce petit rectangle 
de chair rose et blanc sous d’autres 
aspects, fi existe depuis peu des « chips de 
lardons ». Les fines lamelles de poitrine 
sont alors rissolées, et le fabricant 
préconise de les grignoter aussi bien en 
salade que nature— à Fapéritlf ï 
Ceux qui hésitent à se lancer seront 
contents d’apprendre que, selon les 
données de Suvimax, la pins importante 
étude nutritionnelle réalisée en Europe, 
manger des charcuteries ne fait pas 
grimper notre cholestéroL U est vrai qu’en 
France les hommes n’en consomment que 
49 grammes par jour et les femmes à peine 
33. 


BOUTEILLE 


Listel 


ÿln de pays des sables du f 

golfe du Lion. Rosé pre- J 

mière goutte sur * I [*f / / | f 

lie - Cuvée du centenair l [J 

Les vacances s’achèvent, la cave*et le u a 
porte-monnaie sont vides— la chaleur V > -< I f 1 

continue. La solution, ce peut être i - «hvtkwera n’ai- 

ListeL un «.vin des sables », et c'est tonte la distante- 

maitpas ce soL ce qui entraîna la création, à la fin du siècle dernier, üam 

immens e vignoble de 10000 hectares de sables 

Agde et Sète et tusqu’ep Camargue;! 400 bectaress onteji core P |^tës d e 

cépages nobles : grenache, dnsanît, cangnan, et cabemeî-sauvlgiion- 
Apfefte vendanges, on sème Forge et le seigle entre n 1 . es î ™g n î,ÏPS 
pour fixer le sable. Au printemps, 5 000 moutons, au^axresbénévoles^de 
r écosystème, remplacent le désherbant chimique en broutam te céréales 
naissantes. Leur crottin fera un excellent engrais. Ensuite^la haute 
technologie prend le relais : utilisation du froid dès l a cuefl lette meca- 
nique, procédés physiques de vinification (égouttage, centrifugation, nu- 
croffitrationj, jusqu’à r embouteillage des 40rnilBons de bouteilte- Un ■ 
travail de laboratoire. Le * grain de gris », à boire très frais, est plaisant. » 
mais avec «le rasé première goutte sur lie » de la Cuvée du centenaire, 
bouqueté, à la robe soutenue, on pourra trouver des arômes manns sub- 
tils, presque sauvages. A boire frais (8 à 10 degrés) en accompagnement 
du repas. Un vin de soif, assurément. 

★ Liste), rosé première goutte sur Ile. Cuvée du centenaire : 17 F la bou- 
teille environ en grandes surfaces. Visite-dégustation au Domaine de 
Jarras (entre Aigues-Mortes et Le Grau-du-Roi). 

Domaines Listel, château de Vffleroy, RN H2, BP 126, 34202 Sète Cedex, 
OA. : 04-67-46-84-00, télécopie : 04-67-46-84-56 


TOQUES EN POINTE 


Bistrots 


AU RENDEZ-VOUS DE LA MARINE 

■ Dans l’axe, c’est le métxo de Stalingrad et la Rotonde de La volette, au 
bord même du bassin rendu à la navigation. Le Paris populaire a la peau 
dure. Sur le quai de la Loire, un établissement retapé, datant de 1902, où 
fut tourné Jenny ; de Marcel Camé, avec terrasse : ony sert une cuisine de 
bistrot d'hier, les œufs mayonnaise, le hareng à l'huile, une fameuse sa- 
lade de haddock et une plantureuse entrecôte avec pommes sautées. Le 
tout arrosé d'un bordeaux maison honorable. Coquilles Saint-Jacques en 
saison, confit de canard et très belles tartes. Le plus étonnant est que ce 
fragment d’un Paris d’autrefois fonctionne : affabilité du patron, service 
rapide, clients jeunes et dé bonne humeur. «Atmosphère?» Si Ton veut 
Du moins un coin de Paris insolite, magnifique en cette saison. A la carte, 
compter 100 F. 

★ Paris, 14» quai de la Loire (75019), tél. r 01-42-49-33-40. Fermé di- 
manche. et lundi. 


CHEZ MAÎTRE PAUL 

■ Ignorant superbement la surenchère des terroirs. Chez Maître Paul est 
un restaurant au moins cinquantenaire, hors d’âge, personnel et décor 
compris, et vqué.à la cuisine franc-comtoise- Recettes classiques copro- 
duits locaux, sÜ s'en trouve encore,! Les vins font la différence et se 
mêlent défibéiément aux plats.; c’est le vin de pmQe et le foie de canard 
maison, le Savagnin et le pavé de sandre, le cMteau-chalon et le ns de 
vean. Jean-François Debert présente un épatant menu de quelques-unes 
des spécialités de la maison, la saucisse de Montbéliard chaude aux 
pommes à Fbuîte, le poulet sauté au vin blanc d’Arbois, la cancofflotte ju- 
rassienne ou les desserts maison. Un personnel chevronné et gentil, une 
ambiance joyeuse font aimer ce bistrot du Quartier latin, où les prix sont 
doux et la bouteille généreuse. Menu 155 F. A la carte; compter 250 F. 

★ Paris, 12, rue Monsieur4e-Prinai (75006), tél. : 01-43-54-74-59. Fermé 
samedi midi et dimanche. 


PIERRE A LA FONTAINE GAILLON 

■ A la belle saison, c’est moins l'Intérieur d’une maison construite par 
Mansart au cœur du vieux Paris que la terrasse qu’on lorgne avec envie. 
Une circulation rare, de belles tables nappées, le grand professionnalisme 
de M. Boyer et de son équipe et surtout un menu à prix serré ajoutent au 
spectade de la fameuse fontaine. Gaspacho frais, crème vichyssoise, me- 
lon cantaloup ou bien petits légumes à la grecque pour les entrées. Voici 
la marmite bretonne en montgolfière, délicieuse, FaigmDette de bœuf 
mode en gelée, le saumon froid de saison. Qui peut le plus peut le moins, 
les plats dn menu n'ont rien à envier à ceux de la carte. Plusieurs vins sont 
à moins de 100 F. Menu & 165 F. A la carte, compter 250 F. 

★ Paris, 1. place GaÜlon (75001), tél. ; 0V42-65-17-04. Fermé samedi midi 
et dimanche. 


Guillaume Crouzet 


LE CAMÉLIA 

■ L’ancien relais de poste était depuis longtemps une auberge lorsque les 
impressionnistes immortalisé rent la Seine à BougivaL L'endroit garde en- 
core tout son charme, comme au temps de Jean Delaveyne, le magicien 
des saveurs récemment dispara qui rendit célèbre Le Camélia danc les an- 
nées 60. le Normand Hervé Gourbin entend aujourd’hui redonner son 
édat à cette table en portant justement son effort sur l’équilibre des sa- 
veurs d'nne aumOnière de coquillages au jus de bouillabaisse, de rougets 
à la moelle, purée à F and ouille et fus de viande, ou encore d’une tête de 
veau et langue braisée aux câpres et purée de pois cassés. Les couleurs du 
décor, l’harmonie des volumes et le choix du nappage, et la cave, encore 
modeste, participent du même effort. Les prix de la carte jouent la trans- 
parence. Les entrées sont toutes au même prix (50 F), les plats «nwa (95 F) 
et les desserts (40 F), sans aucun supplément. L’addition, sans les vins ne 
peut donc dépasser 195 F. . ’ 

★ BougivaL 7. quai Georges-Clemenceau (78380), téL : 01-39-18-36-06 
Fermé dimanche soir et lundi. 


Gastronomie 
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L’INDE SUCCULENTE 
sa 

MAHARAJAS 

72, bd St-Germain 5* 
Menus 127 F -169 F 
01.43.54^6.07 / TU. 


TV m? 01.4&7&4295/34.B1 
Il lUlI 35, rue St Georges 

PLATEAU de FRUITS de 1ER 195 F 
POISSONS - CRUSTACES 

Mena de la ", Mer " le soir ; 170 F 
F/dhn.. lundi soir - Climatisé 


Un ancien numéro 
vous manque ? i 


LA CROIX BLANCHE 

■ Noirs avions gardé de la cuisine de Michel Mahé, avec un saint-pierre 
mixsuarfrhs, ceux del’arête à peine « tombée » en demi-glace, eÆuel- 
ques grmafflK aux herbes et coques, et deux desserts tmjBRmS* 
{ T oran f? ** “tinsion de pruneaux au muscat, - un souvenir 

SH 6 “J" 1 ^ “dre anodin de son établissement 
daœles faubourgs de Samt-Brieue. Retrouvailles marquées cet été par 

mère de bar et bourgeons de courgettes et palourdes au thym titroo 

1 C ^ SS On Produit extrêmement frais, Tart 
du chef peut alors s’exprimer, plaisir égal avec Passîette de cochon fer- 

Ï5£ F ^ ae ^ baine !) ' W filet et poiÆ fl£fe tl a 

nSre êtéteS aîmSrtî ïlïw? 6 le P 0 * 500 d’exception. Autrefois 
nous et élevés en liberté, ils buvaient aux sources et se roulaient dans u» 

feinter pour justifier leur réputation. Aujourd'hui, ü 
leur des cas. se contenter du « label rorSe ». 

tables de Sate-B^c. Menus à 98, 
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Nombreux passages pluvieux 


LES PRESSIONS dimlinieTit de- 
puis l’ouest et une perturbation 
traverse mercredi la France. Au- 
cune région ne sera à l’abri des 
pluies. Celles-ci seront parfois 
fortes et pourront tourner à 
Forage. 

Bretagne, Pays de Loire, 
Basse-Normandie. - De nom- 
breuses pluies, parfois fortes ou 
orageuses, tomberont au cours de 
la journée. Les éclaircies sont de 
retour en Bretagne en fin de mati- 
née. Le vent de sud atteint 80 km/h 
en rafales le matin en Bretagne. H 
fera de 20 à 24 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Après une belle mati- 
née, le ciel se couvre par l’ouest 
Les nuages amènent des ondées et 
quelques orages. On atteindra 22 à 
26 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - La 
journée sera partagée entre soleil 
et nuages. Ces derniers donneront 
des ondées çà et là, parfois même 
un orage. D fera de 25 à 29 degrés. 


Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Des ondées, 
parfois orageuses, pourront tom- 
ber dès le matin près dès côtes. 
Elles se propagent sur l’ensemble 
des régions au cours de la journée. 
Le vent de sud-ouest atteindra 
80 km/h en rafales le matin sur le 
Golfe de Gascogne. Il fera 23 à 
27 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - En Limousin, les nuages 
amènent des ondées parfois ora- 
geuses dès la mi-journée. Ailleurs, 
quelques nuages bourgeonnent çà 
et là, pouvant générer des orages 
isolés principalement sur le relief. 
11 fera 25 à 28 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse. - Après' la dissipation des 
grisailles matinales, le ciel sera 
partagé entre soleil et nuages. 
L’activité orageuse reprend dans 
l’après-midi, surtout sur le relief. 
Le vent de sud atteindra 60 km/h 
en rafales dans la vallée du Rhône, 
40 km/h sur le Golfe du lion. On 
atteindra 27 à 30 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ISRAËL Le nombre de touristes 
visitant le pays a baissé de 10% au 
cours des sept premiers mois de 
l’année en raison de la tension liée 
au blocage du processus de paix. Le 
bureau gouvernemental des statis- 
tiques a précisé avoir calculé cette 
baisse à partir du taux d’occupation 
des hôtels. En 1996, le pays avait ac- 
cueilli au total 24 millions de tou- 
ristes. 

■ IRLANDE. Du 2 au 26 sep- 
tembre, la compagnie maritime 
Irish Ferries applique 3333 % de ré- 
duction aux passagers motorisés 
(voiture, minibus, mobile home) 
sur ses lignes directes France-Ir- 
lande. Départs: Le Havre, Cher- 
bourg et Roscoff, retours de Ross- 
lare et Cork. Exemple, par passager, 
sur la base de 4 adultes et un vâti- 
cule, séjournant 10 jours : 538 F au 
lieu de 807 F. Couchette en sus dans 
une cabine 4 couchettes : à partir 
de 88 F par personne. Réservation 
au 01-42-66-90-90. 
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PAPEETE 

2207 S 

KIEV 

1403 S 

VENISE 

21/27 P 

LE CAIRE 

22/31 S 



v-jr'.'ry — 

371 

Vide par ville, Im mhïhna/n ta «Im a il» «wimfauin» POINTE-A-PfT. 

25/31 S 

LISBONNE 

1703 P 

VIENNE 

17/29 S 

MARRAKECH 

19/32 N 
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ST-DENIS-RE. 

1702 S 

UVERPOOL 

14/18 P 

AMÉRIQUES 


NAIROBI 

1400 C 
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AMSTERDAM 

1604 S 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

1600 P 
1604 S 

BRASILIA 
BUENOS AIR. 

1809 S 
15/24 C 

PRETORIA 

RABAT 

1005 S 
1604 S 





FRANCS mH 

Mfl« 

NANCY 

1404 S. 

ATHENES 

22/31 S 

MADRID 

1505 S 

CARACAS 

2509 P 

TUNIS 

24/33 P 
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AJACCIO 

17/29 S 

NANTES 

1503 P 

BARCELONE 

2309 S 

MILAN 

2208 S 

CHICAGO 

18/25 S 
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BIARRITZ 

17/23 P 

NICE 

2007 S 

BELFAST 

11/17 P 

MOSCOU 

1507 N 

• LIMA 

21/24 C 

BANGKOK 

27/35 N 
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BORDEAUX 

16/25 P 

PARIS 

1505 P 

BELGRADE 

1809 N 

MUNICH 

17/25 S 

LOS ANGELES 

1907 S 

BOMBAY 

2609 N 
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BOURGES 

15/24 P 

PAU 

1502 P 

BERLIN - 

19/30 N 

NAPLES 

2307 P 

MEXICO 

1301 C 

DJAKARTA 

26/31 S 
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BREST 

15/19 P 

PERPIGNAN 

1906 S 

BERNE 

1407 S 

OSLO 

1501 N 

MONTREAL 

1503 P 

DUBAI 

32/39 S 
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CAEN 

15/20 P 

RENNES ' 

1503 P 

BRUXELLES 

1605 S 

PAUMA DEM. 

21/30 S 

NEW YORK 

2004 S 

HANOI 

26/31 P 
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CHERBOURG 

12/21 P 

ST-ETIENNE 

1505 S 

BUCAREST 

1505 S 

PRAGUE 

1607 S 

SAN FRANCIS. 

1601 N 

HONGKONG 

2609 P 
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CLERMONT-F. 

1505 S 

STRASBOURG 

1504 5 

BUDAPEST 

20/30 S 

ROME 

20125 P 

SANTIAGO/tHI 

802 N 

JERUSALEM 

22/30 S 
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DIJON 

1505 S 

TOULOUSE 

1705 S 

GOPfflHAGUE 

2005 5 

5EVILLE 

1807 S 

TORONTO 

1601 P 

NEWDEHU 

27/30 P 
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GRENOBLE 

1506 S 

TOURS 

1403 P 

DUBLIN 

10/16 P 

SOFIA 

1304 N 

WASHINGTON 

19/30 C 

PEKIN 

23/31 S 
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ULLE 

1504 S 
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FRANCFORT 

1806 N 

ST-PETER5B. 

2008 N 

Annquc 


SEOUL 

24/32 S 
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LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

1503 P 
1807 S 
1908 S 

CAYENNE 

FORT-DE-ffi. 

NOUMEA 

22/31 S 
25/30 C 
1803 S 

GENEVE 
HELSINKI . 
ISTANBUL 

1606 S 
17/26 N 
1907 N 

STOCKHOLM 

TENER1FE 

VARSOVIE 

17/26 N 
17/23 S 
1506 S 

ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 

21/30 N 
27/30 P 
2009 N 

SINGAPOUR 

SYDNEY 

TOKYO 

28/31 P 
8/18 S 
2307 P , 
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Situation le 26 août à 0 heure TU 

Prévisions pour le 28 août à 0 heure TU 


SPORTS 


A Phishing Meadows, le tennis américain se cherche un avenir 


NEW YORK 
de notre envoyée spéciale 

La poignée d’années est au sport 
ce que les siècles sont au conte de 
fées. Jadis, Jim Courier fut craint de 
ses adversaires. Avec son tennis 
âpre, Q gagna à Melbourne, à Ro- 
land-Garros et à Wimbledon, ü fut 
numéro un mondial en 1992. Lundi 
25 août il a été éBrataé. dès le pre- 
mier tour dès - Internationaux des 
Etats-Unis, battu par son- compar 
triote Todd Martin. La défaite a été 
d’autant plus cruelle que celui-ci 
revenait d’une convalescence de six 
mois passée à soigner un genou et 
à opérer un coude. 

Jim Courte 1 vit sa pire saison de- 
puis le début de sa carrière. B avait 
déjà disparu au premier tour de 
Roland-Garros et de Wimbîedon. H 
se voulait prêt pour Flushing Mea- 
dows, il avait changé d’entraîneur 
et de raquette. Mais à vingt-sept 
ans, après dix ans de services ren- 
dus au tennis, son organisme s’est 
rebiffé. «Pendant deux semaines, 
avant PUS Open, mon bras droit a 
été comme mort», expfique-t-fl. En 
1996, 0 avait été forfait sur bles- 
sure. Lundi, sa défaite n’a fait que 
précipiter son dédia. Todd Martin 
a gagné au terme (Tune partie de 


joueurs vieilBSj d’un jeu un rien 
poussif. Les jambes, celles de jim 
Courier, surtout, étaient lourdes, 
l’influx à contre-courant 

AGASSI, 62* MONDIAL 

Ce match un peu triste entre un 
désabusé et un revenant a laissé 
entrevoir ce qui attend l’Amérique. 
Car, c’est un paradoxe; Je tamis na- 
tioriàTne va pas très bien. Pete 
Sampras est bien un impérial nu- 
méro un mondial et Michael fhang 
son dauphin, la relève ne vient pas 
pour alléger les vieux jours de Jim 
Courier ou d’André Agassi, au- 
jourd’hui soixante-deuxième 
joueur mondial. 

L’alarme est venue avec la gran- 
deur. Flushing Meadows, qui a 
inauguré son nouveau central Ar- 
thur-Ashe de 13 milliard de flancs, 
‘hindi, avec trompettes, feux d’arti- 
fice, Whitney Houston et anciens 
champions - beaucoup d’Améri- 
cains -, redoute que les futures fi- 
nales de rus Open ne soient plus 
estampillées de la bannière étalée. 
Aujourd’hui, seuls quatre joueurs 
du cru évoluent parmi les cin- 
quante meilleurs joueurs mon- 
diaux : Sampras, fiiang , Courier et 
Chris Woodruff. Bien que récent 


vainqueur du tournoi de Montréal, 
cet universitaire de vingt-quatre 
ans passé professionnel il y a peu, 
ne peut pas faire office de jeune 
premier et de relève à lui tout seul 
Pas un joueur américain n’apparaît 
à rhoriaon du classement mondial 
des juniors. 

Chez les dames, la situation n’est 
guère' plus brûlante. Bien que 
deuxième joueuse mondiale, Moni- 
ca Seles - naturalisée américaine 
en 1995 - est loin de Pintouchable 
Martina Hingis. Chanda Rubin, 
promise à de grandes espérances, a 
été éliminée sans gloire, lundi ma- 
tin, au premier tour, dans un cen- 
tral indifférent Lindsay Davenport, 
souhaitée future numéro un mon- 
diale, ne trouve pas la régularité 
exigée pour le poste. Venus Wil- 
liams est très attendue, à ccuidition 
qu’elle parvienne à trouver un ser- 
vice et des coups réguliers. «De 
toute façon, eSe n’est pas représen- 
tative du système fédéral, puisqu'elle 
a été entraînée par son père », ex- 
plique Harry Marnai on, président 
de la fédération américaine de ten- 
nis (USTA) depuis le début de l’an- 
née. 

Celui-ci a gagné grâce à une 
campagne électorale virulente au 


cours de laquelle 3 n’a pas manqué 
de stigmatiser l’absence de respon- 
sabilité de la fédération dans les ré- 
sultats américains des dernières 
années. Or, FUSTA ne peut pas être 
en reste. B Im faut des champions 
maison pour attirer public et 
argent pour assumer le statut du 
tournoi du Grand Chelem. 

PRÉPARER LES JUNIORS '" 

A l’heure oh la fédération honore 
Arthur Ashe, champion et apôtre 
du tennis pour tous, elle est som- 
mée de démocratiser son sport 
sous peine de dépérir. Des pro- 
grammes d’initiation vont être 
multipliés. Ceux-ci s’ajouteront aux 
initiatives privées ancrées dans le 
pays depuis longtemps. En janvier, 
l’USTA a hâtivement ficelé un pro- 
grame de trois ans pour les juniors, 
dans lequel 20 millions de flancs 
ont été injectés. D’abord, décentra- 
liser. La Floride ne sera plus le 
nombril du tennis américain, et des 
camps d’entraînement vont voir le 
jour dans les autres Etats. Des cen- 
taines d’entraîneurs devraient être 
engagés. «Nions n’avons pas fait 
grand-chose pour les joueurs au 
cours des dernières armées, a estimé 
Harry Marmion. Nous allons nous 


racheter. » Mais, Ion de toutes ces 
considérations trop pessimistes 
pour le public de New York, la 
journée de lundi s’est achevée sur 
une touche magnifique pour le ten- 
nis américain. Quelques minutes 
après l’inauguration du central, 
Pete Sampras, double tenant du 
titre, a donné une leçon à un 
joueur qualifié, l’Australien Todd 
Làrkham. Comme l’a remarqué 
John McEnroe, ancien numéro un 
mondial et quatruple champion de 
1TJS Open : « Nous sommes encore 
U. «Puis 3 a ajouté, en imitant une 
formule célèbre de l’un de ses 
compatriotes : «Après, nous revien- 
drons. » 

Bénédicte Mathieu 

■ La Française Alexla De- 
chaume- Balleret s’est qualifiée 
face à sa compatriote Anne -G a elle 
Sidot (6-3, 3-6, 6-3), et Sarah Pit- 
kowski, s’est imposée devant la 
Canadienne Rene Simpson (6-1, 
4-6, 7-6 (7-5). Jérôme Gotmard a 
battu le Marocain Hicham Arazi 
(6-4, 1-6, 7-6 (7-4), 4-6, 7-5) et Fa- 
brice Santoro s'est incliné face au 
Sud-Africain Marcos Ondruska 
(5-7, 6-4, 4-6, 6-2, 6-3). 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N» 97184 
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DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: le jmy d’appel de 
PUnkm européenne de football 
(UEFA), réuni lundi 25 août à Ge- 
nève, a rejeté l’appel du Paris 
Saint-Germain et a confirmé la 
sanction infligée au club parisien 
en Ligue des champions. Pour 
avoir aligné lors du match contre 
le Steaua Bucarest, Laurent Four- 
nier, suspendu, les Parisiens ont 
perdu par forfait (3-0) le match al- 
ler du deuxième tour de qualifica- 
tion de la Ligue des champions (le 
Monde du 20 août). 

■ Le tribunal de police de Haar- 
lem (Pays-Bas) a condamné, lun- 
di 25 août, six supporte urs du club 
de footbafl Ajax d’Amsterdam à 
des peines de six mois de prison, 
dont quatre ferme, et à une inter- 
diction de stade de deux ans. Les 
six prévenus étaient poursuivis 
pour leur participation à une ba- 
garre survenue le 23 mars, lors 
d’un match opposant l'Ajax 
d’Amsterdam à Feyenoord Rotter- 
dam. Un supporte ur d’ Amsterdam 
avait été tué lors de cette bataille 
rangée convenue à l’avance entre 
les belligérants. Le procès de qua- 
torze supporteurs de Feyenoord 
plus lourdement impliqués dans 
ces violences (certains sont pour- 
suivis pour complicité d'homicide) 
a débuté la semaine dernière de- 
vant le tribunal d'instance de 
Haariem. Le jugement devrait in- 
tervenir le 1“ septembre. - (AFP.) 



HORIZONTALEMENT 

L Etude des réactions sur le ter- 
rain. - IL Pour un meilleur examen. 
Qui ont une belle allure. - HL Ega- 
rées par l’émotion. Viennent 
d'avoir. - IV. La quatorzième chez 
les Grecs. Donne le choix. Mis de 
côté. -V. Va faire on tour en Altan- 
tique nord pour faire ses bébés. - 
VI. Son poisson ne finit pas chez le 
poissonnier Plus fort que le caïd. - 
VIL Juste à la bonne mesure. Quand 
on le voit, c’est qtfü fait mal son 
travaiL-VIfl. Enlèvement. Avec lui, 
ce ne peut être que bon ou mauvais. 
- EX. Pastel ou renard bleu. Vache- 
ment amoureuse. Règle. - X. Sont 


pa ss ées entre les maîm du chirur- 
gien esthétique. 

VERTICALEMENT 

L La bonne longueur pour décla- 
mer: -2. Ne fera pas un grand pota- 
ger. Mouvement qui se prit pour 
une armée. - 3. Déjà vue. Membre 
d’un trio célèbre depuis bientôt 
2000 ans. -4. Son premier bébé fut 
un événement. - 5. Rendre la sauce 
[dus épaisse. Note retournée. - 6. 
Environ 576 mètres. Regarde les 
étoües dans un sens, se lance dans 
fautre. - 7. Penaud quand elles sont 
basses. - 8. Au plus bas. Doit 
mordre pour être efficace. - 9. Parié 


au sud de la Loire. Vient du persil 
mais intéresse plus le pharmacien 
que le nrisiniex. - KL Science du 
globe. - IL A ouvert la porte de Ber- 
lin à Napoléon. Sentiment pénible. 
- 12. Aujourd'hui pour elles la sai- 
son prend déjà fin. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97183 

HORIZONTALEMENT 

L Roucoulement. - IL Eprouver. 
Per. - ffi. Tien. Agonira. - IV Râ. 
Valise. Vu. - V. Otées. Sinus. - VL 
Andalou. RL - VIL Soya. Mandées. 

- Vm. Snobait. AneL - DC. ULM. IL - 
X. Sciée. Faveur. 

VERTICALEMENT 

L Retroussis. - 2_ Optât On. - 3. 
Une. Eayoui (aéiouy). - 4. Conve- 
nable. - 5. Ou. Asd. Ame. - 6. UvaL 
Ami- 7. Législatif. -8. Erosion. La. 

- 9. Nemda. - 10. EpL Enée. - IL 
Nervuiée. - 12. Transistor. 


A la recherche du troisième mot 
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1. Vous avez tiré B E N O S T U 

a) Trouvez et placez un mot de 
sept lettres. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
sot mots de huit lettres en le complé- 
tant avec six lettres d iff érentes ap- 
partenant à l’un ou à l’autre des 
deux mots placés sur la grille. 

N. B. Dès que vous avez trouve' une 


solution, effacez-la avant de conti- 
nuer. 

2. Préparation de la grille de la 
semaine prochaine 

c) Premier tirage : A B N O R S U. 
TTOuvez un sept-lettres. 

d) Deuxième tirage : 
E E O P T U Z. Tïouvez un sept- 
lettres. 

Solution dans Le Monde du 
3 septenriire. 

Solutions du problème paru 

dans Le Monde du 20 août 

Chaque solution est localisée sur la 
griffe par une référence se rapportant 
à sa première lettre, lorsque la réfé- 
rence commence par une lettre, le 
mot est horizontal; lorsqu'elle 
commence par un chiffre, le mot est 
vertical 

a) SCOUTES, 3 G, 85, faisant 
CHALEURS, ou l’anagrame SU- 
ÇOTES 

b) CUSTODES, A 5, 86 - COS- 
TUMES, C 5, 63 -COUSITES, E 6, 
70- CONTUSES, F 8. 62-SOU- 
CHETS, canard, 4 D, 76 -COU- 
TASSE, 5 D, 90 -LOCUSTES, cri- 
quet. 6 H, 68 - SUÇOTEES, 7 C 63. 

C) VALISES. LESSIVA, SALIVES 
OU SLAVISE 

d) GONDOLE 

Michel Charlemagne 
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LITTÉRATURE L'écrivain Robert 

Pinget est mort lundi 25 août à l'hô- 
pital de lâurs (Indre-et-Loire) des 
suites d'une attaque cérébrale, il 
était âgé de soixante-dix-huit ans. 


Genevois d'origine, il avait liât des 
études de droit avant de s'installer à 
Paris, en 1946. En *1951, il publie son 
premier livre, un recueil de nou- 
velles, mais ce n'est que rinq ans plus 


tard, en 1956, qu'il rejoindra les édi- 
tions de Minuit; sur la recommanda- 
tion de Bedcett. «IL PARTICIPERA 
alors à l'aventure du Nouveau ro- 
man, avec, notamment. Alain Rotobe- 


Grillet, Nathalie Sarraute, Samuel 
Bedcett, Claude Simon, Claude Ollier. 

Robert Pinget est l'auteur d'une tren- 
taine de livres. • EN 1965, il a obtenu 
le prix Femina pour Quelqu'un. Il a 


aussi écrit pour le théâtres nombre 
de ses textes ont été montés au Fes- 
tival d'Avignon. Son dernier livre. 
Taches d'encre ,* a été pubBé ce prin- 
temps aux éditions de Minuit 


Robert Pinget s’en est allé avec ses fantômes 


L'écrivain, qui fut l'une des figures du Nouveau roman, 
est mort des suites d'une attaque cérébrale, lundi 25 août, à l'âge de soixante-dix-huit ans 


IL SEMBLAIT si fragile- Son 
sourire même avait une appa- 
rence diaphane. Si n’était son re- 
gard, très bleu et vif, qui vous re- 
gardait de très loin, avec une sorte 
d’étonnement, on aurait pu se 
croire face à l’un de ces petits 
messieurs étriqués, sanglés dans 
la crainte de tout, saturés de scru- 
pules et de toutes les plus folles 
raisons du monde, qui habitent 
les ro mans et les pièces de Robert 
Pinget. 

Les questions qu’on pouvait lui 
poser - c’était au printemps, à 
l’occasion de la sortie de son der- 
nier livre, Taches d’encre, après 
une longue période de maladie et 
de silence - ne le surprenaient 
guère. Ü avait déjà répondu, et 
maintes fois, sur l’aventure du 
Nouveau roman dont il était pour 
ainsi dire le représentant le plus 
« officiel », sur le théâtre de l'ab- 
surde, sur les Editions de Minuit 
sur son ami vénéré, Samuel Bec- 
kett Du vieux Sam, Q aurait pu 
être jaloux. Ce type de relation, 
où l’on a vite bombardé l’un 
comme maître, l'autre comme 


<r J’ai de bonnes raisons » 


«ü me paraît toujours tris 
étrange que Ton demande à un 
écrivain de dire comment Q vit, 
de raconter sa vie. En ce qui me 
concerne, en tout cas, je n’ai ab- 
solument rien à dire de ma vie, 
sinon qu’elle a passé tout entière, 
transformée, dans mes livres. 
Souvenez-vous que Michaux écri- 
vait dans un de ses premiers ou- 
vrages i * je. croche sur ma vie, je 
m’en désolidarise. » Parole remar- 
quable. Je ne crache pas sur la 
mienne, mais efle a si peu d’inté- 
rêt que je rfy attache aucune im- 
portance. (_) Non que je me dé- 
sintéresse de mon destin, bien au 
co ntrair e, mais on touche là à la 
vie intérieure, qui est mon bien 
propre et inaliénable. (_) Je n’en 
parierai donc pas. Mais, encore 
une fols, [cela] a passé tel quel 
dans mes livres. (_) Si f al choisi 
de vivre dans mes livres, c’est que 
fai de bonnes raisons, celles de 
tout artiste, qui ne respire que 
dans ce quH fait. » 

(Extrait d’un texte paru dans 
*Le Monde des livres » le 5 dé- 
cembre 1980.) 


simple épigone, a déjà pu être ob- 
servé dans la république des 
lettres. D’où, fréquemment, res- 
sentiment et amertume de la part 
du <* disciple». 

Mais de Bedcett, Pinget parlait 
au contraire avec tendresse et 
émotion, comme d'un complice 
lointain, d'un aristocrate du dé- 
sespoir métaphysique. Avec l’au- 
teur de Godot, ü pariait d’ailleurs 
davantage de technique que de 
Dieu ou du sens de toute chose. 
Pinget, lui, se voyait plutôt 
comme un amuseur, un modeste 
combineur de mots, étonné de- 
vant leur pouvoir. Pinget était le 
contraire d’un homme d’amer- 
tume. Hop fort en lui était le sen- 
timent du rire nécessaire à oppo- 
ser à un monde trop dur, trop 
durci. Ce rire qu’on ne peut rete- 
nir à la lecture de ses romans peut 
bien parfois tourner aux larmes, 
se confondre avec le sanglot qu’il 
fait jaillir. 

Sur ce monde, l'auteur de L’in- 
quisitoire n’avait d’ailleurs pas 
d’idée particulière, pas de pensée 
ou de théorie. Suisse et catho- 
lique, Il acceptait un certain ordre 
des choses. Ne songeait pas à se 
révolter. En 1982, lors d’un col- 
loque à New York sur le Nouveau 
roman, 0 déplora les excès de la 
théorie et revendiqua pour l’écri- 
vain « tout l’irrationnel possible ». 

Q avait commencé par la musique, 
aimait le baroque: «Mon oreille 
capte quelque chose que ma plume 
s'efforce de transcrire j* 

Ailleurs, il écrira vouloir « habi- 
ter. chaque ^oncé pour lui donner 






son sens» car « les voix subsistent 
bien après les cadavres ». Tout l’art 
de Pinget est dans ces paroles. 
Dès son premier livre de nou- 
velles, Entre Rmtoine etAgapa, en 
1951, et plus encore avec ses pre- 
miers romans, Mahu ou le maté- 
riau Q952), Le Renard et la bous- 
sole (1953), Graal flibuste (1956), 
Baga (195 8)u s’affirme ce génie de 
la combinaison, de cet « irration- 
nel » qui surgit au détour d’un 
mot, d'une phrase, que l'on n’at- 
tendait pas, qui surprend, effraie 
ou angoisse, et toujours fait rire 1 
Avec Llnquisitoire en 1962, se 
confirme une autre tendance, une 
autre tentation littéraire de Pin- 
get: celle de créer, tel un dé- 
miurge de fantaisie, une multi- 
tude de figures, de personnages, 
qui n'ont pas plus (mais pas 
moins non plus—) d' épaisseur que 
la feuille de papier sur laquelle Os 
sont nommés. C’est surtout par 
cela, plus encore que par le traite- 
ment particulier du langage, que 
Pinget deviendra, au début des 
années 60, le représentant te plus 
radical d'une école qui n'avait pas 
encore trouvé sa charte : le Nou- 


jiik 



Robert Pinget, photographié à Paris jan, X9$l par KeÜchi TàharoL 


* «Je n y ai pas d'autre vie que celle d'écrire» 


«/L ME SEMBLE, écrivait Robert Pinget, 
que lorsqu’on est attiré par un écrivain, ce n’est 
pas sa biographie qui intéresse. Je m’étonne 
toujours que l’on aborde un écrivain avec des 
questions qui n'ont rien à voir, ou peu à voir, 
avec son œuvre. Je n’ai pas de vie autre que 
celle d'écrire. Mon existence est dans mes 
livres-. » Il a toujours rechigné à nourrir la 
curiosité des biographes. Né à Genève le 
19 juillet 1919, il s’installe à Paris en 1946 après 
des études de droit n publie son premier livre 
eu 1951, Entre Fantoine etAgapa, un recueil de 
nouvelles déjà hanté par la géographie imagi- 
naire des sites où se dérouleront la plupart de 
ses fictions. En 1952, Georges Belmont 
convainc Robert Laffont de publier son pre- 


mier roman, Mahu ou le Matériau. Grâce au 
soutien d’Albert Camus, Le Renard et la Bous- 
sole paraît en 1953 chez Gallimard. Raymond 
Queneau ayant refusé le manuscrit de Graal 
flibuste, ce livre est publié en 1956 aux édi- 
tions de Minuit : entre-temps Robert Pinget 
avait été signalé an patron de Minuit, Jérôme 
Lindon, par Samuel Beckett et aussi par Alain 
Robbe-GrOlet, déjà engagé sur la voie du 
nouveau roman et qui voyait en Mahu ou le 
Matériau un texte précurseur. 

Robert Pinget se retrouve donc entraîné 
• dans l’aventure du nouveau roman, et dans le 
cercle des éditions de Minuit, qui rééditent 
ses premiers textes. En 1959, ü figure sur la fa- 
meuse photo du groupe d’écrivains posant 


devant te 7 de la rue Bernard-PaEssy, avec 
Alain Robbe-Grület, Claude Simon, Claude 
Mauriac, Nathalie Sarraute, Claude Ollier et 
Jérôme Lindon. 

En 1960, Pinget acquiert la nationalité fran- 
çaise. La même année, Samuel Beckett traduit 
en anglais La Manivelle. En 1961, L’Inquisitoire 
obtient le Prix des critiques. En 1964, il s'ins- 
talle en Touraine, dans sa « chaumière », où û 
écrira la plupart de ses livres. En 1965, il ob- 
tient le prix Femina pour Quelqu’un. En 1971, 
Architruc est monté à la Comédie Française. 
Monsieur Songe paraît en 1982. En 1987, Q re- 
çoit te Grand Prix national des lettres, et cinq 
de ses pièces sont montées à Avignon, signe 
de sa consécration comme auteur de théâtre. 


veau roman- 

Ainsi va surgir une fenrille, une 
communauté loufoque et vertigi- 
neuse. Quelques figures de proue, 
plus entêtées que d'autres à exis- 
ter: Mortin, Monsieur Songe. Ce 
dernier personnage - qui sera 
aussi, avec le dernier tome de ses 
carnets publiés cette année, le 
dernier à parler - est le double, la 
doublure de l’écrivain. Mais, pla- 
çant sons la plume de Monsieur 
Songe, toute une cargaison de dé- 
sespoir, de pusfllanimrté, de ques- 
tions absurdes et dé conclusions 
en forme de sornettes, Pinget s’en 
dégage, peut montrer un visage 
presque serein, amusé. 

« Ü fiait coder à son nom, tu dois 
t’habituer aux syllabes, tu dois les 
pénétrer jusqu’à ce qu’il réponde 
au moindre geste, tu dois rhabiter 
comme une maison. » Pinget - et 
son théâtre de l’action minimale, 
de l’immobilité sidérée le prouve 
- a convoqué la foule de ses fan- 
tômes. Ü a eu la délicatesse de 
leur donner des noms de fantai- 
sie, car ü répugnait à la confi- 
dence et au dévoilement de l’inti- 
mité. 


Patrick Kéchichian 


Jazz à Mulhouse, un festival sans modération 


Le rêve panafricain dans la rumba de Sam Mangwana 


MULHOUSE 

de notre envoyé spécial 
An centre-ville comme dans tes 
faubourgs, Peter Brôtzman est 
partout, eu format géant sur tes 
affiches du festival Jazz à Mul- 
house. On 1e croise aussi, les mains 
dans 1e dos, comme en vacances. 
On le reconnaît aux terrasses des 
cafés. Le saxophoniste et clarinet- 
tiste allemand, né en 1941 à l’Est, 
est venu jouer à Mulhouse pour la 
première fois en 1974. En 1995, Il 
avait embarqué les festivaliers 
pour une folle nuit de free jazz, 
violent, dur, magnifique. Le 
21 août, Q jouait en trio avec un 
batteur et on percussionniste, 
fout le monde en parie longtemps 
après le concert 
La présence de Peter Brôtzman 
dans un festival de jazz en France 
est assez rare. Jazz à Mulhouse 
aime ce qui est inattendu, ce qui 
résiste, ce qui est insolent Ù a fallu 
du temps pour cela. Paul Kanitzer, 
le directeur du festival, a fait venu- 
toute l'Europe des musiques cher- 
cheuses dans la ville avant de 
prendre, en 1989, la responsabilité 
de la programmation du festival n 
ne cède sur rien, montre que rété 
peut aussi éviter la caravane des 
vedettes. Q propose autre chose 
qu’une attraction d’abord fondée 
sur le tourisme facile. Ça casse 
parfois, ça passe de plus en plus, le 
public en redemande. 

En dédicace de Jazz à Mulhouse 
- du 14 au 23 août-, une phrase 
d’Oscar Wilde : « La modération est 
une chose fatale, rien ne réussit 


comme l’excès. » Vendredi 22 et sa- 
medi 23 août, notamment, on y 
était. Le public se presse, fait mon- 
ter de plusieurs degrés la tempé- 
rature déjà caniculaire des salles 
du festival. Pas de répit. Dans la 
journée, c’est d'abord à la chapelle 
Saint-jean (XlLI e siècle) avec le 
saxophoniste Michel Doneda en 
solo, après le guitariste Philippe 
Deschepper, ou un quartette de 
saxophonistes italo-bulgaro- 
lituanlen qui déroule ses cycles 
mélodiques entre les répétitifs 
modernes et des traditions folk- 
loriques. 

Puis à l'Entrepôt, bâtiment du 
XIX e siècle, un café, lieu de mu- 
sique, de théâtre et d'expositions. 
Les proportions en sont idéales ; au 
bar on est parfois bavard, mais tou- 
jours ramené vers la musique. Atti- 
la, trio d'improvisateurs entendu, 
une nuit, à fond de cale d'une pé- 
niche, lors de l'Enropa Jazz du 
Mans - autre festival rare, au prin- 
temps celui-là - a équilibré ses jeux 
de passes (jean-Marc Montera, gui- 
tares, Gîanni Gebbïa, saxophones, 
Jim Meneses, batterie). 


TOUT EST POSSIBLE 

Autre trio, celui formé par te gui- 
tariste René Lussier, le saxopho- 
niste Jean Derome et le batteur 
Pierre Tanguay. On aime ici les pro- 
jets et Tesprit de Lussier, ce Québé- 
cois au centre de multiples expé- 
riences. Q va revenir régulièrement 
Le trio saute de la mélodie à la rup- 
ture, de la tendresse à l'ironie. Cest 
drôle, sans complaisance, très ma- 


lin, virtuose sans en frire un plat. 
On retrouve un peu de Fesprit des 
Granules, duo mordant de Lussier 
et Derome, programmé à la Fila- 
ture, scène nationale où débutent 
les nuits de Jazz à Mulhouse. 

La Filature permet des formes 
orchestrales plus importantes en 
nombre. Sudori, le sextette du 
trompettiste Pino Minafra, s’y 
montrera très en forme, mêlant 1e 
spectade à la musique. C’est vivant, 
gonflé, connaisseur des histoires du 
jazz, attentif à une expression, sans 
exotisme, de la diversité de la 
culture italienne. Edward Vesala, 
avec Sound and Fmy r aux allures 
vestimentaires de la période du 
rock psychédélique, n’aura pas tes 
mêmes bonheurs. La fureur annon- 
cée, toujours subtile dans les 
disques, manque d’impulsion. Cest 
rigide, coincé. Le batteur finlandais 
ne vient en France que tous tes dix 
ans. D sera à Nevers - festival d’au- 
tomne celuHà -en novembre. 

Retour à l'Entrepôt. Là, dans la 
nuit, tout est possible et tout 
arrive. Slawterhaus assomme son 
monde. Roof aussi Ce sont deux 
quartettes qui évoluent vers le rock 
et l' impr ovisation extrême. La base 
rythmique y est souvent hachée, 
entêtante. Des mélodies s'en dé- 
tachent. Johannes Bauer (trom- 
bone) avec Slawterhaus et Tom 
Cora (violoncelle) avec Roof y 
apportent alors l'intensité de leur 
expression. Dans la salle, Peter 
Brètzmao écoute. 


POUR l’ultime rendez-vous do- 
minical au Kiosque à musique, tes 
programmes annonçaient du me- 
rengue. Le Coco Band de Saint-Do- 
mingue ayant déclaré forfait, c'est 
finalement F Africain Sam Mangwa- 
na et Forchestre Odemba, dirigé par 
un guitariste épatant, Dizzy Mand- 
jeku, qui ont accroché un public ve- 
nu très nombreux au Parc de La vo- 
lette, comme chaque dimanche. 

Le bouche- à-oreille ayant vite 
fonctionné, la communauté afri- 
caine s’était déplacée en nombre 
pour applaudir cehn qui fut l’un de 
ses « ambianceurs » favoris. Entou- 
ré de choristes an Idtsch audacieux 
(perruque blonde, frous-frous roses 
et robe en lamé), Sam Mangwana a 
remonté trois heures durant l’his- 
toire de la musique congo-zaîroise. 
H reprend plusieurs de ses tubes, 
dont Georgette Eckm’s - la fraîche 
beauté d’une fillette du quartier 
Marcory d’Abidjan, composé en 
1978 -, sa carte de visite, et des 
titres de Franco, sou prestigieux an- 
cien patron, qui peu de temps avant 
sa disparition en 1989, enregistra 
avec lui un dernier album, For Ever 
(Mélodie). 


Sylvain Sidier 


« ÉTATS-UNIS D'AFRIQUE » 

Né à LêopoMviDe en 19® de pa- 
rents angolais et réfugié politique à 
Para depuis 1988, Sam Mangwana 
est F une des dernières figures de 
l’époque mythique de la rumba 
africaine. 

Mère du soukouss, musique de 
danse qui a contaminé FAfiïque en- 
tière, la rumba est une affaire 


congolaise qui se passe des fron- 
tières et des changements de ré- 
gime politique. Même en pleine 
tourmente, les acrobates de la 
corde électrique font tricoter les 
guitares et balancer les arrière- 
trains avec rfrxésistible force des 
créateurs démunis. - - 

Née de la rencontre de la mu- 
squé cubaine et de rythmes beaux 
pimentés au jazz new orieans, la 
rumba africaine s’ancre dans la 
LéopoLdvffie des années 50. Joseph 
«le Grand Kallé » Kabaseüé y crée 
alors l'African Jazz, tandis qu’appa- 
raït un guitariste prodige de quinze 
ans, François Luambo Makiadi, dit 
Franco. 

En 1956, Franco forme FO K Jazz 
et entame de longues armé» d’al- 
tercations publiques avec son rival, 
Rocheteau, chanteur de 

l’African Jazz, et fondateur de 
FAfrican Fiesta, où règne le fabu- 
leux guitariste I>Nïco. 

Sam Mangwana y fait ses débuts 
de chanteur en 1963, avant de re- 
joindre, contre vents et rumeurs, 
l’OKJazz de Franco. * Mes grands 
frères Rochereau et Franco se dispu- 
taient ma présence à cause de mon 
^ns de l'organisation. J'ai été l’un 
des premiers à faire signer des 
contrats entre les musiciens et leurs 
orchestres, dit Sam Mangwana 
J’étais jeune etféuâs parti en guerre 
contre les caïds qui contrôlaient la 
chose musicale à Km. » 

C’était le temps où Kinshasa brû- 
lait la vfe par tous tes bouts. En 
1989, Franco est mort du sida. Fran- 
co et Ro<±ereau exposaient le quo- 


tidien klnois avec l’humour de la 
iue. Les compositeurs se pressaient 
devant la porte de stars roulant en 
voiture américaine et arborant des 
costumes de nzacs argentés. Sam 
Mangwana était de la bande. H 
composa des tubes pour Franco, 
dont Où est le sérieux, Mabete, et en 
1982 ITnefïable et irrésistible Coopé- 
ration. En 1980, en solitaire, fl est 
sur toutes les ondes avec Maria To- 
bo. Depuis, fl n’a cessé de brasser 
tes styles à sa manière : calypso, bi- 
guine, soukouss, high-Bfe. 

Mangwana est idéologiquement 
et musicalement panafricain. 
* Dans les années 60, explique-t-il, 
nous avions la vision des Etats-Unis 
d’Afrique, qui aurait pour capitale 
politique Accra , avec Kwame Nkm- 
mah. Or, depuis, le peuple n’a pas 
encore parlé en Afrique. Comment 
voulez-vous qu’a y ait démocratie 
quand les armes sont dans les 
rues?» 

Dans son dernier album à Fédec- 
tisme foisonnant, No me digas no 
(chez Bhie Süver), Sam Mangwana 
s’en prend aussi aux anachronismes 
africains, tel le mariage foncé l/fry 
gné, titre composé par le guitariste 
guinéen Kanté Manffla). A LaVfl- 
■ btte, Mangwana commentait F une 
des chansons de son prochain 
disque, Résolution. Blessé par U 
guerre qui déchire l'Angola et 
l’Afrique centrale, -fl y fustige 1e 
« Conseil de sécurité qui ne croit qu’à 
la hausse ou à la baisse du ddBar ». 


Patrick Labesse 
et Véronique Mortaigrte 
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TF1 


JOYEUSES PÂQUES* 

FBm de Georges Untner, 
mec jean-Piu! Belmondo 
(1984, 105 mu).. 750838 

Un homme d’affaires voit sa vie 
bouleversée par l'irruption 
d’une jeune femme qu’il fait 
passer pour sofiite. 

7230 Cïné mardi. Magazine. - 


CHIEN DE FUC 

Film de Rod Daniel, 
avec James Betahf, Md Harris 
0989,105 min) 8882538 

0?O Comme imp tntnftknL. 

Magazine. 

025 Patinage artistique. 

Grand Prix 
de Saint-Génois. 

130 et 240, 235, 430 TF1 mdtljo 
Reportages. Magazine. Liens du 
coeur lien du sang (rerfifC). 230 Cas 
de dnwrte. Série. Gabrd c o ntre Ga- 
lant. 2 -6 Prm>v» Documentaire. 
430 Hâtofres M tirrfDrs Documen- 
taire. ta tometerfe 00 mlrt) 


France 2 


France 3 


Arte 


M 6 


HIGHLANDER 3 

FflmtfAndy Morahan, 
avec Christophe Lambert 
(1994,100 mm). 3981065 

La vie du dernier des immortels 
est menacée après la découverte, 
au Japon, d’une grotte où 
fermerai des Macieod et ses 
sbires sont enfermés. 


HIGHLANDER 

FSm O de Russell Mulcahy, 
-meSeanComery 
0986, 710 min). 6217220 

Une suite de bagarres bruyantes 
et d'effets spéciaux tape-à-fceiL 
035 Journal, Météo. 

050 Rallye. 

Paris-Moscou (retfifE) 

1.05 TttOrt. Série. 

Seine de radsme ordina ire 
. (80 min). 5608089 

130 les Nouveaux VOysges de GnB- 
«ee Ile de Lapida. ûpJoftie 7lmneL 
330 M henres rftnft». 330 Météo, 
335 Jeux sans fronti èr e s (rediff, 
115 mut). 


FOOTBALL 

Auxme-Duiiftearg. 

En (Créa. Coupe iraeftoto: 

Troisième tou- match retour. 

Au stade Abbé-Desdomps 
& Auxerre 

005min). 812201 

2255 journal. Météo. 


LES NOUVEAUX 
AVENTURIERS 

Les missionnaires de fa pub 
(50 min). 1206355 

C’est dans la vallée de YOluba, 
en Nouveffe-Cumée, qu’une 
troupe de théâtre vient 
présenter les nouvelles 
croyances à un peuple papou . 
mont totalement en outarde. 
0.10 Passion rfnne vie. 

Dire F Indicible: 

La quête tfEfleWlesel 
(65 min). 2238882 

1ÆS Capitaine Rnfflo. Série. Au travail 
les files (50 min). 


LA VIE EN FACE: 

AFRIKA BLUES 

Documentaire d’Andréas Eidier et Gilles WoW 
(55 mm). 4751249 

Une vision douce-amère de fa Fronce, ù travers le 
regard empli d’humour et de sensibilité de cinq 
artistes africains venus à Paris pour concrétiser 
rêves et illusions, mais toujours déchirés par 
f envie de retrouver « leur » Afrique. 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

ON SE LA COULE DOUCE 

ADIEU MÉTRO BOULOT DOOOl 

21.45 Une maison au bord de la mer. 

Documentaire (35 min). S340152 

72.20 Tasmanîac. 

Documentaire (C min). 

2345 La Vie en flems. 

Documentaire (75 min). 

Une femme, deux amants, trois enfants, 
quatre continents— 

030 Je n’en ferai pas un drame ■ 

FHmdeDiHeny(1996,N.,50min). 2183756 

1.10 L’Ennemi du peuple ■ 

Film de S. Ray (1909, va, 100 min). 3880488 


9816510 


LES NOUVELLES 
AVENTURES 

DE ROBIN DES BOIS 

Série 010 irin). 150684 

Avec raide de Marianne. 

La cousine de Marianne est 
amoureuse. 

L’enlèvement La fille d’un 
ami aubergiste de Frère Tuck 
est enlevée— 


LES RAVISSEURS 

Téléfilm O deTim Fywefl, 
avec Michael Sheen 
(125 min). 3583317 

Un fils de bonne fa mi lie et son 
complice enlèvent une princesse 
italienne, encore traumatisée 
par le rapt dont elle fut victime 
dix ans plus tût 
0l 4O Zone interdite. 

(rediff.) 

235 Cnlmrc pub- Le 20 h en i 


(rediff.) ISO Jazz 6 (rediff J. 335 Tur- 
bo (rediff.) 4K) Les Piégeras (rediff.) 
435 Prenez -les vivants. Documen- 
taire. SJ» Mister Btzz. best of (rediff) 
535 Préquemuc. vanessa Demouy 
(rediff) 


Canal + 


DELPHINE 1.YVAN0 

Film de Dominique Famigia, avec 
Serge HazaiBvious 
(1996,85 min). 342171 

Deux amoureux sont filmés 
caméra au poing _ 

2240 Flash tf Information. 
2245 13 vie comme eQe est — 

Court métrage. 


ATHLÉTISME 

En direct. 

Meeting de Berlin. 

Golden Four 

(75 min). 10B68B 

Une bonne occasion de revoir 
bon nombre des vedettes des 
récents championnats du 
monde qui viennent de se 
dérouler en Grèce 
2330 Items. En direct 

de Hushing Meadow : 

2 e jour de rus Open 
(364 min). 573S3713 


Radio 

France-Culture 

2050 Du Jazz 

pour tout bagage. 

21 .10 Communauté 

des Radios publiques 
de langue française. 

22.1 0 Les Chemins de la 
connaissance (rediff) 

22j 40 Nocturne. 

Thomas Mann [26]. 

035 Du Jour au lendemain (rediff.) 
0.S0 Coda. 1.00 Les Nuits de 
France-Culture (rediff) 

France-Musique 

1936 Festival 

de Radio-France 
et Montpellier 
Languedoc- Roussmon. 
Concert enregistre le 18 juWet 
par le Choeur de P Opéra de 
Montpellier « r Orchestre 
philharmonique de 
Montpefller 

Languedoc- Roussillon, dir. 
Enrtque Diemecke. 

030 Comment l'entendez-vous ? 
230 Les Niais de France-Musique. 

Radio-Ci a ssiq u e 

2040 Les Soirées. 

Georges Enesco. 

2230 Les Soirées- (suite). 030 
Les Nuits de RadkKIasnque. 


TV 5 

2000 Tbns les hommes 

de Sara. 

THéflim de GbnPaotoTescarl 
avec Nancy Brflly 
(100 min). 91238794 

21 M Spécial ShaogaL fafc) 

2240 Journal (France 2). 

2230 Strip Ibase. 

Magazine, 

Planète 

2035 Histoires oubliées 
de l’aviation. [**) 

21.25 Scapa Ftow, 

le tombeau des flottes. 
27.20 Signé Pranquin. 

2230 Joe et Mas. 

Téva 

2030 et 223CFTSva interview. 

Invité: Français Reyraert 

2055 Pas ma fiDe. 

lêtéflm de Michael Ttiduier 
(95 min). 808089878 


Histoire 

2000 Histoires tusses : 

Salle d’attente. • 

THéfllnt 

de Rosa O rinb as sa rova 
[4M] (60 min). 508818510 
2140 ► Mille et une vies : 

Inmnn Anm Ma gnanL 
Documertalre. 

2340 DeFactuaBté 

àndstoiio 

Animé par Marc Ann, avec le 
soutien éditorial du Monde 
(rediff). 

Paris Première 

2140 Mariÿn Monroe. 

De DOTHtda BagDva 
2240 Les Documents du JIS 
Les lumières du Musk-Hal : 
Charles Trenet 
2230 Les AtetdDeuTS. 

Pièce de théâtre 
de Brian Phelan. 

Mise en scène 
de Georges vyitaon, 

(125min). 78744152 


France 

Supervision 

2045 Les FrancofoSes 1997: 
SïngSing,Nîn, 
Mayerean, VigneanJt 
Concert enregistré tors 
des Franaéblrë 1997 
(90 min). 84133638 

22.15 Le Orateur de jazz ■ 
Ffcn «T Alan Croda nd 
0927,14, 115 «bO 

50128152 

CinéCînéfil 

2030 L’Ecole des cocottes ■ 
Hkn de Pierre colombier 
(1935, N„100inrn) 8736607 

22.10 An diable la câébrité ■ 
Hbn de SuAno thmina sono 
et Mario MomceE 0949, 14, 
VA, 95 min) 44016572 


Voyage 


2035 Suivez le guide. 
2230 Planète aventure. 
2340 Chez MarceL 


Ciné Cinémas 

2030 J’embrasse pas ■ ■ 
ram <f André Téchiné 
0991, 115 min). 8887838 

2235 Havana 

Fam de Sydney POl lads 
0990, m. 150 min). 

37791659 

Festival 

203Q les Braconniers 
deBeDedombre. 

Tfléftm de PhüippeTraxvt, 
avec M a ri e Christine Barraufr 
(95 min). 10224959 

2245 Jeux cTeoÊmis. 

Téléfilm de Miehd Léviant, 

avecOIMaCapea 

(M min). 60803084 

Série Gub 

20 A5 L’Age de cristaL 

2135 Madame et ses flics. 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. 

2340 Edouard 
es ses filles. 


Canal Jimmy 

2040 Spin City. 

Un malreè MlamL 

2035 Genesis, 

The Story So Far. 

Documentaire. 

2240 Sînatra. 

Episode n°4. 

2235 Rxtraft 

Magazine. 

2340 Des agents 
très féciaux. 

Le minerai mystérieux. 

2335 Star Dde: 

la nouvelle génération. 

Hnnrlf mimmuli (un) 

Disney Channel 

20.10 Daiby D’an 
etlesâifidai 
F8m de Robert Stevenson 
(1959,90 mm). 4720152 

21 AO Hooey WfisL 
2245 Richard Diamond. 

2230 Juste p our rire. 

23.10 Profession critique. 

2335 Sylvie et compagnie. 


Eurosport 
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1930 Foothafl. 

En drea. Coupe de ruEFA : 
Mabnoe-Hadjuk SpTrt 
(120 min). 484048 

2240 BokE. En direct. 

Poids lou rds-légers: 

Roberts Dommguez (Eqx) 

- Marco Quarte (Bré.) 

(120 min). 432126 

Muzzik 

2140 Symphonie n°2 
«Résurrection» 
de Mahier 
COncm enregistre 
à Amsterdam 

en 1995(95 mm) 5091960» 
2235 Mozart en tournée : 

Vienne. 506816065 

23-40 Mkhd Legrand 

et Qnmcy Jones, conoeit 
enregi s tré au Festival 
de jazz de Montreux 
en 1993 (65 min) 508962539 
0.45 Once IHad 

a SweetbearL concert 
enregistré à r Abbaye de Ford 
(60 min). 505244073 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 20.00 et 23 jOO World bqs- 
newTbday. 2030 et 21 .00, 1 2» World 
News. 2130 World Report. 22J» 
World News Europe. 2230 InsrêiiL 
2330 Wozfd Sport. OOO World Vfcw. 
130 MooeyOne. 2.15 American Etfl- 
tkm. 

Euronews 

Journaux toutes les dereHieores, 
avec, en soirée: 19 l15, 1935, 20l 15, 
2045, 21.15, 2245 Ecooomia. 19-20, 
2020, ZI 30, 2230 Analysis. 1939. 

20- 09. 2039. 21.09. 21.39, 2239. 
2239, 2339 Europa. 1930. 2030, 

21- 50, 2250 Spoit. 23.15, 0.1 5, 1.15 No 
CommenL 2345 Ecologia. 0u45 Ards- 
snno. 145 Visa. 

LCI 

joaraaux tontes les dend-beores, 
avec, en soirée: 1936 et 23.16 Rotb 
EttrieL 2023 et 2045 Le 18-21. 2030 
et 2230 Le Grand JoonwL 2U0 et 
2212 Le Journal dn Monde. 2127 et 
2219, 2244 Journal de rEcoorenie. 
2126 Cinéma. 2142 Tllk ndtnreL 
0.15 Le DébaL 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 
pmtal 
souhaltabte. 
A Accord 
parental 
indtepensabte 
ouèitanfit 
eux moffis 
de 12 ans. 

□ PufaEe 
ackdte 
ou Intanfit 
aux moins 
de 16 ans. 


TF1 


14.40 Les Grandes Marées. 

[aajniOminL 7594176 

1530 La Joyeuse Dite. 

Série. Le betït boïn. 

17-25 Extrême Emite. Série. 

La de rni ère ma udis- 

1735 Les Années fec Série--. 

Le photographe. 

1835 AiïBabîLjeû- . , 

1940 MOkdrfl Patamû-Jeu. 
1930 et 2040 Météo. 

2040 JoumaL 


FOOTBALL 

Parts SG- Siean Bucarest 
En direa. Tour prfilmindre 
delà Ligue des champion 
(125min). 27802195 

Battu au match aller 3-2 puis 
3-0 après ht sanction de fUEFA, 
le PSG est dans f obligation de 
remporter par quatre buts 
d'écart pour se qualifier. 


LES YEUX D’HÉLÈNE 

FeuBeton fSW] de Jean Sagots. 
avec Mireille Darc, 

Jean-Pierre Bouvier 
(100 min). 366805 

Tous les protagonistes se 
retrouvent lors de rent er r em ent 
de Dominique M ihranL. Suite et 
fin des aventures d’Hélène et de 
la Réserve. Une rediffusion. 

035 et 1.15, 230, 335 
TF1 nuit 

030 Cas de divorce. Série. 

Leroux contre Lerato. 

135 et 230, -335, 4JJ0 Histoires rat- 
ureOes. DOCUfliMCaire. 530 Manque 
(10 min). 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1745 Jubé, bientôt 

douze sis et demi 
TSéflm (TOBvier Langkds . 
(85 min). 3789379 . 

' 18A0 et 435 Les Tamouis- 

• • • • 

r T930 Qui est qui ?jéu. 

; 1930 et 2045 Tirage du Loto. 

- 1935 An nom durait. 

. 2040 Journal, 

Achevai!. Météo. 


UN COUP DE 
BAGUETTE 

avec Marie-Christine Banault 

(05 min). 3048701 

L’équüibre d'un couple est 
menacé lorsque les deux 
conjoints se retrouvent 
simultanément au chômage. 


JACK REED, 
L’INCORRUPTIBLE 

TéKfim de Kevin Connor 

(90 min)- 807027 

La mère d’un élève de la 
femme, institutrice, de Reed, 
partie jaire des radios à 
rhôpitai, n’est jamais 
réapparue. ■ ■ 

030 Journal, Météo. 

035 RaDye. Paris-Moscou. 

030 Tatort Série. 

Panique dans le rjiétro 
(85 min). 2040788 

220 Patagonie forte KL Documerv 
i Ccmadtre mon. Maga- 


zine (retHffJ. 340 Présence reoüe- 
tante. Magazine (redtfT.). 4J0 24 
i OhSos. 430 Météo (5 min). 


1 630 40° . invités : Catherine 
Lâchers, Mldael Jones. 
1830'Qnestions pour 
un champion, jeu. 
1830 Météo des plages. 
1835 Lel 9-20 

de r Information. .. 

1948 Journal régie naL 

2042 Météo. 

2045 Fa si la chantez, jeu. 
2030 Ibnt le sport. 


.AMOUR, SEXE 
ET SANG FROID 

IttéAhnO 

deHanyS. Lonqareet, 

avec JobethWiBu ras 

(90 min). 884178 

En sortant de prison, 

un homme démuni tente de 

récupérer le butin qu'il avait 

caché avant son incarcération. 


AU-DELÀ 
DE L’ÉCRAN 

la tflé des croyances. 

Invité: Dieudonné 

(40min). 2001283 

23.10 Journal, Météo. 

2335 Un siède d'écrivains. 

Francis Scott 
. Fitzgerald: 
un rfrve américain 
(50 min). 179485 

Legrand romancier 
américain auteur de 
FinoubliableTendreest 

025 cure T&au ledé*depdbL 
DocumenBlre (55 min) 3563461. UO 
Capitaine FUSo. Série. La vierge et b 
dinde de NoB CR) min), 


1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


1940 D’un pâle à Fautre. pyiB] Mpulungu 

(Zambie) -ShJwa- Victoria DO min). .8114 

1930 T 1/2. Magaztoe.'FHIe3 m^-almées : 

ta m a lédlctkMr de h-femme Ineflenne: • ' " 

1935 Le Guépard. Scènes de chasse en Tanzanie 
(30 min). 878621 

2035 Documenta Reportage. 

2030 8 JoumaL 


► LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE: 

LES PAPES ET LE POUVOIR 

Dooenentaire de Gukto Knopp et Maurioe PhBp Remy. 
tl/5] Jean-ftul 11 et la liberté 

(55 min). 4711621 

Une semaine après la venue du pape à Paris, une 
série documentaire pour s’interroger sur les 
pouvoirs réels du chef de FEgRse. 


MUSICA : CAPRICCIO 

Opéra de Rktiard Strauss, mise en scène de Stephen 
Lavées, avec Kiri Tfe Kanawa,TatianaTtoyanos. 

Enregistré i l’Opéra de San Frandst» en 1993 
(VO rajn). 2586811 

Olivier le poète et Flamand le musicien s'opposent 
sur f importance du verbe et delà musique. 

045 ► La Lucanie : L’Insulte suprême. 

TSéfUm de Chartes Bumett. 
avec Ayuko Babu (60 min). 9871409 

Un noir américain, devenu SDF presque 
par accident, s’érige en pourfendeur de la 
misère— un combat bien difficile. 

145 Compagnons secrets. 

TéJéfBm de Pierre Beuchot 

(rediff, 95 min). 8433461 


1840 Highlandet série o. 

Les rabattem. 

1940 Raven. Série. Y a-HI 
un fou dans Tasle? 

1934 6 minutes 

tf information. 

_2040 Notre belle ficniHe. Trois 
filles et un bébé. 

. 2030 La Météo des plages. 

2035 QueDe planète I 

Magazine. 


SOFTWAR 

Téiéfibn de Michel Lang, 
avec Véronique Janncx; 

Bernard le Coq 

010 min). 508008 

Le système de commande d’une 
centrale nucléaire russe est ' 
paralysé par un virus 
informatique. 


MEURTRES 
AU CRÉPUSCULE 

TBéfitm de Michael TUdtner, 
avec KIrt Douglas (100 rain) 7323195 
Un ancien entraîneur de 
baseball s’oppose aux 
agissements crimmeis 
de f infirmière en chef 
d’une maison de retraite. 

0l15 Secrets de femme. 

Série a 

0.45 SexyZap. Magazine a 
2.15 PrfqnaistaE PhSippe Lavfl (re- 
diff.). Sj 05 Mister Bfe, best of (rediff.). 
330 Fan de, best oC spécial planète 
( band (redlffj. 335 les Tribus du 
L Magûine. 440 CouBsks. Patri- 
cia Kaas. 5J0 Les Piégans (rediff.). 
535 Itnbo (rediff, 25 mm). 


boyst 
louL l 


Canal + 

16A0 tennis. 

1740 Le Dessin animé. 

► En dair jusqu'à 21.00 
1830 Les Mnppets. 

1945 Les Conquérants 
du feu Série. 

19.45 Flash d’information. 
1937 Le Zapping. 

2040 10 années formidables. 
2030 Le Journal des sorties. 


L’ANGE 
DE LA NUIT 

TSéfim de Rainer Kaufmann, avec 
Christian Nâtheù, 

Herbert Knaup 

(90 min). 73821 

2230 Flash d’information. 
2235 La vie comme elle est — 
Court métrage. 

Fome de Beljos. 


LE MONTREUR 
DE BOXE 

Film de Dominique Ladoge, avec 
Richard Bohringer 

(1995,99min). 8283640 

A la fin du XIX e siècle, un 
montreur de boxe forain recrute 
dans les Alpes un jeune et 
robuste bûcheron dont il fait un 
champion de ring. Cela suscite 
f envie d’un Anglais 
organisateur de combats 
truqués. 

■ 035 Tennis. En direct 
de Flushing Meadow : 

V Jour TUS à Open 
(340 min). 81818751 


Radio 

France-Culture 

2000 La Malle des bides. 

le Titanic 

2030 Du Jazz 


L'cxde (301- . ,: r . 

21.10 Communauté 

des Radios pubfiques 
de langue française. 

Les inventeurs du futur [3fij- 

2210 Les Chemins 

de la connaissance, 
(recflff.). 

2240 Nocturne. 

Thomas Mann 1315). 

045 Dn jour an lendemain, (rediff.). 

France-Musique 

1936 Concert. 

Concerts de midi de la BBC 
Donné le 21 avril, au Saint 
JolvVs Smith Square, 6 
Londres, par Paul Mejer, 
cla r in et te , Eric le Sage, piano- 
21.15 Festival 

de la Chaise-Dieu. 
Concert donné en direa de 
(abbatiale, par r Orchestre de 
la Radio polonaise, dlr. 
Wbjdedi RajskJ : œuvres de 
Beethoven. 

OOO Comment remendez-vous ? 
(rediff J. L’absence, par Charles Ro- 
sen- 240 les Nuits de France-Mu- 
sique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées. 

The Rake's Progrès», opéra en 
trois actes de Stravinsigr, par 
thelbbyo Opéra Singers et 
(Orchestre Sara Kinen, dir. 
Ozawa, Anthony 
Ro*e- Johnson (Tbm 
Ratewel). 

2340 Les Soirées- (suite). 040 Les 
Nuits de Radio-Classique. 


TV 5 

(TSR). 

2040 Le Cœur au show. 

. Invité : Gflbcrt Montagné. 

21 AS Les Suisses dn bout 
du monde. Magazine. 
2200 Journal (France 2). . 

2230 Cérémonie (f ouverture 
des DP* Jeux 
de la francophonie. 

Planète 

1940 Sur la terre 

des pharaons. p«J. 
2035 Femmes du No Future. 
2130 Des hommes dans 
la tourmente, pfiisq. 

MacCarzhy vmnsMWch. 
2135 Histoires oubliées 
de Taviation. [4KJ. 

2245 Scapa Flow, 

le tombeau des flottes. 
2340 Signé Franquin. 

&10 Joe et Maxl (80 mifr). 

Paris Première 

20.10et23.15 

Courts particuBeis. 
imité : Anhus de nmguem. 
2140 Paris modes. Magazine. 
2130 Les Documents dn JIS. 
Annan. 

2225 Vedettes en coulisses : 
Sacha DisteL 
DeOaudeVETotck. 

045 Jazz Oassks : 

Duke Ellington, 

Cto caïïoww (Matin). 


Histoire 

2040 II était une fois— 
le monde: 

Pou r tout For 
- duTransvaaL 

TSéffcn do aaude Boissoi 
[1/6] (60 rata). 5 0688528 2 
21 40 Envoyé spédal: 

. Les années 90. 

Soldat HaBnd ; Napkwse ; 
Jean lacouture ; Nusrat rateh 
" AS Khan. . 

-2240 LeFdnnotr: 

le ftre Fra terni té. f»/2]. 
THéfibn de Serge Moati 
[7/16] (60 ms» 506688176 
S40leMagarâe 
denfistoîre. . - 
Invités ;Jean-C 
Ruffin, Michel/ 

Roger-Henri r 

France 

Supervision 

2035 Off, le magazine 
des festivals. 

2240 Suites n" 1.2 et 3 
deHændeL 

Concert enregistré è Lodc, en 
Mogne. 

2340 wynton Maraaüs. 

OeSusanShaw. 

2335 Les FrancofoBes 1997 : 
SmgSing,Nîn, * 
Mayereau, Vf goea ri l L 
Concert enregistré tors 
des FrancotoUes 1997 
(90 mm). 18098282 

1 J5 Wodd Musc: . 
ChebManû. 

. DTricSandrirt(55mInJ. 


G né Cinéfil 

2030LeSDage 

de la violence ■ 

Km de Robert MuBgan 
(1964, N, ko, 100 tiw). 

0702379 

22.10 Affaire ultra- secrète ■ 
FfcndeHjCPWter 
(1957, N, va, 100 mirO. 

58890689 

G né Gnémas 

2030 Rfice Academy 7 : 
Mission à Moscou 
Fim (TAIan Metter 
(1993,85min). 16688331 

2135 Corentin 

ou les infortunes 


Ftondejean Msrhoeuf 
0987,95 min). 67306882 

Festival 

2030 Maigret à New York. 


de Stéphane Bertfri, 
avec jean Richard 
(95 min). 10284331 

2245 TfeUHt: Opéra tragique. 
TSéfim de «toffgmgCÏSk 
(75min). 60878027 

Voyage 

2030 Suivez le g uide. 

7730 P lanète nvriilme. 

B40 Chez MareéL Magazine. 
040 Vidéo gnide: 

Floride (50 min). 


Série Gub 

20l45 Caraïbes afl&hore. Leçon» 

— - -«■ — 

nwusjes. 

21 30 et 130 

Madame et ses flks. 

Réquenœ matodetion. 

2230 Alfred Hilchcodc 
présente. Reunion. 

2340 L’Age de cristaL 

La «fie des sable*. 

23-45 Le Saint 

Plan de vol (55 min) 

Canal Jimmy 

20l 25 Starltek : 

la nouvelle génératkm. 
Boude temporeUe. 

21.15 Quatre en un. Magazine. 
21-40 SeinfekL Ledtnec 
22.10 Une fille à scandales. 

Un acteur pirin 


Disney Channel Muzzik 


19-45 L’Incorrigible Cory. 
Td est pris 
qui croyait prendre. 
2045 Tbus sur orbite. 
20.10 La FiDe de l’équipe. 
2035 Sports. Magazine. 
2135 ^ort Académie. 
2245 Animaux 

de toutes les Russies. 
2230 Histoires 

de compositeurs. 
2335 Sylvie et compagnie. 

La retraite sans flambeau. 
23-50 Thierry la Fronde. 
Feufieron. Le trésor 
<fci prince (25 min). 


Téva 

2030 et 2230 Téva interview. 

Avec Dominique st Dizier. 

2)35 Femmes 

dans le monde, 
femmes aux yeux ouverts. 
2240 Tfeva psycba Magazine. 
2340 Clair de tune. 

Tti t’en sortiras David. 

Eurosport 

1840 et 22-45 

Athiétiane. Coklen Four. 
Meeting 

deBerfinp20ntin) 648640 
2040 FootbalL 

Résumé. Coupe de ruEFA : 
Mdmœ-Hadpk SpTrt, 

2045 Football 

En drea. Ligue des 
Champions (deuxième tour, 
match retour) : Paris 
SG-Seeava Bucarest 020 min) 
182688 


2140 La Portée des notes. 

Les violons (TEDon : 
KeshetEàon. 

2245 Les Sonatines 
d’ArvoPàrt. 

Concert interprété 

parTatiana Smdova 
(lOntin) 507B437T8 

22.15 Six symphonies 

de Jiri Antonin Benda. 
Concert enregistré à Nantes 
en 1997 (65 mm) 600882534 

2330 Le Trio de Smetana. 
Concert enregiaré 
au Théllre impérial de 
Comp ï ègne en février 1997 
(30 min) 502543832 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information eu contint^ ncq en 
soirée: 2000 et 2)00 World Bos- 
slhday. 2030 et 2130. 140 Wodd 
vs. 22 Ji 


News. 21 JO World 


port- 27.00 


Report 

Wodd News Europe. 22J0 tasfehL 
2330 Wodd Sport. 030 Wodd Vfew. 
130 MooeyCne. 2.T5 American Edt- 
don. 

Euronews 

jounrata to u tes les demi -h eures, 
avec, eu soirée: 19.15. 19-45, 20.15, 
2045, 21.45, 2245 Economla. 1930, 
20-20, 21.20. 2230 Analysis. 1939, 
2049, 2039, 2149. ZI39, 2249, 2239. 
23.09 EuTOpa. 1930, 2030, 2130, 
2230 Sport- 23.15. 0.15, 1.15 No Com- 
ment. ÜAS 
OdeotL 

LCI 

jOQTQMR mtHM les 
avec, en soirée: 19.16 et 23.16 1 
Eükrief. 2023 et 20-45 Le 18-21. 2030 
et 2230 Le Grand JoumaL 2L10 et 
22.12 le journal do Monde. 21.17 et 
22.19, 22-44 Journal de FEconoenie. 
2136 Cinéma. 21-42 ThOc cultUieL Bl 15 ' 
leDfiw. 


90° Est. MS Vba. 1-45 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

20-45 L’Express dn colonel von Ryan. FBm de Mait Rob- 
soo 0966, 115 min) Avec Frank Stoatra, TYevor Howard. 
RaffoeDa Carra. Guerre. 

RTL 9 

2235 Despeme Homs - La Maison des otages. Hha de 
Midrael Ctmlno (1990, 105 min) Avec MJckey Rourtc. 
PotMer. 

OM EBstotre de rire. FQm de Marcel L'Herbier (1941, N, 
100 min) Avec Fernand Gravey. Comédie. 

TMC 

2235 Jours d’amont FDm de Giuseppe De Santis (1954, 
105 Rrm) Avec Marina Vlady. Prame. 


L»s programme* comptais de ratfio. 
de télévision st une sélection 
du cflblo et du satalBte sont pubBés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté (fimanche-lundL 
Svg nH lcetion des symboles ; 

► Signalé dans « La Monde 
THérâàon-Radio-MuldmédiB a. 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sous-thrage spédal pour les sourds 

et les malentendants. 
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La CGT demande au gouvernement de rompre 
plus nettement avec la politique de la droite 


Louis Viannet s'inquiète d'une « stratégie à risque 


LA RENTRÉE sociale arrive à 
point nommé pour la CGT. A son 
habitude, Louis Viannet, secrétaire 
général de la CGT, est revenu de 
vacances au début du mois d’août, 
et il prépaie, depuis, activement 
son retour sur le devant de la 
scène sociale, qui sera riche en 
événements, de septembre à dé- 
cembre. 

Comme pour les autres centrales 
syndicales, le scrutin des élections 
prud’hommales, prévu le 10 dé- 
cembre, constitue, en ligne de 
fond, l’ultime enjeu de ce tri’ 
mestre. La" CGT souhaite enrayer 
son déclin, voire regagner le ter- 
rain perdu par rapport au scrutin 
d’il y a cinq ans, où, tout en 
conservant la première place avec 
33 % des voix, elle avait cédé trois 
points. Cette élection permettra de 
tester auprès des salariés la validité 
des thèmes défendus par la cen- 
trale, depuis les événements so- 
ciaux de décembre 1995, notam- 
ment les appels à l’unité d’action 
et la volonté de créer les condi- 
tions d’un syndicalisme rassemblé. 
Lots de sa conférence de presse de 


rentrée, mardi 26 août, M. Viannet 
a invité les salariés, les retraités et 
les chômeurs « à placer résolument 
cette rentrée sous le signe de la mo- 
büîsation revendicative, de l'action 
et de la recherche inlassable de 
l’unité d’action ». Mettant le gou- 
vernement sous surveillance, le se- 
crétaire général de. la CGT, qui 
avait appelé de ses voeux le chan- 
gement de majorité, n'entend pas 
pour autant être un partenaire 
complaisant de ce premier gouver- 
nement de la « gauche plurielle ». 


RAPPORT DE FORCES 

Face à «un environnement mar- 
qué non seulement par une hostilité 
patronale affirmée à l’égard de 
toute disposition allant dans le sens 
du progrès social, mais par une dé- 
marche gouve rnem e nta le qui pour 
le moment, tout en affirmant une 
vokmté différente, a du mal à se dé- 
gager des orientations précédentes 
et tend à devenir une stratégie à 
risque », la CGT souhaite que tous 
les acteurs sociaux se mobilisent 
afin de créer un rapport de forces 
suffisant. 


Pour la CGT, la conférence na- 
tionale sur les salaires, l’emploi et 
la réduction dn temps de travail ne 
constitue pas une fin -en sol, mais 
une étape pour régler les questions 
sociales pendantes. « Relancer la 
consommation par l’augmentation 
des salaires, retraites et indemnités 
de chômage est une nécessité écono- 
mique et un besoin social de pre- 
mière importance», estime Louis 
Viannet, qui revendique toujours 
un salaire mi nimum porté à 
« 8 500 francs brut ». 

Au sujet de remploi, la CCT sera 
très attentive à la transformation 
des emplois précanes en véritables 
emplois et à la pérennisation des 
emplois créés pour les jeunes. Ole 
demande l’arrêt plans sociaux 
en cours, ainsi que des délocalisa- 
tions. Elle est favorable à une ré- 
forme de la législation sur les fi- 
cenrïanents, qui ne passe pas par 
le retou r de F au torisation adminis- 
trative, mais par plus de de préro- 
gatives attribuées. aux syndicats et 
aux comités d’e n treprise. 

Qualifiée également de «néces- 
site sociale» et «d’urgence écono- 


mique », la réduction du temps de 
travail est du ressort du gouverne- 
ment. «le cadre des 35 heures, 
sans perte de salaire, avec possibilité 
d’aller à 32 heures, là où c'est pos- 
sible, doit être fixé par la loi », es- 
time M- Viann et. si le gouverne- 
ment envisage certaines aides à la 
rédaction du temps de travail, 
céües-d dofrentVêtxe «sous condi- 
tion de création d’emplois et sous 
contrôle des comités d’entreprise ». 

La protection sociale n’est pas 
oubliée- La CGT continue de de- 
mander T arrêt immédiat de V appli- 
cation du plan Juppé sur l'assu- 
rance-maladie. «Cest la condition 
pour une remise , à plat des pro- 
blèmes». estime M. Viarmet, pour 
qcd la réforme hospitalière a mon- 
tré ses lacunes, cet été, avec les in- 
cidents de Pithiviers et d’AvaÜoa. 
Hostile au rapport Wefl, la CCT ré- 
clame une nouvelle loi sur nmmî- 
gration qui R e mette de «réaffir- 
mer le droit du soi de favoriser le 
regroupement fimdtial, de régulari- 
ser les sans-papiers* 


Alain Beuve-Méry 


Le bombardier « furtif» est démasqué par temps de pluie 


LE BOMBARDIER « furtif» américain B-2 
n'est (presque) invisible aux radars adverses 
que par beau temps. Il perd ses qualités et 
ses performances sous l'effet de certaines 
conditions climatiques qui ont pour résultat 
de dégrader les matériaux composites dont H 
est équipé. Cest le General Accounting Of- 
fice (GAO) - l’équivalent aux Etats-Unis 
d'une Cour des comptes qui dépendrait du 
Parlement - qui le relate dans un rapport pu- 
blié le week-end dernier à Washington et 
non démenti par le Pentagone. 

Construit à vingt et un exemplaires de fa- 
çon que le dernier puisse être en service en 
1999, le B-2 entendait répondre aux besoins 
de l'armée de l’air américaine face à une 
Union soviétique qui, au moment des pre- 
miers coups de crayon dans les bureaux 
d’études, n'avait pas encore implosé et dont 
la puissance militaire, vraie ou supposée, in- 
quiétait les stratèges. 

Il fallait pouvoir déployer un bombardier, 
doté d’armes nucléaires ou classiques, qui 
échappe à la détection adverse grâce à des 
formes et à des matériaux composites absor- 
bant -au lieu de le réfléchir- le rayonne- 


ment émis par un radar. Si bien que le B-2 se 
présente, aujourd'hui, comme un bombar- 
dier à très long rayon d'action, capable de 
neutraliser n'importe quelle cible sur la pla- 
nète, depuis sa base principale de stationne- 
ment du Missouri. Le programme est évalué 
à 44,7 milliards de dollars (entre 250 et 
270 milliards de francs), sur lequels le Penta- 
gone a déjà dépensé une somme de 43 mil- 
liards de dollars. Ce qui fait, sans conteste, 
du B-2 le bombardier le plus cher au monde : 
pas moins de 13 milliards de francs pièce. 
L'armée de l’air américaine Voudrait pouvoir 
disposer de huit ou neuf avions supplémen- 
taires. Mais radmirifetratîôn Clinton lui ré- 
siste. 


UN HANGAR PROTECTEUR SPÉOAL 
Les opposants au B-2 - il y en eut dès le 
lancement du projet- vont trouver dans lé 
rapport du GAO de quoi renouveler leur ar- 
gumentation. Le bombardier cesse d’être 
«furtif» s’il est trop exposé à la pluie et à 
l'humidité. Il se pourrait que la meilleure si- 
tuation pour lui soit d'être déployé dans une 
zone désertique. Mais rien n'est moins sûr. 


dès lors que le froid nocturne extrême d'un 
désert givrerait l'avion. Pour maintenir en 
état de vol un B-2, ses équipages et ses mé- 
caniciens au sol passent 39 % de leur temps .à 
le « bichonner » et, par exemple, une jour- 
née entière à le dégeler ou à lui épargner les 
effets de la pluie. 

De sorte que le B.-2 ne peut guère s’imagi- 
ner désormais sans un hangar protecteur 
spécial et sans un environnement technique 
adéquat, notamment à base d’air condition- 
né, qui préservent le bombardier après cha- 
cun de ses vois. Sur ce poirit précis; te GAO et 
l'aimée de l'air américaine sont tombés d'ac- 
cord. Mais le coût global db programme, que 
nombre de ses détracteurs trouvent déjà ex- 
cessif, s'en ressentira. Cest ce qui a fait 
conclure au Pentagone que le B-2 a peu de 
chances d'être. déployé hors des Etats-Unis, à 
la différence dé l’avion de combat F-117, 
«furtif» lui aussi, qui fut basé en Arable 
Saoudite, lors de la guerre du Golfe en 1990- 
1991, et qui n’a apparemment pas connu les 
mêmes aléas techniques. 


- Jacques Isrutrd 
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Deux chiens pitbulls ont ete abattus 
en Seine-Saint-Denis 
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POUR la première fois en 
France, deux chiens pitbulls ont 
été abattus sur décision préfecto- 
rale, lundi 26 août, en Seine-Saint- 
Denis. Les deux chiens, âgés de 
neuf et quinze mois, avaient griè- 
vement blessé un octogénaire, le 
9 août, à VÏÏJepirrte. Le préfet de 
Seine-Saint-Denis, Bernard Bou- 
cault, a considéré que leurs maîtres 
s’étaient montrés « incapables de 
prendre les mesures susceptibles 
d’assurer la sécurité du voisinage ». 
Les deux pitbulls ont été piqués 
dans un refuge de la Société pro- 
tectrice des animaux (SPA). 

Le 9 août, alors qu’ils avaient été 
laissés sans surveillance dans ] e 
jardin familial, les molosses 
avalent franchi le grillage pour 
s’attaquer au voisin, un retraité 
âgé de quatre-vingt-quatre ans. 
Grièvement blessé, le vieil homme 
est toujours hospitalisé. Le pro- 
priétaire des chiens a été mis en 
examen pour blessure par impru- 
dence entraînant plus de trois mois 


d'incapacité de travail H avait déjà 
été mis en examen dans le Cadre 
d’une agression similaire an mois 
de mai. 

Cette afiaire relance le débat sur 
les chiens considérés comme dan- 
gereux, à Torigine de plusieurs faits 
divers ces derniers mois. «Il n’y 
avait pas d’autre solution possible 
pour ces animaux, a dédaté la di- 
rectrice de la SPA, Evelyne Stawic- 
kL L’euthanasie ne doit cependant 
pas faire jurisprudence. » Selon 
elle, une législation doit être mise 
en place, avec interdiction d’im- 
portation, stérilisation des ani- 
maux, délivrance de certificats de 
capacité aux maîtres. Plusieurs 
propositions de lois ont été dépo- 
sées, depuis 1995, par Didier Baria- 
ni (UDF), Georges Sarre (MDC) ou 
encore Florent MontiUot (UDF). 
André Santini, maire (UDF) d'Issy- 
les-Moulineaux et député des 
Hauts-de-Seine, compte déposer à 
son tour un projet de loi interdi- 
sant les pitbuDs en France. 


DÉPÊCHES 

■JUSTICE: l'homme d'affaires 
ftaaaHgi anab Aidhouy Hannotin 
a été condamné, lundi 25 août, à 
trois ans de prison, dont deux avec 
suças, par le tribunal cor rectiannri 
de Nice, pour abus de confiance. 
L’auden milliar daire a été mimiBi 
coupable du détournement, en 1994, 
d’environ 1S millions de francs an 
préjudice de la Banque cTEtat mal - 
gache. Cette somme, qu'il devra 
rembourser, devait servir de caution 
à une opération humanitaire à Ma- 
dagascar [je Monde dn 6 juin). 

■ L’ancien vice-président (UDF- 
PR) du conseil général de 
Meartbe-et-MoseBe, André 'Droit- 
court, a été mis en examen, jeudi 
21 août, pour « ingérence, prise iBé- 
gale ctintérét, trafic dhrfluence et abus 
de confiance». Proche de Gérard 
Longuet, a est soupçonné d’avoir né- 
gocié des conditions avantageuses 
pour la construction de sa viBa dans 
le Var avec les entre p rises chargées 
des travaux à Fhôtd du département 

■ POLLUTION : la préfecture de 
pofiœ a levé, mardi 26 août, les me- 
sures de firrntatian de vitesse sur cer- 
taines voies de Rîris, la pollution à 
Fozorie étant passée en dessous du 
niveau! 


EUROPE 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 26 août, à 10 h 15 (Paris) 


3615 LEMONDE 


La fin d'une histoire 
et le commencement d'une aventure. 

L ‘échéance de la monnaie unique marquera à 
la fois la fin d‘nne histoire et le commencement 
d'une nouvelle aventure pour l'Europe. 
\ /économiste Jean-Paul Fitoussi nous décrit 
les risques et les chances de ce nouveau défi. 
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À lire mercredi et jeudi dans Ûüïûiuit 


Tirage du Monde daté mardi 26 août : 480 938 exempteras 


de rétablir le fonctionnement 
normal de la station 


LÉS AMÉRICAINS semblent 
avoir encore quelques difficultés à 
s’adapter à la méthode rosse de la 
gestion des crises : des nuances 
étaient nettement perceptibles, 
mardi 26 août, dang r appréciation 
de la situation à bord du complexe 
orbital Mir, vue de Moscou on de 
Washington. Après un week-end 
de repos pour effacer la tension, 
engendrée par le «bricolage spa- 
tial » de vendredi 22 août (Le 
Monde daté 24-25 août), l'équipage 
a repris le travail 0 a commencé 
par rebrancher les multiples appa- 
reils de la station sur les prises de 
courant désormais disponibles- et, «. 
en principe,, alimentées - sur la 1 , 
nouvelle poste* qui ferme 1e module 
Sfiektr accidenté. Vladimir Solo- 
viev, le chef du centre de contrôle 
(T&oup), Pavait précisé dès vendre- 
dh.oette tâche et les tests métho- 
diques qui suivr o nt ne seront pas 
terminé s avant lé ndfieu de la se- 
maine. 

Alors que Moscou restait très 
ffiscret sur les opérations, la NASA 
a annoncé, lundi soir, qu’une nou- 
vefle panne causée. par «une sur- 
chauffe » était intervenue sur le 
seul générateur tTrixÿgènè Elec- 
tron en service sue Mir L'équipage 
a, alors, tenté d'allumer une car- 
touche chimique d’oxygène, 
comme 3 l’avait déjà -fait à plu- 
sieurs reprises kss des pamespré- 
cédentes, mais le conteneur néces- 
saire à son. allumage n’a pas 
fonctionné. . - * 

Les trois hommes.peuveBtnéan: 
moins respirer pendant vingt- 
quatre heures sans ajout d'oxygène 
et disposent d’une réserve de ce 
précieux gaz qu'ils n’ont pas en- 


core utilisée, a précisé un porte-pa- 
role du centre Johnson de r agence 
américaine à Houston (Texas). Vic- 
tor Biagov, directeur adjoint da 
Tscrap, s’est empressé, mardi mai- 
Hh, de minimiser FToadent. H ya 
bien eu une « inquiétude » concer- 
nant «une panne temporaire »<Sç. 
FHektron du module Kvant-1, ma» 
celui-ci «a été relancé hindi sais, 
lors d’une deuxième tentative 
L’électricité a été rétablie hua? 
dans le modale Kvant-2 «et nods 
allons m aintenant travailler» sur tg 
second appareil Efektron qui s’y 
trouve, a-t-il déclaré. Enfin, a-t-il 
. assuré, le système de génération 
^oxygène par cartouches 
r4rimiq iies (à Forigfne d’un incen- 
die en février) fonctionne. 

Sans faire mention de ces «in- 
quiétudes», les responsables du 
Tsoup avaient indiqué hindi que le 
commandant de bord, Anatoh So- 
tivfev, effectuerait, mercredi 3 sep- 
tembre, une sortie dans Fespace en 
compagnie de l'Américain Michael 
Foale, afin de tenter de repérer le 
(on les trous) provoqués par Fac- 
rirfen t du 25 jufo au cours duquel, 
a-t-on appris lundi, le modale 
Spektr fut heurté à sept reprises 
par un cargo Progress. La partici- 
pation de Foale à cette sortie 
« n'est pas encore formellement ap- 
prouvée », a aussitôt indiqué un 
porte-parole de la NASA. La déci- 
sion finale doit être prise lois d’une 
réiHiion entre Américains et Russes 
«en début de semaine prochaine». 
Quand tous les tests destinés à vé- 
rifier le bon fonctionne ment de la 
station auront été effectués.- - 


Jean-Paul Dufaür 
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